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La France sous Louis XV (1715-1774)
Le parlement somme l'archeveqae de Paris de eomparatire dertnl IdI, le gouvernement l'en dispense pararril da grand conseil. — Lea avacats ee!uent de plaidera Paris. aoatl73l, — Le parlement yeul appeler i sa barre l'ivéqne de Laon. — Arrêt qui détermine les limites entre la puis- Baiir« ecclésiastique et la puissance civile, 7 septembre 1731. — Le conseil d'Ëlat casse l'arrêt du pnrlement. — Rentrée du parlement, il novembre 1731. — Coftseils donilis à Fleury, il finît par faire de» concessions aux avocats. — Attitude du parlemeot. — Le parlement se rend à Marijr, novembre 1731. — Le roi refuse de le recevoir, colloque entre Fleury et l'abbé Pucelle. — Les avocats exilés sont rappelés, discussions dans le parlement. " Le roi refuse au premier président d'accorder une audience au parlement. — Décision du parlement. — Fleury ne veut pas l'accepter; les présidents mandés i Versailles, 9 janvier 1731. — * Exil et emprisonnemeot des Jansénistes. — L'opinion publique se prononce en faveur des Jansénistes. Les curés de Paris et l'arcbevéque.
— Défense an parlement de s'oocnper des affaires de l'élise, scènes tu ■ multueuses, le premier président est apostrophé par les magistrats. — Le roi mande une dépulalion du parlement à f^mpiégne, 13 mai 17^12.
— Réception bavtaine faite par le roi â la dépulation du parlement. — Rumeurs de Paris, la police se mêle de démentir les faux bruits. — Le parlement cesse ses fonctions. — Indignation du public en voyant le parlement reprendre ses fonctions, — Scènes tumultueuses au parlement à l'occasion d'un mandement de l'arcbevéqoe de Paris, les magistrats ont les sympatbies populaires. — Le eonaeil des ministres est très-agité, ses résolutions. — Dépulalion du parlement mandée è Compiègne, comment
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elle est reçue. — Une partie des, membres du parlemeol se démeltent de leurs charges, accueil qu'ils retoiTenl du public. — La grand" chambre veul Cûnliniier à siéger, le public s'y oppose. — Les oiinislreB emploieot lour à lour les négociations elles menaces pour rameoer les œagislrals dÉmissioonaircB.— Les msgisiratsse détertninenl à reprendre leur service. — Déclaration du 18 août 1132. — Le garde des sceaux Chamelin cberche à s'appujer sur les Jésuites. — Le parlement Tait des remontrances el cesse de rendre la justice. — Lit de justice du 3 septembre 1732. — Le parlement persiste à ne pas s'oeeuper d'affaires, le public applaudit à sa fermeté. — Exil de cent trente-neuf conseillera du parlement, 7 septembre 1732. — Déchaliiemenl du public contre la grand'chambre qui continue il siéger, le roi n'est pas épargné. — Le gouvernement permet aux magistrats qu'il avait exilés de revenir dans la capitale — Les magis- Irais reutrenl à Paris, le !•' décembre 1732; ils vont saluer le roi à Versailles, discours du premier président. — Améliorations apportées par Fleurj dans l'adminisl ration ; commerce, travaux publics. Mauvaise loi qui empêche les Français de se Dxer dans le Levant, — Lois rendues contre les plantaUons de vignes sans autorisation, contre la coupe des bois trop jeunes. — Préoecupalion de l'administra lion touchant le mauvais état de beaucoup de maisons à Paris et d'autres désordres. — On grave les noms des rues sur la pierre des giaisoDS. Les travaux pourTouvertnre du canal de Picardie sont repris, on améliore le cours de la Loire, on assainit des contrées rendues inhabitables par des flèvres. Les salines de Peccais. — L'administration se perfectionne au point de vue de la centralisation .—La tutelle exercée par le gouvernement sur les intérêts privés énerve coule initiative individuelle. Le gouvernement que l'on a admiré sous l'Empire comme une nouveauté, est construit de toutes pièces. — Plaintes de l'Eoipereur contre le traité de Séville;rEspagne en ré clame l'exécution immédiate, effet produit en Angleterre par ce traité.— L'Espagne veut la guerre et s'épuise en préparatifs, conférences tenues à Paris avec l'ambassadeur d'Espagne. — Irritation de la cour de Madrid contrôla France, correspondance du marquis de Bràncas. — Abdication du roi de Sardaigne Victor-Amédée. — Conjuration des Uarmouzels en 1730.
— Embarras que continuent à donner à la France les prétentions de la reine d'Espagne et de l'Empereur. — L'Angleterre se rapproche de l'Empire. — Traité de Vienne conclu le 16 mars 1731 entre l'Autriche, la Hollande et l'Angleterre.- Inquiétudes de Fleur^ i la nouvelle de ce traité, hésitations de la cour d'Espagne sur la conduite qu'elle doit tenir.
— L'Angleterre rapproche l'Espagne de l'Autriche, l'infant don Carlos se rend en Italie. — L'Espagne se brouille avec l'Autriche. — A la mort de l'électeur de Saxe, la Russie et l'Autriche prennent des mesures pour empêcher l'élection de Stanislas Leczlnskj au trdne de Pologne. —
— La France forcée de sortir de la situation expeclanle dans laquelle \oulail se tenir Fleurj. Traité d'alliance offensive et défensive entre la France, l'Espagne et la Sardaigne, septembre 1733. — Election de Stanislas comme roi de Pologne, 12 septembre 1733. — La guerre éclate en Pologne, quinze cents Français sont envoyés à Danizick, mort du . comtede Plelo. — Dantzick écrasée par les bombes, la tête de Stanislas mise à prix ; il sort de la ville sous un déguisement. — Berwick se rend sur les borda du Rhin, 1733. — Le comte de Belie-Isle et sou frcre le chevalier. — Berwick fait adopter ses plana de campagne, rien n'est prêt pour la guerre. — Les Autrichiens n'y sont pas mieux préparés que les
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Fraocais. — UorI du matècbal de Berwick, 12 juin 1733. — Campagne d'Italie. — UerniËre campagne de Villars; il Ta mourir â Turin, lo 17 juJD 1734. — Balaille de Parme, 29 juin 1734.— Lemaréebalde Broglie surpris dans sonlit par l'eniMmi, chansons faites â celle occasion. -~ Bataille de Guastalla, i9sepiemhrcl734. — VunquéiedeNaples parleaEipa- (mois. — Prisede Pbilisbourg, 18 juillet 1734; les maréchaux d'Atfeld et de Noailfes ; jugements que les Français portent sur enx. — Situation de l'Autriche au commencement du l'année 1735. — Désordres <lana l'armée rrangaise d'Italie, concuBsions dea ofTlciers, licence et cruautés des soldats. — r<oai lies cherche à rétablir l'ordre, caractère pojalllleux du général espagnol Hontemar; les Impériaux t|uitlent l'Ilalie le 23 juin 1735. — L'ambilion insensée de l'Espagne enipdcbe loule entente entre les armées alliées. — Fleury s'adresse direcleoienl à Vienne pour obtenir le prix des succès remportés pat la France; préliminaires de la paix signés le 3 octobre 1735. la France oblieul la cession des duchés de Bar et de Lorraine. — Traité de paix conclu à Vienne le S novembre n3S. La France garantit la Pragmalique dans les termes les plus lorvuAji. — Empire colonial de la France au moment de la paix de Vienne,
— Limites yagues tracées à l'Acadie lors de sa cession aux Anglais par le traité d'Ulrecbt. — La Grenade, les Grenadines. — Saint- Vincent, Sainte-Lucie, la Dominique, la Guadeloupe, — La France en Asie. — La France en Afrique. — Etat de ta marine Tranfaise, — Budget restreint du ministère de la marine et des colonies. — La nalion ne se doute pas des dangers que peut courir sa prospérité renaissante, l'administration est dans la même ignorance, ,^ Changement dans les moeurs du roi,, mœurs publiques. — Propos des courtisans, ils ont intérêt 1 démoraliser le roi, — Intrigues du roi avec M"' de Hailly. — M"' de Maillï-
— On s'attend à voir créer duc M. de Hailly, dont la femme contribue aux plaisirs du roi; cette attente est trompée. — Le roi se laisse de plus en pins entraîner au vice. — Puériles occupations du roi ; les courtisans, au comble de l'admiration, prédisent que Louis XV, avec ses qualités d'esprit et de cœur, sera un grand prince. — H" de Uailly est publiquement reconnue comme maîtresse du roi, La reine est de plus en plus tournée en ridicule dans tes conversations du cbileau. — Les courtisans enveniment par leura propos de Talet les causes de désunion enlreleroietlareineetlinissentparrendreimpossibleun rapprochement entre les deux époux. — H"deVintimille. — l^roi ne fait pas ses pâquea, scandale à la cour, idées religieuses des courtisans. — Les convulsions et les miracles, interdits au cimetière Saint-Hédard, continuent dans les maisons particulières. — Les Convulsionna ires rendent témoignage de leur foi en se soumettant à d'borrihles tortures. — Supplice du feu, de la pierre suspendue, de ta broche, de la croix, des coups d'épée.— Conversions opérées par la vue de ces scènes étranges, division de la secte des Secouristes, le frère Augustin, les Naturalistes. — Les Etyséen», le prêtre Vaillant. — On emprisonne les Convulsionnai res tant à Paris que dans les provinces. — Les parlements ménagent les Convulsionnai res. — Embarras du gouvernement pour arrêter ce genre de folie. — Le janséniste Petit-Pied écrit contre les convulsions, les partisans des convulsions lui répondent. — La Sorbnnne, l'arcbevéque de Cambrai, l'éïéque de Saint-Popoul, M"* La Porte, M'" Juge; continuation des miracles, afTaire de Douai. — Le conseiller Carré -Hontgerou i Versailles, elIVoi des cgurtisans après son départ, scène d'intérieur au chiteau, juillet 1137.
— Le livre de Honigeron, mouTeDient des espriu lers les Eciencee, expéditiooB enToyées au Nord et au Midi pour détenniner la conllguration de la terre. — Vie de Montesquieu depuis la publicaliou des Lettrt* persanis. — Les Conxiiératiotu sur les causes de la grandeur de» Somairu et linir dtcadence paraisseut en 1734. Buccès de cet ouvrage ; l'auteur pe'iDl l'humanilé en s'oocupant d'uu seul peuple. — Voltaire, rereua à Paris eo 1729, se DiËle aax dlBCasiioaB jansénistes en raillant les deux partis. — Sa brochure inlilulée Sottise* des detix paru. — Vers sur II mort de H"* Lecouvreur, le Temple du goûi, VÉpltre à Vranie, l'Ode lur le fanatUme, Zaire. — Dédicace de Zatre. — Hésitalious de Voltaire au moment on il Ta publier ses lettres jihilostyphiqats, connues en Angleterre sous le nom deleitret sur les Anglais. — Pourquoi Montesquieu pouvait impunément se monlrer plus hardi qtfe Voltaire. — Les Lettres ^iloto^iifuei sont condamnées le 10 juin 1734. Voltaire Tuit de Paris, — Analyse des Lettres philosophiques. — La situation du ministre Chauvelin est ébranlée, 1736. — AJTaiblisBement des facultés deFleury. — Renvoi do ministre Chauvelin, Février IT3T.
— Amelat du Chaillou nommé ministre des affaires étrangères, son caraetire. — M"" Amdot. — Les sceaux sont rendus à d'Agnesseao.
La fermeture du cimetière de Saint-Médard avait privé les mécontents d'un lieu de réunion. Les Convulsionnaires et leurs adeptes appartenant au grand parti janséniste, le gouvernement avait dû se préoccuper non seulement de leurs folies, mais de leur alliance tacite avec une magistrature contre laquelle le ministère avait commencé une lutte qui devait s'envenimer chaque jour.
Lepaiiement Le parlement avait admis un appel comme d'abus l'i^^^o contre un mandement de l'archevêque de Paris; mats ^lom^t^' un arrêt du grand conseil, en lui prescrivantle silence ^ve^iw 6' 6" '"* interdisant toute délibération, empêcha la «Tm'I^i comparution du prélat devant la cour. M. de Vindu grand timille, mécontent d'une décision qui arrêtait ta publication de son mandement, adressa une requête au grand conseil, oij, persistant à soutenir qu'un évêque a le droit de rendre des décrets sur la religion et de les faire exécuter sans le concours du pouvoir temporel, il condamnait un mémoire signé par qua>
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ranle avocats du barreau de Paris, comme contenant des principes faux, pernicieux, destructifs de la puissance ecclésiastique, erronés et même hérétiques. Le conseil du roi, persuadé par les raisons de l'archevêque, lui ayant permis de répandre son mandement, les avocats s'émurent d'une décision qui . tendait à condamner quarante d'entre eux comme hérétiques. Les magistrats ne furent pas moins vivement blessés d'un arrêt qui leur enlevait une importante juridiction et rouvrait la discussion en faveur d'une seule des parties, au mépris de l'ordonnance rendue le 10 mars 1731. L'ordre des avocats fut convoqué, et trois cents d'entre eux, traversant en corps les rues de Paris, se rendirent au parquet du parlement, puis chez le premier président pour y déposer le mémoire présenté au conseil du roi par l'archevêqiie et en demander la suppression.
Il ne fut plaidé ce jour-là devant aucun tribu- >■«" *•« nal, et le lendemain, l'ordre résolut de cesser ses piaidert "fonctions. L'arrêt du conseil et le mémoire de l'archevêque se distribuant dans tes rues sans aucun cri, ce silence persuada au public que le clergé voulait empiéter sur les droits du roi. L'émotion de la population s'accrut, lorsqu'on apprit que plusieurs avocats avaient été exilés par lettres de cachet dans différentes villes de province. La foule des visiteurs empressés à leur porter des compliments de condoléance fut grande, et les avocats que le gouvernement n'avait pas frappés continuèrent à le braver en refusant de s'occuper des affaires de leur profession.
Aux embarras causés par cette résistance passive d'un corps nombreux et considéré, ne lardèrent pas
sqoc de jj se joindre ceux que provoquèrent les exagérations d'un mandement maladroit publié par l'évêque de Laon. M. de Lafare y attaquait si directement le parlement et l'avocat général Gilbert de Voisins, que les magistrats ne crurent pas pouvoir se borner à ordonner la destruction de son écrit par la main du bourreau. Ils citèrent personnellement M. de Lafare à comparaître devant eux et convoquèrent les ducs et pairs. Les ministres effrayés jugèrent à propos de prévenir, un pareil éclat en punissant eux-mêmes M. de Lafare. Us supprimèrent son mandement par arrêt du conseil, défendirent à l'évêque de Laon de livrer à la publicité un pamphlet du même genre sous peine de saisie de son temporel et lui retirèrent en même temps le privilège dont il jouissait d'imprimer dans sa ville épiscopale Ses instructions à ses diocésains. Cette satisfaction accordée au parlement ne fut pas la seule : les magistrats, mal accueillis une première fois, lorsqu'ils étaient allés se plaindre d'un refus de sacrement fait à une dame Dupleix dans le diocèse d'Orléans, trouvèrent un accueil moins sévère lorsqu'ils retournèrent parler au roi de cette affaire. Ils reçurent la permission de s'assembler pour en délibérer, et dans la réponse à leurs remontrances, l'assurance leur fut donnée que Sa Majesté était loin de vouloir empêcher son parlement d'user de l'autorité qu'elle lui confiait pour faire observer les lois et assurer la tranquillité publique.
quidàier- Les magistrats s'empressèrent de profiler de l'ap- Ti ^'i^ probation tacite que le roi donnait à leur résistance, nà p«!t pour libeller immédiatement un arrêt où ils tracèrent i-Ikm. à glands traits-les limites qui séparent la puissance
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civile de la puissance ecclésiastique, a La puissaDce temporelle, y disaienMls, vient directement de Dieu; elle a seule la juridiction extérieure qui peut contraindre les sujets du roi. Il n'appartient pas aux ministres de l'Église de lui fixer des limites. Les canons de l'Église ne sont des Iras qu'après l'approbation du souverain, et ses ministres sont comptables au roi et à la cour de tout ce qui peut blesser les lois i de l'État. »
A peine l'arrêt était-il rédigé que l'archevêque de "■* ■=<»"* Paris, alors en conférence avec l'archevêque de Sens vvrttdl et d'autres évêques, en fut informé. Sur-le-champ ces ^" '°"" prélats partent pour Versailles et annonceat aux ministres ce qui se passe. Le conseil d'État se réunit à la hâte, discute sur ce qu'il y a à faire, et le 9 septembre, deux jours après la déUbération des magistrats de Paris, un huissier du conseil leur porte un arrêt, rendu le même jour que celui de la cour, par lequel le conseil du roi cassait la décision du parlement et ordonnait qu'elle serait rayée et bilfée sur sfâ registres. Dans le même moment, les crieurs publics distribuaient un autre arrêt du conseil, en date du 5 septembre, qui déclarait la Constitution Unigenitus jugement de l'Église universelle et interdisait toute discussion à son sujet, comme inutile et propre seulement à perpétuer -le trouble et la division. La délibération à l'occasion de ces mesures fut suspendue par les vacances du parlement, dont la capitale dut attendre le retour pour connaître de quelle manière les magistrats accueilleraient ces coups d'autorité.
Le 12 novembre, le président Porlail et quelques ^^ "'"^^^^^ conseillers étaient réunis dans la salle ordinaire des linov. mi
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séances et se disposaient à nller entendre ta messe célébrée chaque année à la rentrée du parlement, quand le ministre Maurepas apporta une lettre du roi aux membres du parquet ou, pour employer l'expression alors en usage, aux gens du roi, qui la déposèrent sur le bureau en présence de ce petit nombre de conseillers. Il fut décidé immédiatement ' qu'elle ne serait ouverte que sous les yeux du par-
lement assemblé, et les gens du roi refusant de la reprendre, elle resta en dépôt entre les mains d'un gretfier. Une foule nombreuse entourait le Palais et sepressait partout où le public pouvait pénétrer, attendant avec impatience la fin de la messe pour connaître quelle conduite tiendraient les avocats. A la cérémonie du serment, leur absence apprit qu'ils refusaient de se soumettre aux volontés royales. conseiisdonDèa Flcury, déjà fort cmbarrassé de cette opposition, il flou parère était eu OU tTc assailH par des intrigants qui lui conun.ocail'"* seillaient d'extirper radicalement le jansénisme en emprisonnant ou en exilant quatorze cents personnes, au nombre desquelles figuraient une foule de seigneuredelacour, des curés et même quelques-uns des ministres. On lui proposait de faire enlever le tombeau du diacre Paris, ce qui ne semblait pas au garde des sceaux la partie la plus facile dans l'exécution du projet. Le vieux cardinal écoutait sans répondre ces extravagances, quand le lieutenant de police Hérault, qui était lui-même parmi les personnes suspectes qu'on lui avait dénoncées, vint couper court à ses perplexités en lui offrant un moyen pratique de rétablir le cours de la justice. Hérault, s'adressant aux avocats par l'entremise d'un des plus influents
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d'entre eux, leur promit pleine et entière satisfaction s'ils consentaient à faire les premiers une démarche de soumission. L'ordre résuma dans un mémoire de quelques lignesses griefs contre l'archevêque de Paris, et les avocats reparurent aux audiences de la justice.
Lorsque le premier président Portail avait voulu rendre compté à la chambre des vacations des événements qui s'étaient passés pendant l'absence de la cour, il avait été interrompu, et cette chambre avait décidé que, n'étant qu'une commission, elle n'avait pas le droit d'écouter un rapport qui devait se lire en assemblée générale. Le jour de la mercuriale, c'està-dire le jour où toutes les chambres assemblées s'occupaient de l'exécution des ordonnances et de la conduite de chacun des membres du parlement, le premier président fut donc sommé de s'expliquer sur le sort de l'arrêt relatif à la distinction entre la puissance civile et la puissance ecclésiastique. Il répondit que le roi l'avait mandé à Versailles et lui avait défendu expressément de parler de cette affaire. Vous avez, lui objecta-t-on, fait cette démarche sans mission du parlement. La cour ne peut pas recevoir verbalement les ordres du roi que vous voulez lui transmettre. Représentez-nous l'arrêt du 7 septembre. Portail refusa, en ajoutant quelesgens du roi allaient apporter une lettre de cachet qui expliquerait les intentions du souverain. En ce moment entrèrent les membres du parquet « avec, comme dit un contemporain, cet air modeste et composé qu'ils ont toujours. » Sans tenir compte des réclamations des conseillers, qui soulenaient que les gens du roi
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n'avaient pas le droit de pénétrer dans la salle des délibérations à moins d'être mandés, ils continuèrent à s'avancer et ne se retirèrent qu'après avoir déposé la lettre sur le bureau du grefiier. Le premier président proposa de l'ouvrir; mais le parlement s'y refusa, en insistant pour qu'oft traitât les affaires par ordre de date et qu'on lui fit d'abord le rapport de ce qui s'était passé ou qu'on lui sourïût la minute de l'arrêt qu'il avait rendu. Portail ne voulut pas obtempérer à cette demande, et le parlement, après être resté près de trois heures silencieux, finit, sur la proposition d'un conseiller, par lever )a séance.
Le lendemain, chacun fut de bwine heure à son posle. La lettre close était toujours sur le bureau, quand les gens du roi en apportèrent une seconde ordonnant au parlement d'ouvrir la première sous peine d'être traité comme rebelle, et lui défendant de délibérer sur son arrêt du 7 septembre. A ce mot de rebelle, l'émotion fut profonde. « Il est triste, s'écria Pucelle, de se trouver entre deux écueils : le défaut d'obéissance au roi et le manqué de fidélité à ses devoirs. Les menaces qu'on nous fait, loin de m'intimider, ne font que ranimer et raffermir mon zèle et mon courage. Le roi est maître de mes biens, de ma fortune, de ma liberté ; mais de toutes les peines qu'il peut m'imposer, il n'en est point qui pui^e ou me forcer à trahir mon devoir en violant le serment que J'ai fait, ou m'obligera me taire quand il s'agit de son service et de me placer entre lui et tout ce qui peut l'attaquer. Si le roi était à Paris, il faudrait aller au Louvre, sa lettre close à la main. Sa Majesté ne s'y reconnaîtrait pas. Ce que M. le premier
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président devrail représenter au roi est tracé à l'avance dans les discours pleins de courage de ses prédécesseurs La Vacquerie et Le Jay. » Mais le roi n'est pas si loin, répond un conseiller, ii est à Marly. Et aussitôt éclate un cri général: A Marly! à Marly I Le premier président représente en vain les dangereuses conséquences d'une pareille démarche. On lui réplique par les exemples des présidents qui, en 1480 et 1626, se sont immortalisés en agissant comme on veut le faire. Portai! offre de partir seul. Mais s'il y a du danger dans la démarche, nous voulons le partager avec vous, s'écrie-t-on de tous côtés. Et on se sépare pojir se préparer au voyage, en se donnant rendez-vous dans la grand'ch ambre.
PrévMiu par le premier président de la démarche '■^ psi-iemom que le parlement se préparait à faire, Fleury convo- «»i-iï. qua aussitôt à Issy MM. de Maurepas et Chauveiin pour aviser. Ils délibéraient encore quand quatorze carrosses à quatre et à six chevaux, dans lesquels se trouvaient cinquante membres du parlement, arrivèrent à Marly. Louis XV revenait de la chasse au moment où les conseillet^ en grand costume, après avoir traversé le jardin, entraient dans le château. Le duc de Noailies averti se hâta d'aller à leur rencontre avec un certain nombre de courtisans qu'attirait la nouveauté du spectacle, et les magistrats furent introduits dans une salle éclairée â la hâte.
Après quelques minutes d'attente, le duc de f^,™' "''"v
' • • de le retBToii
Tresme, chargé de les annoncer, leur apporta la coiioqueaiiro réponse de Louis XV, qui refusait de les recevoir et r»bbé puceiie leur ordonnait de retourner immédiatement à Paris. Les magistrats voulurent insister; mais ce seigneur,
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tout en leur lémoignant ses r^rets d'avoir eu à leur signifier une pareille réponse, refusa de parler de nouveau au roi. Le parlement dut donc reprendre le chemin de la capitale. Sur la route, il rencontra le carrosse de Fleury, qui revenait à Marly^ « Ah ! Monsieur, s'écria le cardinal en apercevant le premier président, venir à Marly parler au roi ! » et, se tournant vers Pucelie, il lui reprocha les discours qu'il avait tenus. « le n'ai avancé, répondit Pucelie, que ce que la vérité, l'honneur et la conscience m'ont dicté. — J'honore cependant le parlement, interrompit Fleurj'. — Il paraît bien, ajouta avec feu le magistrat indigné, que vogs faites rfn grand cas de la compagnie. Klle n'a jamais été avilie que sous votre ministère; à jamais on en fera le reproche dans l'histoire à votre mémoire, on y rappellera que, sous votre gouvernement, le parlement en corps n'a pu voir le roi. »
Les avocats qui avaient été exilés revinrent à Paris quelques jours après cet affront infligé au parlement. I.e5 termes dont le roi s'était servi pour les rappeler froissèrent les susceptibilités de quelques-uns d'entre eux ; cependant, comme les évêques n'étaient guère mieux traités, ils finirent par accepter leur grâce comme une satisfaction qui leur avait été promise. Ix parlement, au contraire, irrité de l'espèce d'avanie qu'il avait subie, profîtade la première réunion des chambres pour exhaler sa colère. Pucelie rappela avec chaleur les occasions où les magistrats s'étairat rendus auprès du roi sans avoir été mandés, et ajouta d'un ton d'amertume « qu'alors l'État n'était pas gouverné par un cardinal entouré d'un M. d'A^ues-
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seau, autrefois le soutien des principes pour lesquels le parlement combattait aujourd'hui, et d'un M.deChauvelin, ancien élève de la compagnie. » La conclusion de la discussion fut que le premier président Irait supplier le roi de recevoir son parlement. L'embarras n'était pas moindre à Versailles qu'à Paris. On ne savait comment sortir d'une luUe où étaient engagés l'honneur du gouvernement et celui d'un des plus grands corps de l'Ëtat. Le ministre promit de donner une déclaration sur les deux puissances conforme aux principes de la magistrature ; mais il persista ih défendre au parlement de se mêler de cette question. Les magistrats, comprenant qu'un corps délibérant auquel on refuse le droit de discussion perd toute son autorité, refusèrent cette transaction, et Pucelle jeta dans le débat cette ardente apostrophe : « Voir de nos places le feu s'allumer de toutes parts, gagner le palais, le trône de nos rois, et non-seulement ne pouvoir agir contre les incendiaires, mais même ne pouvoir être écoutés sur les moyens de l'éteindre I Voir au pied du tribunal des communautés religieuses dispersées, des particuliers dépouillés^ des vivants, des mourants réclamer la justice et les lois dont nous sommes les dépositaires, et ne pouvoir leur tendre la main pour les secourir I Nous voir dégradés, anéantis, car c'est nous ôter l'être que de nous empêcher de délibérer! Le conseil du roi nous juge sans nous entendre. Nous parlons, on nous défend la parole ; nous délibérons, on nous menace. Que nous reste-t-il donc dans cette déplorable situation, sinon de représenter au roi l'impossibilité d'exister en forme de parlement sans la permission
U r.IVRE SEPTrÉME.
de parler, l'impossibilité, par conséquent, de continuer nos fonctions? »
Le roi refuse Lg premier président dut se soumettre aux volonprèbideni tés dc ss Compagnie ct aller solliciter Louis XV de
d'tttcordep une .11 ■ . 1 . . ■
audience au rsccvoir Ic parlement. Le roi lui exprima son lïiecon- "*" ™^° tentcment du voyage de Marly et refusa de lui accorder sa demande, en ajoutant qu'il était résolu i exiger une obéissance entière aux ordres qu'il avait donnés. Quand Portail, renvoyé de nouveau par sa compagnie, retourna à Versailles, le roi ne voulut pas le voir. Mdi^ Pendant ces démarches, le parlement était dans une
agitation extrême. Pucelle reprochait chaque jour aux ministres d'aigrir les esprits en exilant les plus vertueux personnages. Cet état violent ne pouvait pas durer. Les magistrats durent céder et ils finirent par rendre un arrêt dans lequel ils déclarèrent : « Qu'il serait très-humblement représenté au roi en temps opportun, et aussitôt qu'il plairait audit seigneur de l'entendre, que son parlement, plein de la soumission qu'il lui doit et incapable de jamais s'en écarter, n'a point entrepris sur son autorité ni prétendu s'attribuer les droits de la législation qu'il a toujours reconnus résider essentiellement en la personne du souverain ; que son devoir pour la défense des droits dudit seigneur roi, dont le dépôt lui est confié, lui a seul fait rappeler, par l'arrêt du 7 septembre dernier, lesanciennesmaximesdu royaume. » La cour reprit ses fonctions après cette explication de sa conduite.
Fleuryeut bientôt connaissance des termes de cet Fieurj ne iteui arrêt, OÙ te parlement essayait de sauvegarder sa ditaT" p'ÎSd^w gnité tout eu avouant son impuissance. Fut il cho(|ué
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du mot «opportun, wquiétait, suivant l'avocat Barbier, mandisà «un terme apeien et inusité? » 1^ prit-il, comme siuvininà. l'afiîrme le même Barbier, « pour un terme meurtrier, qui voulait dire : quand il n'y serait plus? » Ou bien, irrité de la persistance des magistrats, voulut-il leur faire sentir son pouvoir? 11 serait difficile de se prononcer sur les causes qui le déterminèrent; mais ce qui est certain, c'est qu'un conseil extraordinaire futJm média tement convoqué à Versailles et que, dans la soirée du 9 janvier, tous les membres ' du parlement furent invités à se rendre au Palais le lendemain à six heures du matin. La cour assemblée, le premier président lui apprit qu'il était mandé à ' Versailles avec les présidents à mortier et les plus anciens conseillers de chaque chambre.
Ils partirent sur-le-champ et furent reçus par Maurepas, qui leur signifia une défense de prendre la parole après Sa Majesté. Quand ils entrèrent dans le salon où les attendait Louis XV, ils le trouvèrent entouré du duc d'Orléans, du cardinal Fleury, du chancelier et du garde des sceaux. « Voici la seconde fois, leur dit le roi d'un \on sévère, que vous m'obligez de vous faire venir pour vous marquer mon mécontentement de votre conduite. Mon chancelier vous expliquera mes intentions. »D'AguesEeau, prenant alors la parole, rappda les causesdu déplaisirdeSaMajesté et ajouta: « Ce qu'il y a d'irréguiier et d'indécent dans la conduite et les démarches du parlement depuis les ordres du roi, vous fait sentir combien Sa Majesté doit être irritée. Elle m'ordonne de vous dire que tout ce que vous avez fait est nul et doit être supprimé, comme contraire à l'obéissance qui lui est
.yGoogIf
due. Elle défend loute assemblée à ce sujet et regardent comme rebelles et désobéissants ceux qui éluderont ses ordres. Le roi connaît toute l'étendue des droits de la suprême puissance, il empêchera qu'ils ne souffrent aucune atteinte : la plus inviolable des maximes qui regardent l'autorité royale, est qu'il ne soit jamais souffert qu'on manque à l'obéissance. Le roi ordonne de faire insérer dans les registres ce qu'il vous dit par ma bouche. » — « Voilà ma volonté, ajouta Louis XV, ne me forcez pas à vous faire sentir que je suis votre maître. » Le premier président consterné s'inclina et répondit : « Il nous est défendu d'expliquer au roi l'excès même de notre douleur.
Le parlement, assemblé pour entendre le récit de cette brutale réception, écouta en silence, et le greffier inscrivit sur le registre : « Après lequel récit, la cour s'est levée. » Il était impossible que les magistrats humiliés à ce point ne saisissent pas tous les prétextes pour réagir contre un pouvoir qui tendait à lesavilir. Les occasionsne pouvaient leur manquer, car la persécution contre les Jansénistes devait leur fournir plus d'un motif d'intervenir de nouveau dans les affaires publiques.
Onze curés jansénistes et huit chanoines de sa ca- ' thédrale avaient déjà été exilés par l'évêque de Laon. Le curé Gourmond, deGien, fut arrêté et transféré dans un couvent de Gordeliers à cause de ses déclamations contre la bulle et le gouvernement. Des prêtres de la communauté de l'église collégiale de Saint- Benoît furent relégués à l'abbaye de Josse-sur-Mer pour avoir osé soutenir que la bulle était contraire à
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l'Ecriture sainte et aux traditions. Sur toute la surface de la France, une foule d'ecclésiastiques, éloignés des lieux où ils avaient toujours résidé, subissaîent, pour cause de doctrine, les peines réservée aux prêtres coupables de mauvaises mœurs.
L'arrestation de l'abbé Bécheran, qui s'était distingué parmi les Convulsionnaires au tombeau du diacre Paris, lit d'autant plus de bruit qu'elle coïncida avec un proc^ qui appelait déjà l'attention sur l'église Saint-Médard. Chargé de soutenir la cause des marguilliers de cette paroisse contre leur curé, l'avocat Aubry traça un parallèle entre ce dernier et son prédécesseur : « Le nouveau curé se plaint, s'écria-t-il, que les marguilliers ne l'aiment pas? comment t'aimeraient-iis? Il a chassé un vicaire qui était fort honnête homtne, et en a placé un autre qui n'est pas tout à fait de même : te premier titre de ses faits est dans les registres du parlement; » et nprès avoir produit un arrêt qui condamnait le nouveau vicaire pour fait de calomnie : « On dira peut-être, poursuivit'il, qu'il a été réhabilité. Mais, Messieurs, sa réhabilitation est l'acceptation de la bulle. Il ne s'est même pas corrigé; car depuis, ajoula-t-il, en faisant allusion aux sermons que ce vicaire prononçait contre le diacre Paris, il s'est déchaîné contre les vivants et les morts. » Une semblable révélation ne pouvait que fortifier l'opinion publique dans son hostilité contre les Molinistes. L'anniversaire de la mort du diacre, en attirant une foule nombreuse dans l'église Saint-Médard, entretint le fanatisme; et le niandement de l'évèque Vintimille, qui, deux jours après, le 3 mai, condamna Les Nouvelles ecclésiaa-
tiqwt, mit de plus en plus vivement en lumière les dissentiments intérieurs du clergé.
Vingt et un curés de Paris écrivirent à l'archevêque qu'ils condamnaient comme lui Les Nouvelles ecclésittttiques, mais qu'ils ne publieraient pas son mandement à cause de certains principes qui y étaient énoncés. Provoqué par les mandements de plusieurs prélats, du cardinal de Bissy entre autres, qui osa soutenir que les évêques ne relevaient que de Dieu pour tout ce qui touchait â leur autorité tant spirituelle que temporelle, le parlement de Paris se décida à traiter cette question au point de vue civil. Les ministres mandèrent aussitôt à Compiègne le premier président et le procureur général et, s'appuyant sur un arrêt qui évoquait au conseil d'Ëial tout ce qui concernait la bulle et les miracles, ils défendirent de délibérer à ce sujet. Le refus de quelques curés de publier le mandement de l'archevêque, parce qu'il parlait de la Constitution comme d'un décret apostolique rendu par l'Église, les avait conduits devant le tribunal de l'ofTicial, qui leur avait ordonné d'obéir ; mais les avocats les plus renommés, qui appartenaient à l'opinion janséniste, s'étaient joints à leur confrère Aubry pour prendre la défense de ces ecclésiastiques. Les paroissiens soutenaient ardemment leurs curés; aussi, lorsque le dimanche 11 mai, le nouveau curé de Saint- Jacques- du-Haut- Pas, après avoir fait l'éloge de son prédécesseur et parlé de l'obéissance qu'on doit â ses supérieurs, voulut lire le mandement de l'archevêque, éclala-il un tumulte effroyable. Ses auditeurs se levèrent en masse et sortirent de l'église au nombre de plus de
.,Gooj^lc
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deux mille. De pareilles scènes se renouvelèrent dans plusieurs églises. A Saint-Landri dans la Cité, le curé resta en présence de cinq ou six personnes seulement.
La conduite que tiendrait le parlement lorsqu'il oifense bue recevrait communication des ordres du roi, était l'ob- de'soccuper
,, ..,,,,, . ,., des BfFsIrea de
jet dune cunosile générale. Le premier président rfgiise. scène» annonça à la cour que toute assemblée et toute déli- ^"premier bération sur les affaires de l'Église étaient interdites, ''I^o8'l™Jiiè" et que le parlement ne pouvait se" réunir que pour recevoir les ordres du roi et les exécuter. La séance fut orageuse, chacun sentait qu'il était impossible de reculer dans la voie où I'od s'était engagé. L'abbé Pucelle s'écria qu'il était odieux de voir traiter ainsi le parlement, que c'était une conséquence du gouvernement des cardinaux : « Il ne nous reste plus, ajouta-t-il, qu'à porter nos têtes au roi. Il est le maître de nos biens et de notre vie, mais non de notre conscience, et nous ne pouvons pas observer de sangfroid les ravages que les ennemis de ia paix font dans le diocèse de Paris. » Après Pucelle, d'autres conseillers voulurent aborder la question qu'on leur refusait )e droit de traiter. Le premier président se leva en rappelant les ordres du roi et l'obligation de s'y soumettre. « Vous n'avez, lui cria-t-on, que votre voix comme chacun de nous. Les ordres verbaux du roi n'ont pas plus de force que les lettres de jussion sur lesquelles . la cour a fait souvent d'itératives remontrances. Il est infâme de votre part d'abandonner votre compagnie. Jamais vous ne serez plus grand qu'^ la tête de vos confrères. On vous méprisera à la cour, si vous en êtes séparé, et dût la com-
use dèpatstloD du pulenieiit k Comptègns,
pagnie disparaître, il vous ^rait glorieux de périr avec elle. » L'enregisirement de l'ordre verbal du roi fui refusé. La majorilé, surtout dans la chambre des enquêtes, menaça de poursuites judiciaires le greffier assez liardi pour le Iranscrire sur les registres. Fatiguée de ces longs débats, l'assemblée finit par se séparer, en déclarant qu'elle ne s'occuperait d'aucune affaire avant de s'être livrée à une enquête sur la conduite de l'archevêque de Paris. Promptement avertis de ce qui venait de se passer, les ministresexpédièrent une lettre de cachet, qui fut portéeà la grand'chambroau moment même où elle se réunissait. Aussitôt toutes les chambres furent con* voquées. La première question à résoudre était celle de savoir si la lettre serait ouverte ou non; elle le fut par l'affirmative, et les magistrats apprirent ainsi que le roi mandait une députation du parlement à- Compiègne. Un vif débat s'engagea, pendant lequel le premier président fut en butte aux amères invectives de ses confrères. « Que direz-vous au roi? lui cria-1-on de toutes parts. — Mais, répliqua Portail, il faut que je sache ce que nous dira le roi lui-même. — Cela n'est pas difficile 'a deviner, répondit Titon ; mais vous de- vez répondre comme le premier président de Verdun le fit en 1626 dans une occasion semblable. Il dit au roi que, comme il s'agissait de la religion, de la sijrelé de sa personne et de son État, il ne devait pas réputer à désobéissance s'il ne pouvait déférer aux ordres du roi. » A l'appui de ce que venaitdedire son collègue, Dupré ajouta « qu'il fallait déclarer que le parlement ne pourrait pas continuer ses fonctions, si on le dépouillait de la partie la plus essentielle de ses
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devoirs, celle de parler, et que la règle de Fleury sentait trop la règle du silence des séminaires de Saint-Sulpice pour qu'on y obtempérât. »
On finit par conclure que le premier président n'obéirait pas, si le roi ne lui donnait pas lui-même l'ordre de garder le silence. Dans le cas oii Louis XV lui prescrirait de se taire, il devait lui remettre, avant de se retirer, un discours écrit dont les termes lui furent dictés séance tenante. Les magistrats se retirèrent après l'enregistrement de la délibération, les cabinets des avocats se fermèrent et le cours de la justice fut interrompu.
La députation du parlement fut reçue à Compiègne avec le plus imposant appareil. Le monarque se présenta entouré d'une foule de grands seigneurs, de Fleury, de d'Aguesseau et de Chauvelin, qui, adjoint tout récemment au cardinal, jouissait, par le fait, d'une position supérieure à celle des autres ministres. Louis XV fit un accueil glacial aux magistrats, et lorsque chacun eut pris place, il les interpella sèchement en' ces termes : « Je vous ^i fait savoir ma volonté, et je veux qu'elle soit pleinement . exécutée. Je nç veux ni remontrance ni réplique, en quelque façon et de quelque nalure que ce soit. Vous n'avez déjà que trop mérilé mon indignation. Soyez plus soumis et retournez' à vos fonctions. » Le premier président fit mine de parler, mais le roi lui cria : « Taisez-vous! » et comme, soit appréhension, soit parti pris, il ne se disposait pas à obéir aux ordres de sa compagnie en remettant à Louis XV le discours dont il était porteur, l'abbc Pucelle sortit des rangs de la députation, et, ployant le genou de-
hui bruits.
22 UVRË SEPTIÈME.
vant le monarque, il en déposa un exemplaire à ses pieds, (c Déchirez! » s'écria le roi avec un geste de colère. Â cel ordre, Maurepas ramassa le manuscrit, le lacéra et en jeta les morceaux à terre. Les magistrats retournaient à Paris et approchaient déjà de Senlis quand un brigadier des gardes du corps arrêta le carrosse de Pucelle et lui présenta une lettre de cachet qui l'exilait àsonabbayedeCorbigny dans le Morvan, entre Autun et Auxerre. Des mousquetaires enlevèrent, dans la nuit, te conseiller Titon et le conduisirent à Vincennes, d'oiî il ne tarda pas à être transféré au château de Ham en Picardie.
L'outrage fait au parlement et l'enlèvement de i'»ie'7r° deux de ses plus courageux conseillers ne tardèrent pas à devenir le sujet de toutes les conversations. Des propos de toutes sortes circulèrent à Paris. Le bruit de la création d'une chambre ecclésiastique, qui serait appelée d'abord à juger les appels comme d'ahus et qui Unirait par dégénérer en tribunal de l'Inquisition, prit une telle consistance que le ministre Maurepas crlit devoir s'en occuper. Par son ordre, des commissaires de police allèrent démentir cette rumeur dans tes cafés et les lieux publics, en défendant de la propager.
Dans le compte qu'il rendit de la réception de Compiègne, le premier président passa sous' silence le méprisant accueil dont le discours du parlement avait été l'objet. Il se borna à proposer, au sujet des conseillers Pucelle et Titon, de faire des remontrances; mais, son allocution à peine terminée, les présidents et les conseillers des cinq chambres des enquêtes et des deux chambres des requêtes se levèrent, quittèrent la
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salle en silence el le laissèrent en face des prësidenls à mortier et de la majeure partie des conseillers de la grand'chambre.
A la suite de plusieurs conférences tenues par les >* p*»*""' présidents à mortier chez le premier président, la lonotu**. grand'chambre résolut de ne pas se séparer des autres chambres, et le Palais devint désert. Le cardinal, dans son embarras, chercha à affaiblir ses adversaires par le ridicule. Des vers attribués au ministre Maurepas furent répandus dans tout Paris, el l'on entendit chanter dans les carrefours sur un air populaire :
Le roi ponr plaire à Fleurj
Et i &a séquelle, Vient d'exiler de'ParJs
Le zélé Pucelle.
Le peuple va murmurer Et les nilee vont crier:
Reudei-DDus Pucellel
Ogail Bendei-noua Pueellel
Mais si l'on s'amusa de plaisanteries plus ou moins spirituelles sur le nom d'un homme victime d'une résistance qui était populaire, le public n'en resta pas moins fidèle aux idées qu'il avait défendues. Le 26 mai, des lettres-patentes enjoignirent au parlement de reprendre ses fonctions. La délibération fut longue, et les conseillers qui demandèrent l'enregistrement pur et simple peu nombreux. Le lendemain, lorsque les commissaires chargés de l'examen des lettres-patentes rendirent compte de leur travail, il fut décidé que l'enregistrement n'aurait lieu qu'accompagné d'un arrêt explicatif, et pour bien constater
qu'il n'abandonnait pas la cause qu'il avait soutenue, le parlement, dès sa première séance, ordonna que le mandement de l'archevêque de Paris serait déféré au procureur général.
wdigiiBlion Les Parisiens s'indignèrent de la faiblesse des ma- Toiaoi le gistrats qui avaient consenti à reprendre leurs fonc- ■™p'.^d"°'U> tions. Ils accusèrent le premier président et le procu- ''^'^"'""- reur général de trahir leur com|)agnie, et un mémoire imprimé, sorti d'une plume anonyme, raconta la scène de Compiègne en y joignant des réflexions sur l'étonnement que chacun éprouvait de voir le corps le plus respectable de l'Europe réduit à l'impossibilité de parler au roi. Des affiches collées aux portes du Palais exprimèrent par ce brocard injurieux le mépris qu'inspirait la conduite dePorlail,aingique le manque de fermeté de la grand'chambre et des gens du roi : « Palais à vendre. On avertit le public que le portail n'en vaut rien, que la grande chambre est sans lumière et que le parquet est pourri, b scineB 1^ démarche du parlement pour obtenir le retour
lumiilweusfs . - ■ . i ,
BU paHemeot dc SCS membiBS exiles resta sans succès. Blesses du oçcMion ^^j^j ^^ j^^^^ requête, les magistrats réclamèrent du
T^î^&îiie procureur générai son rapport sur l'appel comme
lei^^Mu d'abuscontre le mandement de l'archevêque de Paris.
symTath^ie» Lc chcf du parquct sollicita un nouveau délai de popuiiiireâ. quinze jours. Plusieurs conseillers, interprétant le retard qu'il apportait à son travail comme un refus d'obtempérer aux ordres de la cour, demandèrent avec vivacité que les gens du roi fussent appelés à comparaître. I^es membres du parquet offrirent alors de se retirer pour rédiger immédiatement l'appel. Ce fut en vain que le premier président tenta de s'y
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opposer en proposant de renvoyer la séance au lendemain. Les conseillers persistèrent dans leur résolution et ordonnèrent d'apporter des vivres à la buvette, afin d'ôter tout prétexte â ceux qui réclamaient la clôture. Au bout d'une heure et demie, les gens du roi reparurent, et un d'entre eux, l'avocatgénéralGilbertcIeVoigins, fit observer qu'une séance aussi prolongée était contraire aux usages. Il essaya de démontrer que les appels comme d'abus ne devaient être soumis qu'à la grand 'chambre, et affirma qu'il n'avait pas encore trouvé d'arguments suffisants pour attaquer le mandement qui lui avait été dénoncé. Le parlement, loin de se rendre à ses observations, rappela qu'en plusieurs, circonstances des arrêls avaient été rendus sans l'intervention des gens du roi, et se décida â agir de même. I) libella donc son arrêt, en y mentionnant les conclusions du parquet, comme si elles lui avaient été déposées.
Dès le malin, la grande salle du Palais était remplie d'un public impatient d'apprendre la résolution du parlement. Quand tes huissiers annoncèrent l'arrêt qui venait d'être rendu, une joie bruyante éclata. A peine les magistrats Turent-ils rentrés au logis, que deux d'entre eux se rendirent chez l'imprimeur de la compagnie pour faire enlever les exemplaires de l'arrêt à mesure qu'ils sortiraient des presses. Des colporteurs les distribuèrent sans aucun cri, et le gouvernement se trouva ainsi réduit à l'impossibilité d'en empêcher la publication.
Les ministres se montrèrent très-irrités de la conduite du parlement. Un conseil fut tenu où le contrô-
Le conaeii dt» leur général Orry el Maurepas ouvrirent un avis qui irès-»Biié, ses n'allait â rien moins qu'à la transformation complète du corps de la magistrature, si elle persistait dans sa résistance, te ministre de la guerre, d'Angervilliers, se borna à demander la punition des conseillers les plus récalcitrants et la suppression de leurs charges. On finit par ordonner l'arrestation du président Ogier et de MM. Robert, Vrevins et La Fautrière. En même temps qu'il apprit l'emprisonnement de ces quatre magistrats, dénoncés par quelques-uns de leurs confrères en violation du secret des délibérations, le parlement reçut ordre d'envoyer une députation à Compiègne.
Mputaiiou du Trente-six conseillers se mirenten route pour celte "Zandée résidencc royale. Maurepas leur lut un arrêt du Con- «'^XepuS'n.' seil qui cassait celui du parlement, et le roi, prenant la parole après son ministre, ajouta : « Je vous avais . déjà assez fait connaître mon mécontentement au sujet de la conduite que vous avez tenue ; soyez plus circonspects et retournez aux fonctions ordinaires de vos charges. Je veux bien encore suspendre les efïets de ma colère. » Le premier président essaya de répondre ; mais Louis XV, l'interrompant avec hauteur, lui enjoignit de se retirer.
lbb ai»ei»'ra<« Le lendemain, quand Portail rendit compte au pardémission de lement assemblé de ce qui s'était passé à Compiègne, ^ueMuC' les conseillers des enquêtes et ceux des requêtes "^"'pubHe. '*" quittèrent la salle en silence pour se rendre dans leurs chambres respectives Une démission de leurs charges fut libellre en deux lignes. Tous les conseillers, sauf trois ou quatre, la signèrent ; puis les sept chambres se' réunirent de nouveau dans la grande salle. Le
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public vit alors avec une profonde émotion les cent cinquante magistratsdémissionnaires se diriger, deux à deux e( en grand costume, vers l'hôiel du premier président. Saisis de respect, les nombreux spectateurs de cette scène imposante les accompagnèrent au cri de : a Voilà de vrais Romains et les pères de la patrie I » Le premier président ayant refusé de recevoir leurs démissions, les conseillers rentrèrent au Palais dans le même ordre el chargèrent le président de chaque chambre de les porter au chancelier.
La grand 'chambre, composée en majorité de ma- ^
- . 1 " I ... Il . grmnd'cliambri
gisirats rendus plus calmes par 1 âge et I ancien- •£» comiDuc neté de leurs services ou. comme cela n arrive que pubucs'f trop souvent, plus préoccupés de l'intérêt de leurs '^'°^' familles que du bien public, ne s'était pas associée à la résistance des autres chambres du parlement. N'ayant pas partagé les passions qui les agitaient, elle ne devait pas se montrer aussi sensible à l'outrage qui leur avait été fait. Elle voulut donc continuer ses séances; mais la foule qui avait envahi le Palais s'y opposa, des cris d'indignation éclatèrent contre ces juges servileSj et le président Le Pelletier, levant à la hâte la séance, sortit à la dérobée du Palais avec l'avocat général Gilbert, pour se soustraire à des insultes.
Les ministres, qui, suivant l'usage dans les gou- i*» mimstre vernements absolus, n'avaient en ce conflit tenu wuriiouriei aucun compte do la dignité humaine, furent très-em- 'imme^'eî barrassésde la dernière résolution dupariement.Dahs C^ma™tra' un conseil assemblé chez le cardinal, ils résolurent *^^n^' de ne pas accepter définitivement les démissions, mais de tenter la voie des concessions mutuelles pour
mettre fin à une situiition violente qui interrompait le cours de la justice dans plusieurs provinces. Ils proposèrent donc aux ma^çistrats de demander pardon au roi de leur conduite, et, sur leur refus, ils les menacèrent de confisquer définitivement leurs charges et de les dépouiller de la noblesse. Aux aguets de tout ce qui se passait, les Parisiens laissaient en toute occasion percer leur prédilection pour la magistrature. A une représentation de la comédie intitulée le Procès des sens, un acteur s' étant écrié : « Taisezvous! » une voix répondit du parterre : « Cela ne vaut rien, c'est pillé, » et le silence du public prouva qu'il comprenait l'allusion à la réponse faite par le roi au parlement. Le mot malencontreux disparut à la représentation suivante.
> Les magistrats hésitaient encore à retirer leurs démissions, quand le premier président prit sur lui de brusquer le dénoûment. Il profila d'une audience particulière qu'il eut du roi pour lui demander pardon au nom de ses confrères démissionnaires. Après cetle entrevue, Louis XV reçut une dépulation delà grand'chambre : « Je veux bien, dit-il aux députés, vous remettre les démissions des charges de vos confrères, pourvu qu'ils en fassent à l'avenir un meilleur usnge et qu'ils n'attirent plus mon indignation ; j'aime mieux pardonner que punir. » Les chambres des enquêtes et des requêtes, d'abord humiliées du rôle que le premier président leur avait fait jouer à leur insu, délibérèrent pendant toute une soirée sur le parti qu'elles avaient à choisir, et finirent par se décider à reprendre leur service.
Dès sa première assemblée générale, le parlement
.yGoogIf
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adopta la résolution de justifier sa conduite, d'insister sur le rappel de ses membres exilés, en faisant valoir la liberté des suffrages violée par leur exil, el d'attaquer comme illégal l'urrèt du Conseil qui'avait cassé le sien. Les commissaires nommés pour rédiger les remontrances eurent promplement terminé leur travail. Les présidents Le Pelletier elMaupeou le présentèrent au roi au nom de leur .compagnie, et le parlement reprit sa lutte contre les évêques, en condamnant certaines thèses Ihéologiques oîi étaient défendus les principes qu'il réprouvait dans la bulle Cnigenitus. Fidèle à ses vieilles traditions, il se montrait décidé à maintenir rigoureusement ses droits de juridiction sur les fonctionnaires de l'État, et à suivre la même ligne de conduite qu'avant le conflit soulevé par sa résistance à l'autorité royale, quand, le 19 août, au matin, i) reçut l'injonction de se rendre à Marly.
Quoique l'ordre ne concernât pas le parlement tout wcimuon ta entier, les conseillers s'y présentèrent en grand nombre. Louis XV les reçut entouré d'une cour brillante, et leur annonça que son chancelier allait leur communiquer ses volontés. Aussitôt d'Aguesseau, prenant la parole, leur signifia que le roi refusait de rappeler les magistrats exilés; puis il leur lut une déclaration par laquelle Sa Majesté ordonnait que tout édit enregistré en sa présence serait mis à exécution le Jour même de sa publication. Il était interdit désormais au parlementdefaired'itéralives remontrances, quand le roi aurait répondu à celles qui lui auraient été présentées. Les appels comme d'abus ne pouvaient être interjetés que sur le réquisitoire des avocats géné-
clicrcha à B'sppuysr anr les JianiMa.
raux et des procureurs généraux, ou sur la dénonciation du premier président, et à la grand'chambre seule était réservé à l'avenir le jugement de ces sortes d'affaires. '
Il était défendu en outre aux chambres des enquêtes et des requêtes « de délibérer sur aucune matière publique ailleurs qu'à l'assemblée des chambres, de s'assembler à ce sujet dans leurs chambres, provoquer des délibérations, envoyer des députés d'une chambre Ji l'autre, el ce, sous peine de désobéissance et privation des charges. » Enfin il était enjoint au parlement de ne plus interrompre son service sous quelque prétexte que ce fût.
Cette déclaration, attribuée au garde des sceaux Chauvelin, causa une sensation extraordinaire. Il était impossible de supposer que le parlement l'accepterait. Toutes les personnes douées de quelque prévoyance comprenaient que le ministère ou le parlement succomberait dans ta lutte. Le garde des sceaux, qui sentait fort bien le danger de sa position, dit au;: chefs des maisons des Jésuites qui étaient venus le visiter : a Mes pères, notre fortune est commune. Vous avez bien des ennemis, j'en ai beaucoup aussi, il faut nous soutenir et nous tenir fermes. »
Le parlement avait arrêté des remontrances qui furent portées à Marly. Le roi répondit qu'il ne pouvait s'en occuper tant que le parlement n'aurait pas reprisses fonctions. L'opinion unanime des magistrats, sauf de deux conseillers de la grand'chambre, fut de rester « les chambres assemblées. » Cette décision, qui supposait toutes les chambres du parlement réunies dans la même salle pour délibérer,
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équivalait à une suspension de la justice. Elle encouragea les avocats dans leur attitude hostile. Tous avaient fermé leurs cabinets et résolu de ne plus assister même aux conseils d'aiïaires tenus dans les familles. Une pareille situation ne pouvait cependant pas se prolonger. Chaque jour, les gens du roi se rendaient à Marly pour demander qu'on eût égard aux remontrances du parlement, et le roi répondait invariablement : « La justice n'est point rendue à mes sujets, vos instances sont inutiles, d Les conseils de cabinet se multipliaient pour aviser aux moyens de briser une résistance toute passive, et on finit par s'arrêtera la tenue d'un lit de justice pour le 3 septembre.
Il s'ouvrit avec grand appareil dans la salle des utdeiucticedu gardes. Le roi s'assit sur un siège surmonté d'un dais ^733. et placé dans un des angles. Le prince Charles de Lorraine, grand écuyer, portant un large baudrier auquel était suspendue une grande épée, se tenait à ses pieds, ainsi que le duc de Bouillon, grand chambellun. Après avoir rappelé la désobéissance du parlement et la clémence du roi, le cliancelier annonça que Sa Majesté ordonnait l'enregistrement de sa déclaration du 18 aoiît, et^ profitant de la circonstance, il fit légaliser sans discussion un édii portant prolongation pour six années d'un prélèvement supplémentaire de quatre sous par livre sur plusieurs impôts. Cette contribution, qui pouvait s'élever annuellement à vingt millions, était accompngnée, suivant l'habitude, de quelques diminutions insignifiantes sur d'autres impôts. Les diminutions portèrent cette fois sur les frais de justice.
32 uvRb: Septième:.
Le présideni Le Pelletier exposa dans sa réponse, comme cela avait été décidé la veille, les raisons que le parlement avait eues pour repousser la déclaration présentée par le gouvernement. Gilbert de Voisins en requit l'enregistrement, conformément aux ordres du roi, en exprimant sa douleurd'avoir àremplirson mimsièredansuneaussipéniblecirconstancc.LouisXV appuya par quelques mots les ordres qui venaient d'être donnés en son nom, et enjoignit plus particulièrement au parlement de remplir sans interruption les fonctions judiciaires qui lui étaient conllées. Rentrés à Paris, les conseillers et les présidents,
1 après mûre délibération, résolurent de considérer comme nul le lit du justice tenu à Versailles. Les
^ chambres assemblées déclarèrent dès le lendemain que, faute d'avoir été préalablement appelées à en délibérer, elles n'avaient dû ni pu donner leur avis sur les impôts nouveaux; que la déclaration du 18 août était d'une exécution impossible, et qu'elles demanderaient avec instance qu'elle fût rapportée. Elles arrêtèrent en même temps d'itératives remontrances au sujet du retour des exilés et se déclarèrent en permanence, persistant ainsi dans l'interruption de la justice. Les applaudissements de la foule qui se pressait aux abords du Palais, accueillirent cette décision; mais les ministres, en l'apprenant à Versailles, se résolurent immédiatementà exiler toutes les chambres du parlement, sauf la grand' chambre sur la docilité de laquelle le gouvernement comptait toujours.
Paris était en proie à une grande inquiétude, des
. bruilss alarmant circulaient. On avait remarqué que
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les mousquetaires, qui parcouraient la ville toutes les fois qu'ils n'accompagnaient pas la cour à Fontainebleau, avaient été consignés dans leur hôtel, et on prêtait au gouvernement des projets d'autant plus graves que son silence autorisait toutes les supposilions. Le 7 septembre au matin, l'incertitude cessa : on apprit que cent trente-neuf conseillers ou présidents avaient été conduits en exil dans difTérentes villes de province, et que la grand'chambre était désignée pour tenir une chambre des vacations, comme^pendant les vacances du parlement. Le désir de ne pas provoquer de nouvelles résistances fit attribuer à cette chambre le droit de juger les criminels sans l'assistance des avocats. -
Le déchaînement du public contre les magistrats Déchitamnem qui continuaient à siéger malgré l'cxii de leurs con- contre u frères, fut extrême; il n'y avait pas de termes de ^ co^m mépris assez forts pour flétrir leur conduite. Ils furent '°uré1"Mr' chansonnés de toutes façons. Des vers où l'on faisait -p"*?"»"*allusion aux fleurs de lys imprimées sur les épaules des galériens et à celles qui ornaient les sièges des conseillers, exprimèrent brutalement en ces termes les souhaits de la population :
Tous ces Iraiires à leur devoir Sur l'épaule devraient avoir, Pour prix de leurs Taiblessea, Ce qu'ils ont souales Smses.
Le roi ne pouvait être épargné dans un de ces m(H meiits d effervescence oii le bon sensdes peuples, prenant enfin -le dessus, juge avec une juste sévérité l'idole qu'avait créée son imagination. On en vint h peindre Louis XV comme un homme incapable de
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rien dire ni de rien comprendre, et l'opinion générale sur son compte s'exprima assez fidèlement dans ces vers:
Timide, ioibéeile, farouche, Jamais Louis ne dii un mot.
Poar tonner, il ouvre la boucbe. Est-ce un tjran? non, c'esi un sotl
Lnpremie» L'émotion quî régnait à Paris n'avait pas eu le eiiién temps de se calmer, quand on apprit toutâ coup que
leor^^ri^. les magistrats qui avaient été exilés les premiers avaient obtenu la permission de se rapprocher de la capitale. Pucelle était rentré dans le sein de sa famille, Titon était retourné à Beauvais, et le président Ogier se trouvait chez son père. Cette clémence du gouvernement annonçait un changement dans ses dispositions, changement que vinrent confirmer l'exil par lettre de cachet de M. de Forbin-Janson et la condamnation par le parlement d'Aix d'un mandement extravagant de cet archevêque, oii le prélat, après avoir attaqué le roi, le cardinal Fleury et les autres ministres, terminait son allocution aux hdèles de son diocèse par ces vers contre le parlement de Paris:
ThJmiB, j'implore ta Tengeance
Conli'e ce rebelle troupeau.
N'en eonnais-tu pas l'arrogance?
Hais non, je ne vois plus dans les mains la balance. Pourquoi devant la yeux gardes-tu Ion bandeau ?
lm magistnt» La punitiou d'un évêque était d'un bon augure
nralreiili Paris J ■..■-, j-
le i« décembre pour des magislfals qui avaient encouru une dis-
l7SÏ,il.T0Ol '^_. I ' ■ . , 1 T 1
niuerieroik gràcc par Icur résistance au cierge. Le parlement diKour." rentra effectivement au Palais le 1" décembre. Son piàideDi. premier soin fut d'aller s^iluer à Versailles le roi, la
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reine et le dauphin. Le lendemain, le roi reçut une nouvelle députaiion du parlement. Le premier président lui exprima toute la douleur dont la cour était pénétrée d'avoir eu le malheur de lui déplaire... a Nous reconnaissons, dit-il, toute l'étendue de votre puissance absolue et Eouveraine, nous la respectons et nous serons toujours prêts i en donner l'exemple à vos autres sujets. Nous savons que vous êtes notre maître, que c'est â vous de commander et à nous d'obéir..... Mais soyez. Sire, en cette occasion, encore plus notre père que notre maître;... daignez nous épargner te déplaisir d'avoir toujours sous nos yeux et de transmettre à nos successeurs des monuments publics de votre indignation dans la déclaration du 18 août dernier. Nous sommes prêts à nous jeter à vos genoux pour obtenircette grâce de votre bonté. » Le roi répondit qu'il allait faire assembler son conseil et, après une heure de délibération, le chancelier vint annoncer aux magistrats que le roi, touché des assurances de respectet de la soumission deson parlement, consentait à ce que cette déclaration « restât en surséance, » c'est-à-dire ne reçût pas d'application . Le parlement, satisfait au point de vue de ses prérogatives, reprit ses séances, qu'il avait interrompues depuis plus d'un an. Il ne fut plus question du mandement de l'archevêque de Paris, qui avait été la cause de tous ces débals, et les exemplaires imprimés qui en avaient circulé dans te public, furent retirés et anéantis sans bruit'.
' Recutildet andennet loit françaises, par kamlwrt, ele., l. XXI, p. 354, 365, 366, 375. — Journal de Darbier, 1. I, p. 357 et suit., 360 et soW., 365, 370 et suiv., 374, 376 et suiv. , 380 et auiï., 384 et suiv-, 399 rtïuiv., 402, 412e( suit., 427 et Buiï. à 476. — touii JF «( toui* ir/.
Amàiioretioiis Toutes CCS agitations n'empêchaient pasleroyaume pw'En^aM de se remettre peu à peu des souffrances qu'il avait 'îfon-rom'^ éprouvées. Des négociants français ouvraient à leur ""^bi'i^"" patrie des sources nouvelles de richesses, parmi HaovdMioi lesquelles se distinguait notamment le commerce cone>np«ciie les sidérablc ct fructucux qui se faisait sur le thé entre aierdBDsie Calais et l'Angleterre. Fleury recherchait avec une minutieuse attention ce qui pouvail aider â la prospérité du pays. Déjà, au début de son ministère, il avait provoqué par ordonnance des assemblées annuelles de commerce dans toutes les villes manufacturières du royaume. Trois ansaprès^ en 1730, il compléta cette première mesure par la création d'un conseil royal du commerce qui tenait ses séances tous les quinze jours en présence du roi. De nouvelles faveurs furent accordées aux nobles qui entreprendraient le négoce en gros. Le château royal du Parc, près de Châleauroux, fut concédé avec ses dépendances à des industriels qui s'engagèrent, moyennant une subvention annuelle et la concession de quelques privilèges, à y établir une manufacture de draps et de savon
par FïDlin Desodoirda, 1. I, p. 179etsuiT. — Areitivet giniralet, XHiS, Ujuillel, l",â, 7 septembre 1731; X 8444, 29 navembre 1731, 10 janvier 17:(2, 13, 27, 28 mai, 13 et 16 juin, 3 septembre 1732; X 8445, 5 décembre 1732, E 3â67, Bnn£e 1730, i l'évjque de Uon, 11 novembre; E 3569, année 1731; à M. de Beaussan, 12 février; K 1269;K1272.- OEuvret de d'djjueiieau, in-4'', Paris, 1767, l. V, p. 593. — fie privée de Louis JK, 1. 1, p. 146 et suiv. — Mémoires du maréchal de Ricketieu, t. IV, p. 337 à 360. — Mimoirei de Maurepas, t. III, p. 128 el suîv. — Mitnoiret de Villart, t. IV, p. 54, 5G, 58, 59 et suiv.. 64, 68, 70 el suiv. — VémoiTes ecclésiastiques, àe^\r.ol, Paris, IS06.— l^ouvelies ecclésiastiques, 21 mai 1732. — Manuscrits de Ja Bibliothèque lOyale, Collection Maurepas, t. XVIII, sur l'alTaire du parlement en 1732, sur Louis XV à la même date, — Hisloire du Parlement de Farts, par Voltaire, t. XXIV, p. 327 et ïuiv. — Journal de la cour et de Paris, manuscrit de la Bibliothèque royale, Boubier 134. — Eneyclopedie méthodique. Jurisprudence, art. Cban^res, Assemblées, Sursëance.
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liquide. Malheureusement les moyens auxquels on eut recours pour ranimer l'industrie ne furent pas tous aussi bien choisis. On ne saurait approuver, par exemple, la défense faîte aux ouvriers et aux voituriers employés dans les forges d'abandonner, avant l'époque du chômage, les établissements auxquels ils étaient attachés. Un arrêt fut rendu pour limiter la durée du deuil et par conséquent l'usage des étoffes noires, dans l'intention d'augmenter la consommation des étoffes de couleur. L'étrange arrêt de 1728, . qui dénationalisait les Français se mariant à des étrangères dans les Échelles du Levant, fut remplacé, en 1731, par une législation tout aussi mauvaise. Défense fut faite aux Français de résider plus de dix années dans le Levant et en Barbarie, et un arrêt de la même date ordonna aux Juifs établis en France de ne pas étendre leur commerce en dehors des limites de la ville où ils résidaient.
L'agriculture n'échappa pas à la fièvre de réglemen- loi« «mdues tation qui saisit toute bureaucratie du moment qu'elle piaataiion te» prend une certaine consistance. Une ordonnance du 3ri6a™on, 5 juin 1731 interdit toute nouvelle plantation de """d^VboT^ vignes et prescrivit d'arracher celles qui n'avaient "^^ '*""'"'■ pas été cultivées depuis deux années, avec défense de les replanter sans une permission royale; les propriétaires devaient attendre que leurs bois eussent dix années au moins avantdeles couper, et, le 13 juillet, les récoltes ayant manqué en Provence et des orages ayant ravagé le Midi, la sortie des grains hors du royaume fut prohibée.
Les ministres protégèrent les revenus de la ville de préoccupationa Paris contre la fraude, en permettant de visiter aux tntioD touchant
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barrières les carrosses, chaises de poste ou fourgons royaus. L'état pitoyable d'une foule de rues de la capitale les préoccupait beaucoup. Des maisons laissées depuis longtemps sans réparations ensevelissaient fréquemment leurs habitants sous leurs ruines. Les pavés qui devaient servir à la réparation de la voie publique étaient enlevés chaque nuit; les voleurs allaient même jusqu'à détruire la chaussée dans certaines rues pour en vendre les matériaux. Il fallut simpUrier par une déclaration les formalités à remplir pour forcer les propriétaires à exécuter les travaux nécessaires, à ta consolidation de leurs maisons. Une ordonnance punit les vols de matériaux à Paris, — la négligence des voiluriers qui encombraient dans la campagne les routes pavées par des dépôts de terre ou de gravois, — l'incurie des cultivateurs qui jetaient au milieu de la voie publique du fumier et d'autres immondices, ou qui comblaient les fossés en en dégradant les berges, — enfin les vols des bateliers el des pêcheurs qui enlevaient fréquemment les planches et les ferrures des ponts.
Des écrileaux furent placés, en 1728, au coin des rues de la capitale, dont les noms n'étaient connus jusque-là que par tradition, amélioration qui ne tarda pas à être imitée pur les autres villes du royaume !t^h^ et qui, en peu de temps, amena la fixation définitive '• des noms desrues au moyen d'une inscription gravée sur la pierre des maisons. Dans le même moment, le coFonel Maulevrier reprit le creusement du canal de table* pu- Picardie, auquel il employa son régiment, el il poussa «HUM du ce travail assez vivement pour que la branche du canal qui joint la Sommeàl'Oise fût terminée en 1732.
roavertara du esnal de ficat-
Loire,
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Paris el Rouen se trouvèrent ainsi mis en communication avec Saint-Quenlin , et des améliorations semblables rendirent la Loire navigable entre Sainl- Bambert et Roanne. L'attention du gouvernement se porta aussi sur la situation d'Aiguës- Mortes, qui se dépeuplait chaque jour. Le port et les canaux qui entouraient cette ville avaient 6ni par se combleraprès un siècle et demi d'abandon. L'étang qui louche à ses murs, privé de toute communication avec la mer, s'était converti en un marais pestilentiel. Les habitants qui jouissaient de quelque aisance avaient fui; beaucoup de maisons sans locataires avaient été démolies, et les malheureux que la misère avait retenus dans le lieu de leur naissance languissaient, dévorés par les fièvres. Les salines du Peccais, qui ai^ient autrefois fait vivre une population nombreuse, devaient recruter des travailleurs dans les pays voisins. Leurs étangs envahis par les eaux du Vistre et du - Vidourle, qui s'y déchargeaient faute d'écoulement dans la mer, ou par les débordements du Rhône, étaient menacés d'une ruine prochaine, quand enfin le gouvernement se résolut, en 1725, à faire exécuter les travaux les plus indispensables. Conduits avec lenteur et plusieurs fois interrompus, ils assainirent peu à peu la contrée jusqu'à leur achèvement, en
La ville de Valence, ruinée par la révocation de L-tdminittnt'Éditde Nantes qui avait détruit ses manufactures de perrectionns draps, était devenue presque déserte. Les droits ' """"" exorbitants qui s'y levaient sur les marchandises de transit, en éloignaient le commerce, et le pays ne savait plus où placer les laines de ses troupeaux,
.,Goog[f
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lorsque le gouvernement essaya d'arrêter sa décadence. Il abaissa, en 1737, le tarif de la douane de Valence pour le mettre en rapport avec celui des autres douanes établies sur les bords du Rhône. Un arrêt de 1728 ayant permis aux habitants de Dieppe de faire concurrence aux^cheteurs des forêts du roi chargés d'approvisionner de bois la ville, ils offrirent pour les bois de l'État un prix plus élevé et fournirent néanmoins, à un prix moindre, à dix-huit francs la corde ' , le chauffage aux habitants, double .résultat qui montra combien était onéreux l'ancien monopole. L'administration se perfectionnait d'ailleurs chaque jour dans les détails. Elle améliorait constamment les tableaux statistiques dressés chaque quinzaine par les subdélégués des provinces et publiés en résumé chaque mois pour porter à la connaissance du public le prix des grains sur tous les marchés du royaume. Elle insistait pour que les mesures de capacité, si différentes selon les localités, fussent ramenées au setier de Paris du poids de 240 livres, et pour qu'on ne lui envoyât plus des états où ta mesure de froment fût dans la même provinceévaluée tantôt à vingt, tantôt à trente ou même à soixante livres*. L'administration supérieure s'efforçait d'obtenir des subdélégués des réponses aussi exactes que possible; mais la correspon- . dance ministérielle nous apprend que ces efforts n'étaient pas couronnés de plus de succès qu'aujourd'hui.
< La corde rojale ou des eiux et rar£ts équivalait i 3 stères 840. La corde de Dieppe, plus rail>le d'uo huitième que la corde royale, vulait par conséquent- 3 etèrea 360.
' Ud tttt de la récolle de 1733, eo Franche-Comté, noui appreod qn'i Dole la mesure de blé pesait de 28 à -iS livres, à Veeoul GO, à Baume 40. h Saint4:iande 11, i Orgelet 30 et à Lons-le-Saulnier de 15 i 30.
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Comme les maires de nos jours, les subdéléguës remplissaient au hasard tes colonnes des tableaux qui leur étaient envoyés, et le seul progrès appréciable consiste dans le nombre croissant des colonnes de ces mêmes tableaux.
Les bureaux des ministères se peuplaient cbaque jour davantage, et avec le nombre de leurs employés croissait leur autorité sur la France entière. Si les fermiers do duc de Durford ou du comte de Grammont ne pouvaient pas vendre leurs blés en Franche- Comté, ils étaient obligés de s'adresser it Versailles pour obtenir la permission de les exporter. L'abbaye de Saint-Claude devaitdemanderà VersailIesTautorlsation d'aller chercher dans le pays de Gex des acheteurs pour les produits de ses terres. C'était à Versailles que les fournisseurs des armées sollicitaient la permission de se présenter sur les marchés d'une province. Les commis de Versailles pouvaient permettre à un couvent de tirer ses provisions des campagnes avoisinantes ou le lui défendre. Les habitants de Besançon, s'étani trouvés un moment privés par les neiges de communications avec le dehors, écrivirent à Versailles pour que les bureaux du ministre demandassent à leur propre archevêque une dispense du maigre en leur faveur ' .
< Reeaeil général iti aiMitnnet lois françaites, t. XXI, p. 306, 330, 333, 319, 357, 343, 361, 326, 310, 335. — Archiva généraUt, K 979 (Hémoires sur \t généralilé de Lyon); K IÎ61. — Eisais'tur la ttatiiliqutet l'hUtoireAt dtparlementdela Drime, f»T Delacroix, in- 8*, p. 218. — Eitaii historiquet rur la viUe de ràtmce, par Jules Olliviet, in-S", 1831, p. 144. — Journal hittorigne (i« règne de Louù XV, année 1730. — fliitoire du Berry, par Baynal, Bourge», 1846, 1. IV. 2* partie, p. 422. - Vie privée dt touit XV, 1. 1, p. 168. - CoUection de Court, ilio appartenant i H. Dumoni, bibliothécaire à Lausanne,
Lamieiio La vie de la France se concentrait de plus en plus EoiiTerDem«ni dans la Capitale, l'initiative individuelle disparaissait intir&is priiéB SOUS uuo tutelIc qui énervait les âmes en entravant tonte TnuiuiTB Us volontés. Les Français s'endormaient dans les liens ^ g^t^- de plus en plus resserrés de ce qu'on appelle une admi- "Xîrt*^' nistration perfectionnée. Ils devaient finir parles briser eûmre'une ^^°^ un moment de colèfe; mais des habitudes de sernouTOmté, YJiité nc se perdent pas en un jour. Ils ont détruit sans detontsspika rctour possiblc des privilèges choquants et une caste qui ne pouvait plus vivre ; mais, à la suite d'une effroyable tempête, ont reparu le pouvoir absolu el avec lui les chaînes de l'ancien régime. Les Français, épouvantés d'une sanglante anarchie, ont salué comme une nouveauté cette résurrection d'une armée de fonctionnaires recevant le mot d'ordre de Paris et chargés non-seulement do veiller aux intérêts matériels de la nation, mais de penser pour elle. U forme d'un gouvernement ne s'improvise pas; elle est, comme les lois, le fruit du lem[is. Nous avons dû signaler le moment oii le pouvoir absolu, se développant par sa
lellre du 30 août 1731. — Uboulinière. 1. Itr. p. 403. - BUtoirt de*
droits anciens et prérogatives et (rancîmes dr la vilU de Saint-Quentin en Picardie, par Louiï Horilret, iD-8°, Paria, 1781. — Précis àvronologiqve, généalogique et anetdotique de VBistoire <U France, par Gabriel PeigDOt, Paris et Dijou, 1315, io-8°, p. 243. — Histoire d'Àigues-Mortes, par F. -Em. Di Pietro, in-8°, Paris, 1849, p. 307. - Mémoires chronologiques pour servir d l'Msloire de Dieppe, in-tî, Paria, 1775, t. II, p. 467. — ATekir>es de l'intendance de fetonfon, Lettrei de cour de 17IS i 1744, Grains: Dodun à La Keuville, 31 janvier 1723; Le Pelletier à La Neuville, l<'janvi«r et 37 septembre iTll ; à M. Hegret de Sérilly, 36 mai 1744; Orry à U Neuville, 14 juillet 1732; Leboucher. !ti mai 1743; Le Pelletier i La Neuville, 27 septembre 1728; D'Ar^enaen à HH. de Sérillyelde Vanolles, 30 décembre 1743, 30 avril 17H; Demande de la supérieure des NoBvellei Calholiquea de Gex, 9 novembre 1742 ; Les directeur» des minea de Giromagn; à M. de Venollea, mai 1743; d'Angervil liera à La Neuville, 17 février 1731.
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durée même, perfectionna les rouages de la machine gouvernementale et commença, sous prétexte d'unité, à déintire toule indépendance, toute virilité dans la nation française. Nous aurons à, signaler ses progrès au fur et à mesure que nous avancerons dans cette histoire. Nous verrons de vieilles institutions, depuis longtemps oubliées, reparaître comme nouvelles et cumme le fruit naturel d'un ordre de choses où la volonté du peuple ne peut se manifester, où la dignité du citoyen n'est pas respectée. Heureusement qu'au moment où nous sommes parvenus, la France avait â sa tête un ministre qui désirait rétablir l'ordre dans les finances et ramener la prospérité du royaume. Dans cette intention patriotique, Fleury avait fait les plus grands efforts pour conserver la paix en Europe; mais le moment approchait où il ne pourrait plus dominer les événements.
L'Empereur accueillit le traité de Séville avec un puinie» mécontentement d'autant plus bruyant qu'il avait, coniiBin»"w comme la reine d'Espagne, un intérêt de famille à lEapIgne sauvegarder ; il voulait faire reconnaître par les puis- vêié^^ân sances européennes la pragmatique -sanction qu'il eiteHl'iwî^en avait établie pour laisser à sa fille la succession de ses *"^'J^ Ëtats. Il fit donc remettre immédiatement à Philippe V un mémoire où il lui rappelait le traité de la quadruple alliance, sa résolution de l'observer et les périls auxquelss'ex poserait l'Espagne si elle s'en écartait. Puis il s'adressa aux princes de l'Empire et leur exposa, dans un décret envoyé à la commission impériale, tout ce qu'il avait fait pour le maintien de la paix. Il y rappelait l'art. V de la quadruple alliance, par lequel il avait promis l'investiture des duchés de Parme et de
Toscane à un infant d'Espagne, dès que la succession de ces duchés serait ouverte ; il faisait connaître les ordres qui avaient été donnés pour assurer les intérêts de Don Carlos, et, à la loyauté de sa conduite, il opposait la teneur du traité de Séville, qui autorisait l'entrée de troupes espagnoles dans les duchés, sans tenir aucun compte des traités existants, et qui disposait de ces pays du vivant même du légitime souverain. Après avoir fait sentir tout l'odieux d'un pareil procédé, qui rompait les liens les plus essentiels de la société humaine, il finissait par faire appel aux forces de l'Empire, en casd'alteinte à la tranquillité de l'Italie et it ta sûreté de ses États héréditaires. Le ministre de France, Chavigny, répondit à ce mémoire dans un écrit qui fut distribué à tous les membres de la Diète. Celte guerre de plume n'arrêta pas les préparatifs militaires, et l'Empereur rassembla des troupes pour protéger l'Italie contre une invasion de l'Espagne.
La reine d'Espagne, avec sa fougue ordinaire, crut à une exécution immédiate du traité qu'elle venait de conclure. Sans réfléchir que la France et l'Angleterre, moins pressées qu'elle d'entamer les hoslililés, travailleraient d'abord à amener pacifiquement l'Empereur à accepter la convention de Séville, elle prit des mesures pour envahir l'Italie dès le printemps. Les troupes espagnoles se concentraient donc dans les ports d'embarquement au moment où celles de l'Empereur franchissaient les Alpes, et la diplomatie se préparait à soutenir par des négociations les efforts des généraux. Ascanio demandait au grand-duc de recevoir les troupes espagnoles; le comte de Caïmo
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le pressait, au nom de l'empereur, de n'en rien faire. Décidé à attendre les. événements de peur de se compromettre, le grand-duc temporisait, et ce fut malgré lui que le comte deMercy entra dans ses États à la tête des troupes impériales.
La France ne voulait pas la guerre; elle avait assuré l'Autriche de ses dispositions pacifiques, mais elle refusait toujours de reconnaître la pragmatiquesanction et repoussait toutes les insinuations et les avances que l'Empereur lui faisait pour obtenir son adhésion.
La nouvelle du traité de Séville avait été accueillie d'abord avec faveur en Angleterre, parce -qu'il apportait une solution a un état d'incertitude fatigant pour la nation. Le gouvernement avait immédiatement opéré des réformesdans l'armée, afin de se concilier l'opinion. Il proposa de nommer des coiumissaires qui réglassent les indemnités dues aux Anglais par tes Espagnols, et le bruit se répandit que la corn* pagoie du Sud avait acheté pour trois cent mille livres sterling de marchandises, qu'elle devait envoyer en Amérique, dès que la cédule du roi d'Espagne serait arrivée. Les ministres, qui désiraient relarder jusqu'à j'ouvei'lure du parlement la publication du traité, s'efforcèrent de le tenir secret ; mais les dispositions principales en transpirèrent. L'opposition s'en empara pourlescritiquer. Le ministère, qui attendait impatiemment les cédules d'Espagne autorisant l'admission du vaisseau de la compagnie du Sud dans les ports des Indes espagnoles conrormémenl au contrat de l'assiento depuis peu rétabli, se vit contraint, par les lenteurs du cabinet de Madrid, de recourir à la publicité
afin de combattre les préventions qu'on cherchait à soulever contre ses actes. Enfin leparlement s'ouvrit. Le roi se félicita d'avoir prévenu une guerre européenne, dont on ne pouvait prévoir les conséquences : « Ce traité, dit-il, confirmanlet renouvelant tous ceux précédemment faits avec l'Espagne, rétablit l'exercice libre et non interrompu pour l'avenir du commerce anglais, et stipule unejuste et ample restitution et réparation des saisies et dégradations commises contre lui. » La Chambre des Communes et la Chambre des Lords adhérèrent au ti aité par des adresses ; mais vingt-trois pairs prolestèrent : « Parce que nous ne savons pas, disaient-ils, si tous les traités et conventions conclus entre l'Angleterre et l'Espagne sont assez avantageux... pour être renouvelés et confirmés;... parce que nous craignons qu'il ne soit d'une très-grande conséquence de nous engager, comme nous le faisons par ce traité, à ratifier et à garantir tout accord fait entre le roi d'Espagne et les ducs de Toscane et de Parme concernant les garnisons une fois établies dans leurs Ëtats; parce que l'obligation où sont nos marchands de prouver à la cour d'Espagne la justice de leurs demandes au sujet de leurs pertes est, selon notre opinion, une dureté à leur égard et un déshonneur pour la nation, et. . . qu'après tout, ces malheureux marchands n'ont que fort peu d'espérance d'obtenir des commissaires ce qu'ils n'ont pu obtenir des plénipotentiaires ; parce que nous sommes obligés d'assister l'Espagne pour qu'elle puisse introduire six mille Espagnols dans les places de Toscane et de Parme,... et que nous craignons qu'il n'en résulte des troubles sans fin et des dépenses
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excessives;... parce que les changements faits au traité de la quadruple alliance l'ont été sans le consentement de l'Empereur;... parce que nous craignons que dans ce trailé il n'y ait une omission . artificieuse de quelque stipulation claire et expr^se qui nous assure nos droits sur Gibraltar et Minorque. V Dans la discussion qui s'engagea à la Chambre des Communes, le chevalier Windham s'éleva contre l'inexécution des traités relatifs à la destruction de Dunkerque, blâma la connivence des ministres avec la France, contrairement aux intérêts de l'Angleterre, et fit comparaître devant la Chambre des patrons de navires, qui attestèrent que le port de Dunkerque était en état de recevoir des vaisseaux de trois cents tonneaux. A ses critiques, d'autres orateurs ajoutèrent des reproches sur l'établissement des Français dans les îles de Sainte-Lucie et de Saint-Vincent, en sorte que, pour calmer les esprits, Walpole fut obligé de déclarer qu'il avait envoyé le colonel Amstrong à Dunkerque en le chargeant d'examiner l'élat du port.
Sur sa demande, Fleury envoya, de son côté, des commissaires à Dunkerque avec ordre de s'assurer, disait-il, silesbabitanlsn'avaient pas exécuté quelques travaux contrairement au trailé d'Utrecht, et de les Étire détruire s'ils existaient. Les Communes ne se contentèrent pas de cette satisfaction notifiée par Chauvelin. Des orateurs reprochèrent au gouvernement d'avoir souffert l'établissement de quelques familles françaises dans l'île de Sainte-Lucie, et la défiance de la chambre la porta à adopter un bill, repoussé par les pairs du royaume, biti portant qu'à
l'avenir aucun pensionnaire du roi ne pourrait siéger dans son sein. L'Angleterre se trouvait donc conduite par l'instinct de ses véritables intérêts à se rapprocher de l'Autriche, pays sans flotte et sans colonies, et à s'éloigner de la France et de l'Espagne, dont les vastes possessions d'outre-mer excitaient l'envie, en même temps que la faiblesse de leurs marines encourageait les espérances de la Grande- Bretagne. Walpole, comprenant les tendances de l'opinion publique, se prumit donc d'éviter^ sans rompre avec laFrance, de recourir à la force pour obtenir l'exécution du traité de Sévilie. Aussi, à la clôture du parlement, le 15 mai 1730, le roi Georges 11 proclama-t-il hautement sa détermination de maintenir ce traité, tout en s'appkudissant de la pacification générale qui serait le fruil des puissantes alliances nouées par son gouvernement.
L'Espagne leut Lolu dc Se couformcr aux inteulions pacifiques de ei t'^^eù ses alliés, l'Espagne se hâta de pousser ses arme- , ments, dp rassembler des troupes et d'organiser son artillerie. En vain l'ambassadeur français essaya-t-il, conformément à ses instructions, d'arrêter des dépenses ruineuses; Philippe V ne respirait que la guerre et n'était préoccupé que de la crainte de trouver l'Empereur décidé à éviter de courir la chance des combats. Le roi et la reine d'Espagne se montrèrent fort mécontents des ménagements gardés par la France et l'Angleterre lors de la communication du traité de Sévilie à l'Empereur, et leur ambassadeur, en faisant part de ce même traité au grand-duc de Florence, lui déclara brutalement que les États de Toscane et de Parme appartenaient par toutes les lois
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à don Carlos, parce que les grandes puissances de l'Europe l'avaient ainsi décidé. Les ambassadeurs espagnols à Paris reçurent de Madrid des plans de , campagne tout dressés, qui furent soumis aux généraux anglais et hollandais, Amstrong et Grovenslein. « Si vous avez lu les Amadis, dit Fleury à Villars en lui parlant des projets militaires de l'Espagne, vous pouvez compter que leurs faits de guerre sont moins surprenants que ceux que nous demandent le roi et ia reine. » Le marquis de Spinola, capitaine général au servieed'Espagne, étant venu à Versailles en presser l'éxecution, il se tintchez Villars un conseil auquel assistèrent les ambassadeurs d'Angleterre, de Hollande et d'Espagne. Spinola, insistant sur l'envoi de vingt-cinq mille Français en Italie, Fleury fit répondre qu'ils n'avaient jamais été promis par le traité de Sévilie. Les Espagnols soutinrent avec vivacité que le cardinal avait pris des engagements formels, et il en résulta une discussion assez vive entre Villars et Spinola. Ce fut en vain que Villars essaya d'obtenir l'avis des ministres de Hollande et d'Angleterre, qui gardèrent l'attitude d'auditeurs silencieux, laissant aux Français le rôle peu gracieux de contradicteurs des Espagnols. Dans une autre conférence chez Spinola, Chauvelin opposa aux plans de guerre soutenus par ce général d'autres projets qu'il défendit avec la faconde stérile qu'emploient souvent les hommes habitués à manier la parole, lorsqu'ils désirent éloigner une solution. « Vous ne voulez que nous amuser et faire perdre la campagne, » lui répondit le marquis de Sainte-Croix, un des ambassadeurs d'Espagne. On fmit par décider qu'un mémoire rédigé -III. i
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avec soin exposerait toules les diiTicullés de l'enireprise proposée par l'Espagne. Les ambassadeurs de Hollande et d'Angleterre en pesèrent les termes et apposèrent leurs signatures à côté de celles des maréchaux de Villars et de Berwick. Spinola répondit par écrit aux objections formulées dans ce mémoire, et, sous prétexte que son séjour à Paris était sans utilité pour son maître, il demanda ses passeports. Fleurj', qui ne voulait pas refuser toute espèce de salisfaction à la cour de Madrid, assembla de nouveau les ambassadeurs de Hollande et d'Angleterre 0vec' les généraux Grovestein, Amstrong et les maréchaux Villars et Berwick. La réponse de Spinola fut discutée, et le cardinal demanda que les alliés prissent de concert des mesures tant pour faire eiécuter le traité de ScviUe que pour mettre des bornes à l'insatiable ambition de la reine d'Espagne. Lord Ârrington répondit froidement que, puisque l'on avait promis à l'Espagne d'attaquer la Sicile dans le cas où il ne serait pas possible d'aller à Naples, il fallait lui tenir parole, et il finit par avouer à Villars que, dans son opinion, la guerre deviendrait générale. « Pourquoi donc, lui répliqua Villars, puisque vous commencez une guerre générale et que vous êtes les maîtres d'attaquer par oti vous voudrez, pourquoi débuter par l'entreprise la moins sage, puisque c'est la plus coûteuse et la plus difficile? » Après une discussion de trois heures, où les Hollandais et les Anglais laissèrent voir leur répugnance à recourir aux ai'mes, il fut résolu que l'on poserait les bases d'un traité en vue d'une guerre générale, et que les hostilités cesseraient le jour où l'Empereur consentirait à
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l'enlrée de garnisons espagnoles dans les villes de Florence et de Parme. J-e marquis de Spinola ayant reçu sur ces entrefaites uiie dépèche où le roi d'Elsr pagne lui mandait qu'en cas qu'on ne voulût pas aller à Naples, il aimerait encore mieux qu'on aUaquât la Sicile que de ne rJÊp faire, Fleiury convoqua de no^ir veau les représentamls de la Hollande .et de l'Angl^r terre. Il fut arrêté qu'on tenterait un dernier elTor^ pour conjurer la guerre. Un ultimatum, envoyé ^ Vienne le 30 mai p30, assura â l'Empereur qup ^ traité de Séville n'avait pas la portée qu'il lui avai^ iiftribuéie. La france, l'Angleterre et la Hollande, cojifirmant a la dcclaration déjà faite à Sa Majesté Iippériale des motifs qui les avaient déterminées, yf proposaient de nouveau d'expliquer « le sens de ce traité pour le restreindre 9u même eflet et au même objet qu'avait toujours eus |a slipolalion des garnisons peutres, » persuadées que cette interprétation déterjoainerait « Sa Majesté Impériale à consentir à l'exécution d'un traité qui ne pouvait lui causer aucun préjudice. » Si, ajoutait l'ultimatum, a l'Empereur se portait, en consenlant dès à présent à l'introduction des garnisons espagnoles, à terminer l'affaire d'pslende, à régler avec les Allemands celle d'Ostfrise et de Meeklembourg, et à convenir que, lors dç l'établissement des princesses ses filles, il ne se^ai^ rien fait qui pîit être nuisible ou contraire à la balance nécessaire pour la tranquillité publique,... la Frg^ce, l'Angleterre et les États-Généraux s'engageraient a à garantir par des articles secrets les arrangements de succession que l'Empereur pourrait faire pour ses États d'Italie, et les avantages qu'il assurerait, tou-
jours en Italie, à l'aînée des archiduchesses ses filles.» L'Empereur répondit à cet appel adressé à ses sentiments pacifiques, en retraçant les efforts qu'il avait faits pour affermir le repos de l'Europe. Il se plaignit de la conclusion du traité de Séville « à son insu et exclusion, » et soutint qu'introduire « des troupes espagnoles dans les places fortes de Toscane et de Parme, c'était contrevenir à un des plus importants points établis par un consentement unanime des principales puissances de l'Europe pour en fixer l'équilibre. 0 II refusa donc d'accéder aux demandes des alliés, cependant comme il était, aussi bien que la reine d'Espagne, guidé dans sa conduite par les intérêts de sa famille il ajoutait : « Après des marques si éclatantes... du vrai désir que l'Empereur a d'entretenir une bonne intelligence,... il ne peut pas être difficile de s'entendre... Tout déterminé que l'Empereur est de ne pas se laisser lier les mains au sujet de l'établissement de ses filles, il n'a néanmoins nulle répugnance de renouveler les assurances qu'il a tant de fois données;... mais, après une offre si équitable et si avantageuse, il doit être en droit d'insister sur la garantie de l'ordre de la succession dans la même forme et généralité en laquelle il s'en est chargé en faveur des autres puissances. Comme il n'y a rien de douteux dans cet ordre de succession, il ne peut y avoir nulle difficulté de le garantir; il se trouve établi depuis un temps immémorial dans l'auguste maison d'Autriche... Il a paru à juste titre surprenant â l'Empereur » que, dans les propositions qui lui ont été faites, « on ait fait semblant de l'ignorer et même de supposer tout le contraire... Ce serait avoir des
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vues bien opposées au repos de l'Europe et à son équilibre... que de vouloir restreindre la garantie dont il s'agit aux seuls Étals que l'Empereur possède en Italie et d une seule de ses filles;... mais, supposé que la France, l'Angleterre et les Élats-Généraux des Provinces- Unies consentent aux justes désirs de l'Empereur, il sera aisé de terminer à l'amiable l'affaire du commerce d'Ostende... »
L'irritation des souverains espagnols fut extrême à la lecture de l'ultimatum envoyé à Vienne. Ils ac- i cusèrent Fleury d'abuser de la confiance qu'ils lui c avaient témoignée, et la reine, apercevant l'ambassa- d deur français, le marquis de Branoas, à la sortie du Conseil, lui dit avec vivacité : « Je ne veux point parler, crainte de n'être pas maîtresse de mes paroles. Parlez au marquis de La Paz. » Ce ministre lui exprima l 'étonnement causé à ses maîtres par le manque de parole de la France, qui faisait échouer l'expédition préparée contre Naples. Pbilippe V, à l'appui des plaintes de son ministre, ajouta qu'il lui avait été assuré que la France traitait avec l'Empereur. Brancas, en mandant ces nouvelles à Versailles, fit obser* ver que les dépenses de l'Espagne avaient été si considérables qu'il serait impossible de les renouveler, si la guerre était ajournée à l'année suivante. Cette situation financière, qui pouvait entraîner la cour de Madrid dans des partis violents, préoccupait beaucoup le gouvernement français, et Villars exprima plusieurs fois la crainte que l'Espagne ne s'entendît secrètement avec l'Empereur.
Les Anglais laissaient percer de plus en plus leur résolution de ne pas attaquer l'Empire, sans dissi-
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hiuler d'aiileurs qu'une guerre entreprise par ta France et l'Espagne contre l'Empereur ne leur serait pas désagréable. Le marquis de Spinola étant retourné en Espagne, oij il avait été fort mat reçu â cause du peu de succès de sa mission, tes réunions des généraux et des ambassadeurs continuèrent, malgré son absence, à Versailles, lï y fut décidé qu'avant d'entrer en campagne, il fallait s'entendre sur toutes hi éventualités qui pourraient se présenter entre les alliés. Fleury doima avis de celte résolution au marquis de La Paz, <jui se hâta de communiquer sa lettre aux ministres anglais, ifs nièrent qlie l'oii fut convenu de n'agir qu'après l'adoplion d'un plan de gderre générale, faisant retomber ainsi sur la France seule l'odieux d'une inaction qui mettait la cour de Madrid dans une grande colère. Les ambassadeur^ d'Espagne eurent ordre d'exiger du cabinet de Versailles une réponse catégorique et de déclarer que, leë lenteurs de l'Empereur ayant entraîné l'Espagne ddns de grandes dépenses, elle ne pouvait plus se contenler de l'inlroduction de ses troupes dans lea duchés, mais qu'elle réclamait la restitution de Naples et de lu Sicile. Le marquis de Brancds, embarrassé du rôle qu'il jouait à Madrid, deinanda son rappel, et le marquis de Cdslelar, mini^lt'e de la guerre en Espagne, vhit 3 Paris pour essayer dfe fbire écarter le cardinal Fieury du ministère et d'entraîner la France dans les projets de Philippe V.
Pressée de sa créer des alliés, la coUt- dé Madrid avait offert une partie du Milailaiè, puid le Milanais '■ tout entier au roi de Sardaigne, â condition qu'il favoriserait ses desseins sur l'Italie. Victor- Amédée,
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habitué depuis près de cinquante ans à jouer deft rôles Fort divers, suivait celte négociation quand tout â coup, à la suite d'un Conseil tenu comme à l'ordinaire avec Ses ministres, il déclara qu'il se démettait de la royauté et cédait la couronne â son filS. Le nouveau roi de Sardaigne avait vingt-neur an^ quand son père lui abandonna son palais pour &e retirera Chambéry. A peine arrivé en Savoie, Victor-Amcdée, alors 5gé de soixante-quatre ans, déclara son mariage avec la comtesse de Saint-Sébastien, fille d'un de ses anciens ministres, et s'essayd à vivre comme un simple particulier. L'agitalion de son existence passée devait rendre difficile la vie monotone qu'il avait choisie dans un moment d'ennui ou d'embarras, causé peut-être par les engagements contraires qu'il avait pris à la fols avec l'Espagne et avec l'Empire. Aussi voulut-il, peu de mois après, reprendre te sceptre qu'il avait volontairement déposé, mais sa tentative échoua. Emprisonné dans le château de Montcalier et oublié de son petit-fils le roi de France comme de son gendre Philippe V, -il ne survécut que deux années à son abdication.
En arrivant â Versailles, le 27 octobre, le marquis conjoratiundeB de Casielar trouva la cour encore toute émue d une aniTw. conjuration ridicule tramée contre Fleury par quelques jeunes seigneurs. Le duc de Gesvres, premier gentilhomme de la chambre, et leduc d'Épcrnon, fils d'un premier mariage de la comtesse de Toulouse, vivaient avec le roi en une sorte d'intimité. Dans leurs relations quotidiennes, bien deS réflexions futiles, bien des mots sans importance s'étaient échan-
gés entre eux sur les alTaires du jour. Le roi souriait à leurs boutades et quelquefois même entrait dans leurs idées. Il n'en fallut pas davantage pour les convaincre de l'irrésistible influence qu'ils exerçaient et leur inspirer lo désir de gouverner eux-mêmes l'État, après s'être débarrassés du vieux cardinal. Ils s'ouvrirent de leur projet à Richelieu ; mais le duCj trop avisé pour croire à la réussite, se contenta de leur garder le secret et se retira à Richelieu pour attendre le résultat de l'orage qu'il prévoyait. Peu de jours après, un mémoire, attribué par les uns au cardinal de Potignac, par les autres au maître des requêtes Mandat, son chargé d'aflaires à Paris, fut présenté à Louis XV, par ses jeunes amis. Dans la crainte de se compromettre, ils n'avaient voulu s'en dessaisir qu'à la condition que le roi le copierait et leur rendrait l'original. Mais Fieury, à qui l'éveil avait été donné par les propos des deux conspirateurs, ne tarda pas à savoir ce qui s'était passé. Il demanda le mémoire au roi, qui, après avoir nié d'abord qu'il l'eiit reçu, finit par le lui remettre en lui révélant les noms des personnes dont il le tenait.. Le cardinal n'y trouva que de banales déclamations sur les souffrances des peuples, sur l'anéantissement du commerce, sur les fautes de son administration, qui avait retranché des rentes viagères, fait trop de concessions aux fermiers généraux, achelé la paix par de coûteux sacrifices et réalise de mesquines économies sur les dépenses de la maison du roi, faute de comprendre que le commerce ne peut se soutenir que par la circu- ■ lation de l'aident. A ces maux, il y avait un remède infaillible, qui devait changer la face du royaume.
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répandre parloul la joie et faire surgir des Irésors cachés , et ce remède, c'était que le roi prit lui-même ta direction des afîaires et fit choix de sagesministres. Le mémoire se terminait par celte réflexion, que c'était au cardinal de Fleury à engager le premier Sa Majesté à agir de la. sorte.
« Qu'est-ce que Votre Majesté entend faire de ces messieurs? demanda Fleury après celte lecture. — Ce que vous jugerez à propos, » répliqua le roi. Le lendemain les ducs de Gesvres et d'Épernon furent invités à diner chez le cardinal et, quelques jours après, le duc d'Épernon se rendit k Bellegarde sur l'invitation du duc d'Antin, qui l'informa que ce séjour lui était assigné jusqu'à nouvel ordre. En même temps, le duc de Gesvres fut engagé à se retirer à Gesvres. Ce fut ainsi x]ue*fmit la conjuration des Marmouzets, qui n'attira aucun désagrément à Mandat, quoiqu'il eût procuré le mémoire, si toutefois il ne l'avait pas rédigé lui-même. Fleury se contenta de faire changer les serrures des petits appartements et d'ordonner qu'on n'en donnât les clefs qu'aux personnes de service. Le lendemain, il accompagna le roi à Rambouillet chez le comte de Toulouse.
Mais si le cardinal s'inquiétait peu de semblables élourderies, les affaires du royaume lui causaient en revanche des soucis qui allaient jusqu'au découragement. « Ma charge est à vendre, » s'écria-t-il un jour à Marly, au milieu d'une conversation insignifianle. !I craignait que l'Angleterre ne finit par s'entendre avec l'Empereur et ne savait comment la France pourrait s'arranger avec l'Espagne.
A l'arrivée de la flottille espagnole qui apportait,
sa LIVRE SEPTIÈME.
Emurras faot cti oî qu'eo marchandises, plus de cinquante niil-
'""àdTaerT' Hons, k reine décida que la cargaison, dont la ma-
p'^te^kiTs'^ jcure partie appartenait à des négociants français, ne d-E^i^neei ^'^''^'^ P^^ délîvrce *aux propriétaires. Le minisire
de l'Empereur. Patjgno prit plusieuFs millions pour les besoins dé son administration, et quand le chargé d'alTaires de France, iTuMin, alla se plaindre su nom de ses compatriotes dépouillés, "Patigno lui répondit qu'il attendrait, pour leur rendre justice, que le gouvernement français eiit rempli ses engagements envers l'Espagne. « Mais, répondit Hullin, la France fait tout ce que vous pouvez désirer sur l'esécution du traité de Séville. — Un seul mot du cardinal Fleury ferait mieux, répliqua Patigno. — Mais quel mol? reprit Hullin. — Menacez les Anglais, ajouta après quelques moments d'hésitation t? ministre espngnol. » Les e/Torls tentés h Vienne pour arriver à un accord échouaient également devant la volonté bien arrêtée de l'Empereur de n'entrer dans aucun arrangement, si le premier article du traité ne contenait pas une garantie formelle de sa pragmatique. Pourquoi ne pas accepter la pragmatique de l'Empereur pour éviter la guerre? demanda un jour le duc d'Orléans au cardinal. « Si le roi avait perdu trois batailles, il ne faudrait pas encore y consentir^ » lui répliqua Fleury, et h conversation en resta là, sans que le cardinal voulût avouer les offres qui lui avaient été faites par le comte de Zinzendorfau nom de l'Empereur.
L'AoBieterre -e Dupunt CBS interminables négociations, les minisiie"îCi°pire. très anglais qui tenaient à en finir, se rapprochaient déplus en plus de l'Autricbe. Le roi George ne répugnait pas, comme souverain du Hanovre, à accep-
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ter des dispositions relatives à la siiccessîon des Étala del'Eilipereuf, aliJtquelleâ avait consenti la Prusse, la plds gtitiAè de^ puissances allemandes. Dexislatt en outre une considération décisive pour une nation ambitieuse et maritime, celle dé^ conquêtes possibles dans le cas où la guerre éclaterait. L'Autriche, avec les États qui se groupaient autour d'elle, n'était qu'une grande puissance continentale, louchant à H France par plusieurs points de son vaste tërriloire. L'Espagne et la France, au contraire, étendaieni leur autorité sur d'immenses contrées dans les divers continents, contrées accessibles aux Qotles ennemies et à peine défendues par la mèt-e-patrie. Malgré leur désir de conserver la paix, les ministres anglais ne pouvaient se soustraire à la force ilaturetle des choses. Ils étaient d'ailleurs convaincus que l'Espagne poursuivrait ses desseins avec la persistance de l'intérêt personnel.
Dès son arrivée à Versailles, le marquis de Caslelar déclara au nom de Philippe Vqu'il fallait que la France se décidât à exécuter le traité de Séville ou qu'elle y renonçât. Des leitreS de Hullin vinrent appuyer celle sommation hautaine, en insinuant que la cour de iMadHd s'apprêtait à traiter directement avec l'Empereur. La France allait donc se trouver isolée^ après avoir été un instant le centre de toutes les négociations. C'est à ce moment qu'arrivèrent à la fois la nouvelle de la mort du duc de Parme et Celle dé l'occupation de ses Étals par les troupes impériales. De pareils événements ne pouvaient mahquer de faire entrer dans une phase nouvelle les tiégociatiunS qui agitaient les cabinets européens.
L'Angîeterre, voyant la France résolue à ne pas admettre la pragmatique, fit comprendre à la cour de Madrid qu'elle n'obtiendrait rien tant qu'elle suivrait la politique du cabinet de Versailles, et le roi George déclara au parlement qu'il fallait donner satisfaclion à l'Espagne sur les affaires d'Italie. Placé entre l'Espagne, qui ne voulait entrer dans aucun arrangement, avant qu'on lui eût livré les duchés italiens, et l'Empweur, qui refusait d'entendre à aucun traité si on ne garantissait pas l'exécution de ses dispositions testamentaires, Fleury voyait ses avances repoussées à la fois par Madrid et par Vienne, quaad la nouvelle d'un traité entre l'Angleterre, la Hollande et l'Autriche vint lui apprendre que la direction des affaires de l'Europe lui échappait.
Traiiédfl Ce traité, signé le 16 mars 1731, après plus de
IwmaMm? seize mois de discussions stériles sur celui deSéville, i-Amri^be confirmait tous les Irailés antérieurs de paix et d'al-
» Hoiiends ei Hancc ontrc les trois puissances et garantissait à chacune délies les territoires qu elle possédait. L Angleterre et la Hollande, reconnaissant l'ordre de succession établi par la déclaration impériale de 1722, s'obligeaient à le défendre envers et contre tous. ■ L'Empereur promettait, par réfciprocité, de permettre l'entrée de six mille Espagnols, dans les duchés italiens, et s'engageait en outre à interdire tout commerce entre les Pays-Bas autrichiens ou autres contrées placées jadis sous la domination de l'Espagne d'un côté et les Indes orientales de l'autre. La compagnie d'Ostende ne devait plus ti l'avenir envoyer que deux navires par an en Asie,
nquiëiudes de Ce traité avait-il été conclu du consentement lacile
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de l'Espagne? Telle fui la première question *que se '''""[ï ^'' posa Fleury. Le marquis de Castelar, qui change lous '™"*. *'^''^ les jours d'opinion, est-il digne de confiance, quand d-Espagne il aftirme que l'Espagne ne veut pas se séparer de la conduiiaqu'e France? En apprenant que les puissances avaient accepté des conditions qu'elles avaient repoussées au congrès tenu en France pour concilier leurs'di verses prélenlions, Fleury, vivement blessé, commença à comprendre pourquoi la duchesse de Parme s'était déclarée enceinte à la mort de son époux. Elle avait voulu évidemment donner au cabinet de Vienne le temps de mener à bonne Un ses négociations, nonseutement avec l'Angleterre et la Hollande, mais même avec l'Espagne. A son entrée dans les duchés, le comte de Stampa avait en effet déclaré, tout en s'en emparant pour le compte de don Carlos, qu'il les remettrait au fils de la duchesse, si elle en avait un. Deux jours avant la conclusion du traité de Vienne, on savait parfaitement à Paris que la duchesse n'était pas enceinte. Quand l'envoyé de Parme, obéissant aux ordres qu'il avait reçus, notifia à Madrid la prochaine délivrance de sa souveraine, le marquis de La Paz n'hésita pas à accuser cette princesse de supposition de part et l'Empereur de complicité dans ce crime. L'ambition de la reine d'Espagne s'enflammait de plus en plus par la perspective de ce trône que la mort de son prince laissait vacant. Le désir de s'en saisir lui faisait accepter les projets les plus contradictoires. Un jour, le comte de Rothenbourg, qui avait remplacé le marquis de Brancas, mandait ri Versailles que le gouvernement espagnol n'hésiterait pas à se lier à l'Empereur s'il lui aban-
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dounaii Parme; un autre jour, eous rirapressicm des violences de Philippe V, Rothenbourg affirmait que ce roi ne traiterait pas avec l'Autriche. Irritée au dernier point contre Fleury, qui contrariait ses rêves de guerre et de-conquête, la reine d'Espagne se vengeait sur les Français de l'humeur pacifique du cabinet de Versailles- Elle continuait à refuser à leurs négociants inléressés dans le comtperce des colonies espagiioles i'argent apporté pour leur compte par les galio,n§ d'Amérique. Quand, au bout d'une année, le gouvernement de Madrid voulut bien consentir .entîn à le leur délivrer, le minisire Patigno profita de l'occasion pour ne leur remettre qu'une partie de ce qui leur était dû, en les forçant à échanger l'argent des colonies cûDlre des espèces qui contenaient yi) cinquième de moins de métal précieux. Toutes les tenlalives de Fleury pour s'unir à l'Espagne échouaient contre les prétentions de la reine, qui exigeait qu'une armée française l'aidât à chasser les Autrichiens des duchés et à y établir les Espagnols. o La reine d'Espagne est si folle, s'écriait parfojs ' Fleury dans son impatience, qu'il vaudrait peut-cire mieux qu'elle ne traiiât pas avec nous, a Le cardinal netrouvaitpasplusdè facilité à maintenir la paix avec la cour de Vienne. L'Empereur refusait d'accepter aucun compromis, tant que les puissances ne se seraient pas engagées à soutenir les dispositions qu'il avaitprisespourla succession de'sesËiats. Jl essayait de vaincre par des menaces l'opposition des électeurs de Bavière et de Saxe, au moment même où la flotte anglaise croisait devant Cadix pour tâcher d'amener l'Espagne à accepter le traité de Vienne.
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Fleury refusait avec obstinalion de se séparer des électeurs allcinancls et assurait que le roi ne garantirait pas la pragmatique, « quand même il aurait perdu trois batailles. » L'Espagne était donc placée entre l'Angleterre, qui lui oITrait de conduire ioimédiatement l'infant don Carlos dans les duchés, si la cour de Madrid adhérait au traité de Vienne, et la France, qui refusait d'introduire par la force le prince espagnol en Italie ou de consentir aux conditions que l'Empereur mettait à la cession de ces Étals. Dans une pareille situation, il était impossible que la cour de Madrid ne fmît pas par se tourner du côté de l'Angleterre. En apprenant que Fleury avait définitivement refusé de joindre un corps de troupes françaises aux soldats espagnols pour forcer l'entrée des duchés, la reine s'écria : « Je suis femme d'un roi d'Espagne de la maison de France, mais abandonnée par la France. Il faut donc s'attacher à ses amis plutôt qu'à ses parents. »
Quelques jours avant cette scène' de violence, quand la mort du duc de Parme n'était pas encore connue à Madrid, le 28 janvier 1731, le marquis de i Casielar s'était rendu à Versailles et avait remis à , Fleury une protestation contre l'inexéculion du traité deSéville. Il y soutenait que la situation faite à l'Espagne était contraire à sa dignité et à son honneur, et il déclarait que la cour de Madrid, se regardant désormais comme libre de tous les engagements qu'elle avait contractés par ce traité, croyait ne plus devoir consulter que ses intérêts. Il ajoutait qu'à dater de ce jour, il ne s'occuperait plus personnellement d'aucune négociation et qu'il ne resterais en
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France que pour attendre les ordres de son souverain. Après un pareil éclat, l'accord ne pouvait manquer de s'établir entre la cour de Madrid et celle de Londres ; aussi apprit-on bientôt que l'Espagne confirmait les Anglais dans leurs privilèges commerciaux, et le 22 juillet, un traité ménagé par le gouvernement d'Angleterre renoua les relations des cours de Vienne et de Madrid. Deux mois après, le 13 septembre, un acte officiel constata que la duchesse de Parme ne pouvait plus espérer d'héritier, et don Carlos, appelé dès lors l'infant duc, se disposa à se rendre en Italie pour prendre définitivement possession du duché de Parme et faire occuper par les Espagnols celui de Toscane. Il partit de Séville le 20 octobre, traversa le Roussillon et le Languedoc et trouva à Antibes une flotte espagnole de vingt vaisseaux et une escadre anglaise qui l'y attendaient. Il fut reçu en souverain lorsqu'il aborda à Livoume.
Mais avant même le départ du prince espagnol pour l'Italie, l'accord entre Vienne et Madrid était déjà presque rompu. L'Empereur avait appris avec surprise, trois jours après la signature du traité qu'il avait conclu avec Philippe V, qu'il existait une convention secrète entre la niaison de Médicis et celledes Bourbons d'Espagne, par laquelle le duc de Toscane reconnaissait qu'il aurait depuis longtemps désigné don Carlos pour son successeur, s'il avait cru pouvoir compter sur l'approbation de l'Empereur et des autres puissances. Cette convention, fruit des inirigues de la cour de Madrid, avait été signée au mépris des droits de suzeraineté féodale de l'Empire, et blessa
MINISTÈRE DE FLEURY de 1732 A 1737. 65
vivement la cour de Vienne. Surses pressantes réclamations, le grand-duc de Toscane fut obligé de l'annuler et d'adhérer purement et simplement au traité conclu entre l'Espagne et l'Empire. De son côté, le gouvernement espagnol déclara publiquement que la convention n'avait eu pour but que d'assurer des avantages personnels au grand-duc de Toscane et à sa sœur l'électrice palatine.
Ce fut seulement l'année suivante, le 16 juin 1732, que les troupes espagnoles destinées à occuper les l'Aiificb^ duchés abordèrent en Italie. Le souverain qui les y envoyait était parfaitementdécidé à n'observer aucun des engagements qu'il avait contractés et à tenir pour non avenu tout traité qui aurait détaché de sa couronne une parcelle quelconque de l'empire de Charles- Quint. Il s'établit donc avec des transports de joie sur cette terre d'Italie, ancien domaine des rois d'Kspagne, ravi qu'il était de posséder un point d'appui pour l'exécution de ses projets ultérieurs. Le fléau de la guerre ne pouvait pas manquer de se déchaîner sur l'Europe, du moment que des souverains la jugeaient nécessaire aux intérêts de leurs familles ou de leur vanité. Dans ces luttes diploniatiques engagées pour pourvoir de trônes les enfants de Philippe V et pour réunir toutes les couronnes portées par l'Empereur sur la tête de sa fille aînée, le cabinet de Versailles seul était dirigé par une politique nationale. Fleury tenait à ne pas se séparer des électeurs d'Allemagne qui avaient été jusqu'alors les fidèles alliés de la France, et comme les électeurs étaient décidés à ne pas accepter la pragmatique décrétée par l'empereur Charles VI, il lui fallait ou renoncer à leur
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tillkincc> ou se décwlerà les eoulenir dans lear oppositiont Toule l'année 1783; fie fnssR dooc â négocier svec eux. La 'division vfii avait édatédès le difbut entre la ooar 4Ië Vienne et celle âe Hadrid, s'accrut encore durant cette même «saée, et la haine des deox souverains se Stjour'éans un rescrit'dti ConEKil Aulii|ae qui déclara nul rtiommage rendu à l'Empereur par don Carlos à Florence, confbmiénient au droit féodal. L'Espagne répondit à cette attaque par la suspension du paiement des «leux c^t mille ftortns qu'elle devait ponr l'investiture des duchés, et la cour it Madrid se montra de plus en plus ardente à liguer contre l'Empereur le plus grand nomlHred'ennnnis possible. Désirant -détRcher le roi de Sardaigne de l'Antriche, elle tui fil ofitv te Milanais pour prix de son alliance «t sollicita l'appm de la France dans cette négocia^on* "^mi se préparait donc pour une )ette contre i'Atitriche, 4ant en Itaire qu'en Allemagne. L''é)0cleur de Saxe, nn de Pologne, avait d^ rassemblé des troupe», en «rouant hautement qu'il commencerait les hostilités dès qu'il apprendrait h vacancie ità trdne impérial; mais la mort qui, dans ses prévisions, devMt frapper incessamment Ohar* les VI, l'atteignit lui-même. Un (dicès gangreneux l'enleva cm trois jotrrs, et la goerfe T]ui allait éclater en Allemagne, s'alluma en Pologne.
A peine la nouvelle de la mort du roi Aognste fet^ elle arrivée à Vienne «t à Saiirt-Péterebourg, que des troupes russes mardièrent sur Vwrsovie, et qu'une armée autrichienne occupa la Silésie, bous le prétexte avoué d'empêcher les Polonais d'dffrir de nouveau la ceeronne ^ Stimirfas l«czteki. Envoyer imoiéâia-
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lement le beau-père du roi en Polo^e devint en '■'îi^"'?'" un instant le vœu de toute h cour. Villars proposa Pologne. ce départ dans un conseil, où Fleury soutint que Stanislas avait abdiqué le trône qu'on convoitait pour lui. Villars nia l'abdication; mais Fleury, tout en reconnaissant son erreur, ne vMilut jamais per^ mettre à Stanislas de quitter Chambord. H était urfiefit de prendre us parti dans un moment aussi soleone].!! fdlait traiter au plos tôt avec l'Espagne et avec te roi de Sardaigne, sous peine de kisser la France isolée a» milieu de l'Europe. Le désespoir qu'éprouva Fleury en voyant la guerre sur le point d'éclalo' malgré ses efforts, nuisit à la promptitude de ses résolutions. Les courriers se succédaient entre Madrid, Versailles et Turin, sans qu'aucune proposition pût aboutir. Lee dispositions connues du cardinal rendaient ses alli^ timides. Philippe V, qui réf«giKiit à oonârmer par un traité nouveau sa rcnon- «litf^en i la counmn« de France, craignait que don 'Oairios ne ee trouvât exposé en italie avec des forces mssfitsanies aux attaques des Groupes autrichiennes. Le roi de Sardaigne redoutait -de rester tout à ooup sans appui en face de l'Autriche. Un jour, l'ambassadeur de Fraace, M. de Vaugrenant annonçait de Turin la proohMne réponse 4v marquis d'Orméa an sujet du traité. Par le courrier suivant, le roi de Sardaigne déclarait i^u'tl acceptait le Milanais ; mais jil ajoutait : Traitez avec tes électeurs de Iflmpire, 'envoyée quaranrte mWe 'hmnines, j'en -donnerai trente. Rothenfeow^ mandat de Madrid : « Le roi et 'la reine d'Espagne n'ont pas v«ola signer le traité, » lA Casleilar 'venait expliquer à Versailles que le refus
de ses souverains tenait à leur conviction que les Français ne se décideraient pas à agir. Cependant les événements marchaient rapidement au milieu de ces pourparlers diplomatiques, et la France apprit tout à coup que l'Empereur, la czarine et le roi de Prusse s'étaient unis pour s'opposer à l'élection de Stanislas comme roi de Pologne, u France Ccttc provocation était adressée à la France au mo-
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deiïBituaiioa ment mcmc ou les Polonais choisissaient Stanislas dus laquelle pour roi, cn S engageant â n elirc, a 1 avenir, quun ""'rieu^!'^''" polonais de naissance et à exclure du trône tout ^Tffeosiîe'^" prince ayant des Étals et une armée. Le duc d'Or- ^'îrp'r^™'" '^ans soutint, dans le Conseil qui se réunit pour délEspagne » la libérer sur ce défi jeté à la France, que ce serait un acpt«iDbrs déshonneur de ne pas déclarer la guerre à l'Empire. Le ministre de la guerre, d'Ângervilliers, reçut, séance tenante, l'ordre de rédiger un mémoire sur les approvisionnements en vivres et en munitions nécessaires à une armée en campagne. L'ambassadeur Vaugrenant fut chargé de presser à Turin la conclusion d'une alliance et de promettre le Milanais et le duché de Manloue, sans exiger la cession de la Savoie à la France en échange de cet accroissement de territoire. Dans un second conseil, les partisans de la guerre devenant plus pressants, Chauvelin as< sura que d'Ângervilliers avait reçu l'ordre de faire moudre des farines ; mais le ministre de. la guerre lui répliqua qu'on ne lui avait encore demandé que des mémoires, et, le garde des sceaux soutenant son dire, il termina le débat par ces mots : k La matière est trop sérieuse pour que je convienne du fait. » Il était impossible que Fleury restât plus long-
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temps dans l'indécision. L'ambassadeur espagnol Casfetar avait nellement déclaré à Villars : k Nous ne voulons pas que don Carlos soit exposé, et nous le soutiendrons ou par notre union avec vous, que nous désirons préférablement à tout, ou par notre union avec l'Empereur, si vous ne voulez pas faire la guerre. » Le cardinal fut ainsi forcé de prendre un parti. Il fit annoncer à l'Kspagne que les armées françaises allaient entrer en campagne, et des courriers, dépêchés en hâte à Turin, portèrent au roi de Sardaigne l'offre du Lodesan et du Crémonais, en outre du Milanais et du duché de Mantoue, avec la garantie du cabinet de Versailles pour un emprunt de quatre millions cinq cent mille livres par mois, réclamée par la cour de Turin. La conclusion de l'alliance entre la France et la Sardaigne coïncida avec la défection de l'électeur de Saxe. Sentant qu'il aurait plus d'avantages A ceindre la couronne de Pologne qu'à disputer quelques parcelles de la succession autrichienne, ce prince s'était hâté d'adhérer à la pragmatique de l'Empereur. Il s'était donc porté candidat au trône de Pologne, et son futur royaume était cerné à la fois par ses propres troupes et par celles de la Prusse, de l'Autriche et de la Russie. Quelques vaisseaux de guerre devaient seuls représenter la France dans te conflit qui se préparait. Sur le pont de l'un d'eux, se promenait un personnage vêtu comme le roi Stanislas et couvert des insignes qu'il portait d'habitude. Cette escadre vogua vers Dantzick, et, grâce au déguisement du commandeur de Thianges joint à sa ressemblance avec le beau-père du roi de France, Stanislas put franchir.
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incognito t'Âllemagne et attoindre sans hbv wnêté les frontières de sa patrie.
Élection Le 20 septembre 1733, des lettres de l'envoyé G^mT^i'dii français à Varsovie, M. de Monty, annoncèrent au ta'^pumbra cabinet de Versailles que Stanislas avait paru tout A *'"'• coup au milieu de la diète et venait d'être proclamé roi par les sulTrageB de soixante mille seigneur» polonais. Depuis plus d'un mois, les colonels français avaient déjà reçu l'ordre de rejoindre leurs régiments, et le maréchal de Berwick était désigné pour commander l'armée qui devait agir en Allemagne. Il ne restait plus à choisir que le chef des troupes destinées à entrer en Italie. Le roi offrit ce poste au maréchal de Villars, le jour même où il apprit l'éleciion de Stanislas, et le vainqueur de Denain partit, le 14' octobre, avec le titre de maréchal général ' .
u guerre La gucrrc éclata â la fois sur trois points diffé- ^^M.qd™" rents de l'Europe, en Pologne, sur le Rhin et en "^t lo^^a Italie. Après s'être assuré l'appui de l'Autriche par mo^t^comu, l'acceptation de la pragmatique, l'électeur de ^xe de piéio. acheta l'agrément de la czarine Anne par la promesse de donner le duché de Courlande à bon favori Biron.
' Mémoires de VillaTS, t. III, p. 412 et suiv., 415, 417 *t suiï., 426, 436eUuiv.,449et sulv.,456etsui«.. 4T0etBUI«., 483 ei suir., 4S7 et siiiv.,494etBUJr;; t. IV, p< i et suiv., 27 et Mil v., 35 eliulv., 48et luiT., 63 et sulv., 87 et Buiv., 98 et euiv. jusqu'à 138. — MimoiTet de Montgon, I. VII, p. 321, 32â, 395, 399 et suiv., 444, 487. Pièces jastinolives, XXXI, XXXIV, XXXV, SLV, KLVI el XLVII ; t. VIII, p. !, 36, 78 et luiï., 83, 86, 91, 103, 182, IM, 255 et buiv., 283 et luJv., 320 et suiv., 341, Pièces justiflcaiives 1, it, lit. Vlll, X, Xl, Xll, Xlll, XlV, XV, XVl, XVn. ~ Jonmai de Barbier, t. I, p. 327,383; lill.p. 1i. — Sémoiti* de Maurepas, I. Il, p. 1G5 el taii.'-llémoiTte du maTichai de Richelieu, t. V, p. 199 et suiï., 291 et suiv. - Histoire de l'anarchie de Pologne, par Rulhlère, in-S', Paria, 1807, 1. 1, p. 150 et sul».
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HiNiSTËBB m ruamY >■ raa a its?. . n L'argent de la Rusàe obënt focilenoM de qudquQi seigneurs polonaû qu'ils aollicileraitmt s<m iolerv^* tioD dans les affaires de leur patrie. Sur leur de>> mande, vingt mille soldats ru^ea fraDohirent h frontière» brûlant et saooageant tout le pays, mh» .prétexte de protéger les droits des Polonais qui avaient imploré leur secours. L'armée poloeaise av* réta les Rassds sur les l>ords de la Vislule aises long* temps pour empêcher les électeurs opposés à Stanislas d'arriver pour protester contre stm élection; mais les Polonais dévoués aux Russes ne recuisent pas devant cet obstacle légal, et le jour mèn>e où expira le délai fixé pour l'élection, ils se réunirent dans une forêt avec quelques ««gneurs qu'ils tenaient enchaînés pour être sûrs de leur adhésion, et ils proclamèrent roi l'électeur de Saxe sous le nom d'Auguste III. Les Russes, pour soutenir le monarque qu'ils venaient de créer, firent (raquer par le général Lascy les partisans de Stanislas. L'umée polonaise était encore une de ces armées barbares qu'un manque complet de discipline rend incapables de soutenir le ehoc de troupes disciplinée^. Elle ne présenta aucune résistance sérieuse aux régiments russes, et Stanislas, qui perdait chaque jour du terrain, finil par se replier devant le général Lascy jusqu'à EUtntzick, oijil s'enferma avec quelques gentilshommes et quelques soldats restés fidèles à sa fortune. Bientôt après, Lascy remit le commandement de son armée au maréchal Munich^ qui rallia promptement toutes les troupes russes dispersées en Pol<^e et commença on bombardement à la suite duquel il tenta un inutile assaut. A partir de ce jour, Munich travailla sans relâche à resso'rer
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le blocas et écrasa la ville sous une pluie de projectiles. Aux terreurs des habitants découragés par la ruine de leurs familles et par la perspective d'une mort affreuse, les seigneurs polonais ne pouvaient répondre que par de vaines promesses d'un prochain secours de la France et par un appel à leur dévouement pour le roi élu par la Pologne. Fleury, tenu au courant de tout ce qui se passait, se trouvait dans le plus grand embarras. La marine française n'était pas assez nombreuse pour transporter au loin une armée capable de lutter contre des puissances qui étaient chez elles et pouvaient sans difficulté recruter leurs régiments. L'alliance anglaise était ébranlée, et parmi les voisins du royaume au fond duquel se trouvait perdu le beau-père du roi de France, il n'en était aucun sur qui l'on pût s'appuyer pour défendre avec lui l'anarchique et impuissante Pologne.
Aussi les quinze cents Français que le gouvernement se détermina enfin à envoyer à Dantzick sous les ordres du général Lamothe, furent-ils sacrifiés aux exigences de l'opinion publique, qui demandait, sans se rendre compte des difficultés à vaincre, qu'on n'abandonnât pas le père de la reine de France. Arrivé devant Dantzick, Lamothe voit les environs de la place couverts de troupes russes et les travaux du siège fortement soutenus. Il compare la poignée de soldats qu'il amène aux forces qu'il a à vaincre, et il se décide à retourner à Copenhague. A peine débarqué, il se trouve en présence du comte de Plélo, ambassadeur de France en Danemark. Plélo, qui a conseillé l'expédition et qui est rempli d'ardeur, s'irrite
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du calme du général. Il s'indigne de voir la France reculer et discute comme un homme qui comprend qu'il demande l'impossible : « Tentez, dit-il à La^ mothe. — C'est facile, réplique un officier, de commander une chose impraticable quand on est en sûreté dans son cabinet, v Piélo relève le propos avec la hauteur d'un gentilhomme brave. et étourdi ; il dé' clare qu'il se mettra à la tête de l'expédition^ et l'on apprend un matin à Versailles que l'ambassadeur français a quitté Copenhague pour se rendre à Dantzick. La cour entière était dans l'attente. Un jour que la reine, avec sa naïve bonhomie, vantait la résolution héroïque de Plélo, le cardinal, qui ne pouvait se faire aucune illusion sur le résultat, répondit sèchement : a I! hasarde sa vie et sa fortune. — Oh 1 pour sa fortune, je m'en charge, quel que soit le succès, » répliqua Marie. Une lettre du jeune ambas- - sadeur ne tarda pas à donner raison au prévoyant Fleury. Il annonçait en ces mots à un des ministres la tentative qu'il allait faire : « Je suis sûr que je n'en reviendrai pas, je vous recommande ma femme et mes enfants. » Peu de jours après, on apprit en effet que Piélo avait monté trois fois à l'assaut des retranchements russes, quoique couvert de Mesures, et qu'il était mort sans entrer dans Dant- . zick, laissant à Lamoihe le soin de sauver les débris de sa troupe par une capitulation.
Après la mort de Plélo, arrivée au mois de mai iwnmrt^cp.- 1734, neuf mois après l'élection de Stanislas au bombeMatÈio trône de Pologne, le siège continua avec une nou- mi» à'priifii velle vigueur. Dantzick fut écrasée par les bombes et ™'^o„VÛn'"'' les boulets, et le maréchal Munich mit à prix la lêle de ^«s"'"""-'"'-
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SttDk^a. Sentant l'impoaaibilité de re&ler [^us long* temps dans h ville assiégée, le malheareux moifarqBe se décida à la quitter secrètement. H en sortit uu soir, d^isé en matelot, et traversa le camp russe aoua la conduite de guidra qui a'arrélaient souvent à quelques pas de lui pour s'enivrer avec des Cosaques. Sans cesse en dangn* d'être découvert, comme il le raconte lai-mâme dans une lettre à sa fille, il finit pourtant par atteindre l'Allemagne. Peu de jours après son départ, DantzïdL reconnut pour roi l'éleeteur de Saxe, et r^npereur Charles VI, vaincu en Italie et en Allemagne, eut au moins la satis&elion d'assurer le trône de Pologne à l'époux de sa nièce. Ber«i<A>ereDd Anivé à Slrasboorg dès les premiers jours de sepdrRhTDriraî. tembre, Berwick n'avait trouvé aucun préparatifde fait pour la campagite qui allait s'ouvrir. Il avait quitté Versailles après avoir longuement disserté sur la manière dont il entamerait les boalililés, et il laissait en parlant le vieux cardinal de Fleury à demi subjugué par un de ces hommes dont la postérité ne peut expliquer la fatale influence ni par leurs talents remarquables ni même par des vices éclatants, i^ cornu da A la première nouvelle d'une guerre possible, ei s^b'mk i« Fleury avait vu redoubler les assiduité et les respectueux hommages d'un homme dont nous avons déjà eu l'occasion de parier. Le comte de Belle-Isie, petitfils du surintendant Fouquet, avait triomphé de la défaveur que lui suscitait son nom, en s'atlachant pendant le siège de Lille au maréchal de BoufQers. Il avait été nommé, même avant la mort de Louis XIV, meslre de camp général des dragons, grade ambitionné par les plus grands seigneurs. Sous la R^ence,
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il avait évité de se livrer aux enlratnements du ayilème de Law, et en ménageont avec soin tout le monde, il s'était montré serviable envers chacun. Son zèle bruyant durant la courte guerre d'Espagne en 1719 lui avait valu le grade de maréohal de camp et de gouverneur d'Huningue. Tombé un instant en dis* grâce sous le ministère du duc de Bourbon, il avait facilement retrouvé le chemin de la faveur par la pro* tection de sa tante, la duchesse de Lévis, ancienne amie de Fleury. Créé lieutenant général par d'Ângervilliers, il commandait en ce moment à Metz et dans les Ëvéchés. Oecupé avant tout à se faire valoir, il ne pensait qu'à vanter son dévouementaux intérêts qui lui étaient confiés, et à faire converger toutes les routes vers la ville qu'il habitait, afin d'y concentrer, comme on l'en accusait, « le commerce du monde. » La guerre venant donner une autre direction à ses projets, il s'attacha à Fleury, et les habitants de Versailles voyaient fréquemment se diriger vers les appartements du cardinal ce personnage que sa haute taille et sa maigreur faisaient aisément reconnaître. Séduit par la perspective nouvelle qui s'ouvrait à son ambition et oubliant sa santé débile, Belle-laie parcourait sans cesse la carte de l'Europe dans sa pensée. De concert avec son frère, le chevalier de Belle- Isle, qui semblait ne faire avec lui qu'une âme et, pour ainsi dire, qu'un corps, il fatiguait ses secrétaires dans ses nuits d'insomnie à dresser de&plans de remaniement des États européens. Quand Fleury, se perdant au milieu de mémoires qui tous tendaient à lui démontrer la faiblesse de l'Autriche, désirait se rendre un compte exact de la valeur des conseils qui
,91,zecl.yGOOg[e
lui étaieTit donnés, il trouvait à ses côtés un homme aux dehors calmes et posés, qui lui indiquait du doigt sur la carte la marche des armées, et qui, droit et immobile comme une statue, lui parlait d'empires à bouleverser comme de la chose la plus simple et la plus naturelle. Traverser l'Allemagne entière et porter l'armée française en Saxe et en Bohême, tel était le plan de campagne qu'il s'efforçait de recommander contrairement à l'opinion de Berwick, qui voulait prendre Philisbourg, pour en faire la base de ses communications avec la France pendant qu'il pénétrerait dans l'intérieur de l'Empire.
Berwirt fait La cousidération qui s'attachait au nom de BerpCaV" wick fit pour le moment metire de côté les aventu-
?"i^rêi'^u! reux projets de Belle-Isie. Le maréchal, libre d'agir, la guerre, gg j^gjg ^^ pourvoir ses troupes de ce qui leur était strictement nécessaire, et passa le Rhin le 13 octobre. Il se fit précéder en Allemagne par une proclamation où Louis XV déclarait aux princes de l'Empire qu'il voulait vivre en bonne inleUigence avec eux et qu'il n'occupait Kehl qu'afin de s'assurer un passage sur le Rhin. Kehl, assiégée le 13 octobre, se rendit le 39, et Berwick se hâta de revenir à Versailles. Lorsqu'il retourna à Strasbourg, vers la fin de mars 1734, les approvisionnements pour une armée en campagne n'étaient pas faits plus que l'année précédente, et quand le maréchal fut prêt, il n'eut pas la permission démarcher sur Philisbourg, Belie-Isle ayant obtenu que les hostilités s'ouvriraient par le siège du châ- ' teau de Trarbach sur la Moselle, et s'en étant fait donner la direction. Pour satisfaire la vaniteuse ambition de ce général, l'armée^française dut donc atten-
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drc que le Rhin, gonfle par la fonle clés neiges, rendit plus diflieiles les abords de Philisbourg, dont la prise était le but sérieux de la campagne.
Heureusement pour les Français que les affaires de i^'A"'richieni l'Empire n'étaient pas mieux dirigées que celles de miwiprépar™ leur patrie. Persuadé que la Russie et la Saxe étaient Fnmi^». assez fortes pour s'opposer à l'élection de Stanislas, le prince Eugène avait combattu jusqu'au dernier moment les projets belliqueux du cabinet de Vienne. 11 avait invoqué le mauvais état des finances de l'Autriche pour obtenir qu'elle restât neutre dans les événements qui surgissaient en Europe. Obligé de céder au dernier moment et ctiargé du commandement de l'armée opposée à Berwick, il avait dû se rendre en toute hâte sur le théâtre de la guerre, où arrivaient un à un les régiments envoyés du fond de la Silésie depuis la nouvelle de la prise de KehI.
Il prit le commandement de son armée le 27 avril 1 734, c'est-à-dire, le jour même où Berwick, en marche sur Spire, poussait des délachements jusqu'à Frankenthal et à Worms pour cerner ainsi la ville de Philisbourg du côté du Rhin ' . Le général autrichien, qui n'avait que trente-cinq mille hommes à opposer à une armée deux fois plus forte, se hâta de mettre ses troupes en sûreté derrière les lignes dEtlingen. On donnait ce nom à une succession de vallées et de hauteurs qui, parlant du Kepplemberg, près d'Etlingen dans le margraviat de Bade, allait aboutir au petit village de Miihiberg sur le Rhin. Quelques ouvrages destinés h renforcer les points faibles de ce
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vaste camp retranché naturel a\'aienl été élevée, en 1707, par l'électeur de Hanovre, devenu depuis roi d'Angleterre sous le nom de George 1". Le due de Noailles, campé du côté de Hombourg pour couvrir le siège de Trarbach, alla, aussitôt après la reddi- (ioa de ce château, prendre position à la naissance des lignes d'ËUingen, tandis que le marquis d'Asfeld, qui occupait 'Spire, jetait un pont sur le Rfain, s'emparait de l'île de Neckerau et se mettait ainsi en mesure de remonter le fleuve vers Miihlberg. Menacés «i'-être bloqués dans leur camp, les Impériaux abandonnèrent leurs lignes après un combat insignifiant o(Hitre les soldats de Noailles, et le prince Eugène, ayant augmenté la garnieon de Philisbourg, concentra son armée à Heilbroun Â quelqoee tiewes de cette place, qui était inveslie depuis le (3 mai.
Garantis par des fortifications contre toute surprise, les Français ouvrirent la tranchée coRlre Philisbourg ie 4 juin. Le siège marchait r^ulièrement, quand, le 13, Berwick, pendant qu'il visitait les ouvrages, eut la tête emportée par un boulet. « Cet homme a toujours été heureux, » s'«cm> en apprenant cette nouvelle, Villars qui agonisait à Turin dans la chambre même où sa mère 4ui avait domé le jour pendant l'tnnbassaàe de so« père i la cour de Sardaigne. Le noble vieillard «Kfùra «u milieu des succès extraordinaires qui avaient couronné ses armes dans une c<m1rée où l'fimpepeur était encore moins préparé à la résistance qu'en Allemagne.
• . Lorsque Villars était allé faire ses adieux à Versailles, la reine avait attaché une cocarde â a
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«Je Berai invincible avec œ ruban, » s'était écrié h niaréchal qui, i quatre-vingt-quatre ans, «liait tenter une dernière fon les hasards de la guerre. Une autre cocarde lui fut remise à Lyon <}e U pwt de la reine d'Espagne, et quand, h Turin, une troisième reine voulut déooTH' mn chapeau d'un troisièine nœud de rubans, ViHarB s'inclinant lui dit : V Voilà mon chapeau orné d'un vol -de reines, qui me rendm heureux dans mon entrepriee pour les trois couronnes. » Étonné de sa vivacité, un de ses bètes royaux lui demanda son Hge, à quoi le maréchal répliqua par ce ieu de mots : a J'aurai bientcA Milan. »
Les troupes françaises avsrent traversé le Monjt- Cenis «t n^int l'armée sxrde il Veroeil. Profitant de l'ai)sencedé tout «orps autric4iien -dans 4e Milanais, les alliés bltMinènent Nunre, jnreetireM Tortoms Jn-irent Paviev ^jetèrent un pe»t sur te Tessio et marchèrent sm- Milan. La ville ^a4t déjà occupée, et le chAteau %eol résistait encore quand Viilars prit le conunaDdememt des troupes, le il novembre ITââ '-. La redditien de Pizzigfeitone, qui livra un pont sur l'Adda, préoéda de fort peu l'attaque du châieau de Milan. Le feu comment oon (ré le dernier ats-i qu'avaient consn^é les Awttnchî«is, te jour même Yiè Viilars fêtait par un bat son arrivée en Italte. La ville de Novare ouvrit ses portes au bout de trois jours de siège ; te fort Arona et Tertone ^e Tendirent, et avant la fm de mars 1734, le roi de Sarda^gne rentra -ft Tu^ rin, après avoir pris 4e titré de duc de MitaBj tendis
que Villars allait à Parme présenter ses hommages à l'infant don Carlos. Le maréchal, toujours présomptueux, se permit de critiquer les habitudes de la petite cour qui entourait le prince espagnol, et conseilla à son gouverneur, le marquis de San Estevan, de mieux veiller sur le maintien de son élève, en ajoutant : « Vous me pardonnerez d'entreprendre ainsi sur vos droits. — JD'autant plus volontiers, répliqua le marquis, que vous n'avez usurpé que sur ceux du maître à danser du prince. » Après cette visite, Villars retourna à Turin, où il se mit à faire des remontrances sur la conduite de la guerre, et cela d'un ton qui ne devait pas plus convenir au roi de Sardaigne qu'au marquis de San Estevan.
n Une armée impériale s'était enfin rassemblée à i, Mantoue sous les ordres du comte de Mercy. Le 2 mai, les Autrichiens, traversant à la dérobée le Pô, se présentèrent Â l'improviste devant les Français et les Sardes, qui étaient campés de manière à couvrir le Parmesan, conformément à la promesse faite à l'Espagne. Ce jour même, Villars faisait une reconnaissance avec le roi de Sardaigne. Ils avaient perdu de vue leur camp, lorsqu'ils se trouvèrent tout à coup avec une faible escorte en face d'un corps nombreux d'ennemis. Le roi, craignant une embuscade, se troubla. « 11 ne faut songei- qu'à sortir de ce pas, lui dit Villars. La vraie valeur ne trouve rien d'impossible ; il faut, par notre exemple, donner du courage à ceux qui en pourraient manquer. » Aussitôt il s'élance et attaque les Impériaux avec tant d'impétuosité qu'ils fuient, laissant cinquante moris sur le terrain et abandonnant trente prisonniers. « Monsieur
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le maréchal, s'écria le roi en voyant les ennemis en déroute, je n'ai pas été surpris de votre valeur, mais de votre vigueur et de votre activité. — Sire, répliqua Villars, ce sont les dernières étincelles de ma vie ; car je crois que c'est ici la dernière opération de guerre oîi je me trouverai. « El il ajouta avec tristesse :
C'est ainsi qu'en parUnl, je lui fais mes adieux.
Peu ds temps après, Villars prit en eflfet congé du roi de Sardaigne, qui s'était Taiigué des continuetles représentations du vieillard. Il partit sans que le souverain essayât d'adoucir par quelques paroles bienveillantes les regrets du noble guerrier qui ne s'éloignait pas sans déplaisir des champs de bataille. Le maréchal quitta le camp de Bozzola le 27 mai, et reprit la route de France ; mais, surpris par la maladie, il s'arrèla à. Turin pour y mourir le 17 juin, a La France vient de faire une grande perte qu'elle ne réparera pas de longtemps, » tel fut l'éloge funèbre accordé par le prince Eugène au vainqueur de Denain.
Le jour même du départ de Villars, les Autrichiens s'avancèrent sur Colorne et s'y établirent ' après deux attaques inutiles. Le roi de Sardaigne, en débouchant dans la plaine au milieu de laquelle s'élève la ville, rencontra les troupes françaises qui en sortaient en désordre. Sans perdre un instant, il les rallia et reprit Colorne maison après maison. Cette conquête fut suivie de quelques combats heureux, et te roi de Sardaigne se rapprocha des Impériaux qui concentraient leurs régiments dans les en-
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virons de Parme. Forcé de refoumer à Turin auprès de la reine qui se mourait, il venait de rèmeltre le commandement de l'armée au marquis de Coigny et au comte de Broglie, nouvellement nommés maréchaux, quand le général autrichien Mercy marcha résolument au combat. Les troupes venaient à peine de s'engager, qu'une balle frappa à mort le comte de Mercy. Leprince de Wurtemberg prit sa place et ne se relira qu'à la nuit, laissant les Français maîtres d'un cimetière autour duquel avaient péri une foule de soldats et d'ofitciers. Certains détails sur celte bataille stérile servirent à distraire Paris et Versailles. Le duc de La Trémouille, qui était tombé dans un fossé, fut accusé de s'y être laissé choir par excès de prudence et fut surnommé dès lors le duc du Fossé. La duchesse alla se plaindre â Fleury de l'insulte faite à son époux, le régiment de Champagne se porta défenseur de la valeur de son colonel, et l'échange de lettres qui eut lieu à ce sujet entre la cour et l'armée poussa soldats et officiers à des actes individuels d'une valeur témé^ raire, au moment même ofi leurs chel^ semblaient avoir perdu toute initiative-
Les Français, étonnés de ne plus entendre parler d'une armée victorieuse, s'égayaient dans des vers bouffons de l'inaction des généraux, quand on apprit »m jour que, sur les bords de la Lecchta, Broglie, surpris dans son lit par les Autrichiens, avait dû fuir à peine vêtu et en bonnet de huit } qae son camp avait été pillé, et que, sans lé maréchal de Coigny, cette échauffourée eût abouti à un désastre pour l'armée française. Les plaisanteries rèdoublèretit contre l'infbrtuné maréchal, et les rues de Parié rê-
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tentirent de chansons dans l'une desquelles il était tymponjsé en ces termes :
Hesgieurs les Alleminds, Vous voua moquet des gem
Mapsieiir d« Broglw, Vovs n« l'iurftz, mardi.
Point trouvé dans son lit.
Quelques Jours après, le 19 septembre, I«b Impé- B>uiiie rla\ix attaquèrent les Français aveo une grande vi- »Ml!<^b!^ gueur devant Guastalla. Le roi de Sardaigne se jeta ^"^ dans la mêlée à la t£le du régiment de Picardie. Les Autrictiiens furent repoussés, et le fils tlu maréclial de Broglie alla annoncer à Versailles la nouvelle d'une victoire qui devait faire oublier la mésaventure de son père.
L'ambition de la cour de Madrid s'était de plus en conqaiw plus enflammée à la nouvelle des succès faciles rem- itsEs^lBon'is'^ portés en Italie. Elle avait ordonné à son général de conduire sans délai don Carlos à Naples. Laissant deux bataillons à Parme et à Plaisance, Montemar courut donc à Llvourne, y mit garnison et s'embarqua pour Naples. La terreur M au comble dans cette ville â l'approche des Espagnols. Le général Vlsconti marchai leur rencontre à la tête de six mille Italien» dont il disposait. Il fut défait après un combat de trois heures et se réfugia à Venise avec les débris de son armée, pendant que don Carlos prenait pos-^ session du royaume aux acclamations du peuple napolitain.
Sur le Rhin, l'Empereur n'était pas ptus heureux
PriMde qu'en Italie, l'hilisbourg était tombée au pouvoir des )s j'uImmitm 1 Français le 18 juillet 1734, en présence d'une armée '*dATf"d"M" allemande qui n'avait rien osé entreprendre pour la "'^cnTqnr' secouHr. Il est vrai que, depuis la prise de celte ville, tlTteai^a^àx. '"'C" ^^ séricux u'avait été tente. Blessé d'être placé sous les ordres du maréchal d'Asfeld, Noailles vivait avec lui en complète mésintelligence, et les deux maréchaux s'occupaient à l'enviVun de l'autre adresser des plans de campagne sans en exécuter aucun. Noailles, s'abandonnant à sa faconde habituelle, écrivait chaque jour au ministre de ta guerre pour décrier son collègue avec la politesse d'un courtisan accompli et l'humilité hautaine d'un grand seigneur. Il se défendait de s'expliquer nettement sur la manière dont l'armée devrait être dirigée, « parce que c'est à celui qui commande à désirer une action, et que ta cour ne doit pas l'y exciler, hors dans des cas fort uniques. » Il ajoutait aux avis qu'il voulait bien transmettre des observations -générales, comme celles-ci : « Que les Français sont capables de tout dans la plus petite prospérité, mais sans ressources dans la moindre adversité ; qu'on ne les gouverne que par l'opinion ; que leur imagination a besoin d'être remuée et qu'elle était tout de glace en ce moment; » qu'il ne fallait a point se commettre à une bataille , sans cependant paraître l'éviter. t> Ce fut ce dernier axiome qu'on t'accusa, à Paris, d'avoir mis en pratique lorsqu'il fut chargé par d'Asfeld de s'emparer du camp d'Heilbroun, al^andonnéen partie par le prince Eugène qui s'était replié sur Bruchsal. Noailles avait brusquement suspendu sa marche, sous prétexte qu'il apercevait une colonne ennemie. Les Parisiens lui don-
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lièrent, pour ce beau fait d'armes, le surnom du maréchal Colonne, et on fit circuler sur son compte des vers où, par allusion au portrait de son père peint par Rigaud, le poëte s'écriait :
Le digii« fils du héros
De Rigaud, D'une conlenancf flère. Passa l'autre jour le Rhin ; -
Hais soudain, IV se rapprocha de France.
On vajait les ennemis
DéconflU A l'aspect de ee (irand homme ; Hais Eugène en fiiil, hélas I
Moins de cas Que lui, du |>a|H: et de Rome.
Il a bit plus d'un métier.
Ce puerrier, Hats, si l'on en eroit l'armée.
Il prendra chape et lutrin
Dès demain, Et au croc pendra l'épée.
Le maréchal d'Asfeld n'était pas non plus épargné par le public, qui ne concevait rien à l'inaction de l'armée puissante qu'il commandait. On chansonnait son indécision et les larmes qu'on l'accusait de répandre lorsqu'il lui fallait prendre un parti :
Son cœur tendre, i tout propos.
De sanglots Accompagne les mots.
On le voit, parmi les armes.
Toujours mouillt' de ses latmes.
Au commencement de l'année 1733, l'Autriche situauon avait perdu ses possessions en Italie. Le Mantouan 'tanLILc^^" et la Lorraine étaient occupés par les troupes fran- '"*'" **' "°* çaises, et si, en Allemagne, les Français n'avaient
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pris que Philisboui^, r« n'était pas l'armée ennonie qui les avait arrêtés dans leurs succès. L'Angleterre et la Hollande devaient s'émouvoir d'une eituation qui allait détruire l'équilibre européen ; aussi, le roi George 11 annonça-t-il à son parlement, dans son discours d'ouverture, qu'il avait pris, de concert avec les États Généraux, des mesures pour amener une pacification générale, et que sa médiation était acceptée.
> Noailles avait remplacé en Italie le maréchal de Coigny, appelé au commandement de l'armée du Rhin avec le comte de Belle-Isle. Il trouva les troupes françaises dans un état pitoyable^ et les bataillons
' considérablement réduits tant par le feu que par les maladies et la désertion. Un renfort de sept mille hommes de milices, une amnistie ofTerte aux déserteurs à condition qu'ils iraient servir en Italie, de nouveauxbrevelsd'ofliciersaccordés aux gentilshommes ou aux fils de gens vivant noblement qui conduiraient des recrues à l'armée, toutes ces mesures n'avaient porté qu'à quatre cents soldats les bataillons les plus complets. « Comment se peut-il, demanda d'Anger vil tiers à Noailles, que des troupes qu'on a mandé être complètes au commencement de décembre 1734, se trouvent si faibles à la fm du mois de mars 1735?» — Le désordre est extrême, lui répondit te maréchal, les nouveaux officiers arrivés de France ont reçu toutes sortes de dégoûts des colonels qui favorisaient leurs capitaines. Les capitaines, pour profiter de la solde de leurs hommes, n'ont pas voulu compléter leurs compagnies; les directeurs et 1^ inapecteura ont été trompés, les
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commissaires des guerres intimidée. On a distribué à des favoris des gratitica tiens destinées aux olîieiers blessés. L'anarchie est partout. Les troupes négligées par leurs oificiers ont dû passer l'hiver sous les galeries des couvents ou soua des portiques. Les hôpitaux, notamment celui de Guastalla, un des plus importants, n'ont été pourvus de rien de ce qui est nécessaire au pansement des blessés; aussi la licence du soldat n'a-t-elle pas de bornes : ils n'obéissent à aucun ordre et mettent tout au pillage, On a vu, écrivait Noaitles au ministre de la guerre, des soldats couper les doigta et les oreilles à des femmes pour leur enlever leurs bijoux; ils ont refusé ta viande fournie par le roi de Sardaigne, pour se nourrir de volailles dérobées dans les campagnes. Des bœufs volés se sont vendus dans le camp même pour trois ou quatre francs. Des militaires français ont été olfrir publiquement dans les villes de l'argenterie et du linge qu'ils avaient pillés. Un régiment qui avait commis pour plus de cinf|uanle mille francs de dégâts dans un château de la Lombardie, a été soutenu par son colonel, qui n'a pas rougi de calomnier une dame appartenant à une des plus nobles familles, pour affaiblir la gravité de ses plaintes. Le roi de Sardaigne a essayé en vain de faire des représentations, fc II faut bien, lui a répondu un général, pardonner quelque chose Â des gens qui n'ont que quatre sOUs par jour. » Le maréchal ajoutait que même des officiers français avaient été obligés de racheter d'e leurs propres soldais df» elfets qui leutavaienl été dérobés dans une déroute.
Noeilleseherch»:) rétablir la discipline, maiail fallait
Noaiiie» du temps pour arriver à un résullat et organiser des ramener Rtagasins de fourpage. Aussi le mois d'avril arriva-t-il
lèrep^'nmî^i avant qu'il eût pu rassembler dix mille hommes d'in- ^"^m^ fantcrie valides et jeter un pont sur le Pô. Ce qui
""T^rimi'' augmentait encore les difficuilés, c'était le caractère
loïjjw'u'ms* pointilleux du général espagnol Montemar, qui dirigeait ses opérations comme s'il n'avait pas à se préoccuper de ses alliés, et se montrait disposé à soulever à chaque instant des questions d'étiqiiclte. Le ministre de la guerre pressait vivement le maréclial de Noailles de commencer les hostilités et « l'invitait à ne plus parler de foin, à ne plus faire des achats, à en lever militairement sur le Milanais, si cela était nécessaire, en observant que la terre devait déjà produire de l'herbe. On veut, lui répondit Noailles le 28 avril, que l'armée du roi vive, qu'elle passe les rivières sans bateaux, et que les vivres la suivent sans un nombre suffisant de voitures? » Enfîn, les troupes françaises et les Sardes franchirentle Pô le 12 mai, et Monlemar les rejoignit à Guasialla. Les Impériaux ne tinrent tète nulle part et abandonnèrent la ligne du Pô pour se replier sur l'Adige. Le 23 juin, ils quittèrent même l'Italie et s'enfoncèrent dans le Tyrol, laissant les alliés en proie aux dissensions qui avaient éclaté entre eux.
L'amwiion Pour chasser complètement les Autrichiens de
VEspagDa em- l'Italie, il ne restait qu'à s'emparer de Mantoue. L'Es-
«nKDM e^ire pagHc, qui u'avalt pas promis, comme la France, le
*'m^. Milanais au roi de Sardaigne, ne voulut pas s'engager
â remettre entre ses mains cette ville, lorsqu'elle
serait conquise. Les Sardes, de leur côté, refusèrent
de prendre part à un siège qui ne devait pas leur
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profiter, etNoailles n'eut plus à s'occuper qu'à maintenir par des elîorts de diplomatie les apparences d'une alliance qui était rompue de fait. « L'Espagne et M. deMontemar, écrivit Fleury à M. de NoaiHes, sont accoutumés à des succès si inespérés qu'ils ne croient rien d'impossible. De loin, on peut le penser; mais, quand on est sur tes lieux et qu'on voit les choses de près, on ne décide pas si hardiment. » Les Français, sachant fort bien que le siège de Mantoue était impossible sans artillerie, et que les Espagnols ne pou fraient s'en procurer malgré toute leur jactance, promirent leur concours ; mais il fallait au moins que l'armée sarde consentît à rester en observation pour empêcher les -Autrichiens de rentrer en Italie. Le roi de Sardaigne, interpellé à ce sujet, déclara qu'il n'agirait pas sans avoir la certitude de conserver le Milanais. Je garderai mes conquêtes, ajouta-t-il, les Français et les Espagnols sont assez forts pour conserver le reste. Montemar, obligé de renoncer au siège de Mantoue, manda àMadridquele roi de Sardaigne avait sacrifié la cause commune à son intérêt particulier.
On avait à craindre que la discorde qui régnait entre les alliés et paralysait leurs forces, ne favorisât un mouvement offensif des Autrichiens. Heureusement des ordres venus de Versailles, le 1 5 novembre, prescrivirent une suspension d'armes. L'Angleterre et la Hollande s'étaient interposées entre les puissances belligérantes e( leur avaient soumis les bases d'un traité de paix. D'après leurs propositions, le roi Stanislas devait conserver le litre de roi avec la possession de tous les biens qu'il avait en Pologne, à h condition de renoncer formellement à la couronne
eignéi le S oc-
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d« 08 pay». Don Carlos, reconnu roi do Naples «t de Sicile, devait laisser les duchés de Parme, de To»> cane et de Plaiaance k l'Autriche, et le roi de Sardaigne ajouterait à ses Élalg une partie du Milanais. L'Empereur recouvrerait ta portion du Milanaii qui n'était pas oédéo ft la Sardaigne, ainsi que 1« conquêtes faites sur lui en Allemagne^ et obtiendrai! de la part des Ëlats européens la reconnaiiaanoe de la pragmatique sanction.
FKun La France, que les procédés de l'Autrictie avait en»
^^Diîr° traînée dans la guerre, le serait ainsi trouvée la obU'^Dwrp^i Mule des puissances belligérantes qui A'eûl retira r^îïta^ aucun avantage de ses victoires. Fleury en fit l'obllfT'"' servfllion et se tint sur la réserve- Mais-si le cardinal, deupai», sans refuser formellemenl d'entrer en négociation, se montrait envers l'Anglelerre et la Hollande peu pressé d'arriver à une conclusion, il n'en agissait pas de même avec l'Empereur. Convaincu que les pui»sancBS maritimes s'opposeraient toujours à un accroissement du territoire de la France, Fleury résolut de faire directement des ouvertures à la cour d'Autriche. Il demanda la Lorraine et le duché de Bar pour le roi Stanislas aveo réversibilité à la couronne de France, offrant en échange la reconnaissance de la pragmatique el l'adoptiod des autres arUcles de l'arrangement proposé par les puissances médiatrices, tant en faveur de l'infant don Carlos et du roi de Sardaigne que de l'Autriche elle-même. Charles VI, qui redoutait une guerre dont le terme pouvait se prolonger au deU de sa vie et qui ne pen' sait depuis longtemps qu'aux moyens d'assurer Ift succession de ses États à sa fille, consentit à achetât-
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Ugaranlie tje la France, et les préliminaires delà paix fur«nt signes, le 3 octobre 1735, entre les ca> binetsde Vienne et de Versailles.
te roi de Sardaigne se résigna à subir la volonté 'f»"* ^« ^' data Franoe) mais la reine d'Espagne, insatiable Tienne, lei nocomme toujours, prétendit conserver Purme, Plai- \°f^d<»' Bunce, la Toscane et tous les autres Élals ilalieos sur Vng^(i<i>» lesquels elle prétendait avoir des droits. Son indi- '""'«'^pî^"^ gnatioD ûonlre Fleury s'exhala en termes amers; ^"■"'"'•■ cependant elle 0ni( par céder à la nécessité, et le« préliminaires de 1^ paix aboutirent à un traité défmi-* tif, qui fut signé à Vienne le 8 novembre 1738. L'adbésioD de la France à la pragmatique y fut consignée en ces termes ; « Etant démontré que la tranquillité publique ne peut subsister longtemps, et l'équilibre être maintenu en Europe que par ta conservaiion de cet ordre de succession. Sa Majesté Très-Chrétienne, mue par le désir ardent de conserver à la fois la tranquillité publique et l'équilibre euro* péen, ainsi .que par la considération des conditions de paix auxquelles Sa Majesté Impériale a consenti principalement par cette raison, s'est obligée de la manière la plus forte à défendre cet ordre de succession ; et afin qu'il ne puisse naître dans la suite auouit doute sur l'effet de cette sûreté ou garantie, Sa Majesté Très-Chrélienne s'engage, en vertu du présent article, de mettre à exécution cette même sûreté, appelée vulgairement garantie, toutes les fois qu'i^ en sera besoin, promettant pour elle et ses héritiers et successeurs, de la manière la plus réelle et la plus stable que faire se peut, qu'elle défendra de toutes ses forces, maintiendra et garantira contre qui que
ce soit, toutes les fois qu'il en sera besoin, cet ordre de succession que Sa Majesté Impériale a déclaré établi en forme de fidéicommis perpétuel, indivisible, inséparable, en faveur de la primogénilure pour tous les héritiers de Sa Majesté de l'un et de l'autre sexe, par acte solennel publié le 19 avril 1713. C'est pourquoi Sa Majesté Très-Chrétienne promet et s'oblige de défendre celui ou celle qui, suivant l'ordre qui vient d'être rapporté, doit succéder aux royaumes, provinces et États que Sa Majesté possède actuellement, et de les y maintenir à perpétuité contre tous ceux quelconques qui tenteraient de troubler en aucune manière cette possession'. »
Agrandie d'une province, dont les puissances maritimes venaient presque par surprise de ratifier la cession, la France pouvait s'écrier, comme un témoin
■ Histoire dt l'anarchie de Pologne, par Rulhière, t I, p. ISl el suit. — Bittoire de Russie, |iar Lèvesque, I^is, 1812, in-S°, t. V, p. 20S el SDtT. — ir^motrci de Tillars, t. IV, p. 137 et iuiv. — Métnoins du morfehal de Richelieu, t. V, p. 324 et suiv., 306 el suiv., 316 et »uiv. — Mémoires de d'Àrgenson, in-8", Paris, 1825, p. -^CO et sui»., 595 et auiv., 307. — Précis du tiéett de Louis XV, par Voltaire, t, XXI des OEuvrea complètes, p. 150 et suiv. — Collection des mémovres relatifs à t'hisloirê de France, par Pctilol, Mémoires du maréchal de Berwick, p. 302 et suif. — Sistoire du prince Eugène de Savoie, 5 vol. in-12, Amsterdam, 1750, 1. V, p. 2bi et suiv., 283 el suiv. — Mémoires J« due de Noailles, t, m, p. 204 et siilv,, 213 el suiv., 229 et suiv., 'M el suiv. — Bittoire de Maurice, comte de Saxe, par le baron d'Espagnac, in-12, Utrecht, I774> 1. 1, fMetiiùi.—JournaldeBarbier.t. U.p.SI, 33 el suiv., 44 et suiv.,» elBuiv., 57et suiv.,65et8uiï, — 7i«pni'ferfe£ouisJF, l. II, p. 6 et auiv. — Cqnfinualion de l' histoire d'Angleterre de John Lingard, par Mariés, . grand in-8°, Paris, 1S43, p. 194. — Recueil des oncùnnei lois [ranjaiset, l.XXI, p. 384. — Histoire de ta diplomatie franfaise, |iarFlBssan, t. V, p 38 et suiv. — Recueil choisi des pièces politiques publiées i l'occasion de la guerre présente avec quelques hltret, mémoires et autres pièces publiées par /et mniitrer des cours de France, d'Espagne el d'Àngtelerre depvii ilil jusqu'à présent, in-4'', I7:i5. — .Voutrflw^ tonniiri, qumnerit de la Bibliothèque royale, Supplément franfaii 1840.
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de ces événements : « Que les dieux ne m'ôteni rien, c'est tout ce que je leur demande. » L'acquisition de la Lorraine avait complété les conquêtes de Louis XIV en réunissant l'Alsace à la Champagne et en fermant à l'Allemagne la route de la Franche-Comlé.
Agglomérés sur un vaste territoire que n'entamaient les possessions d'aucune nation voisine, les Français ne pouvaient jeter les yeux sur la carte du monde sans y trouver partout des colonies soumises à leur souverain.
Longtemps indilTérente au mouvement qui entrai- e nait les nations européennes vers l'Amérique, la >■ France s'était déterminée une des dernières à explorer ce vaste continent. De hardis aventuriers, à peine avoués par leur gouvernement, avaient dirige leurs entreprises vers le nord de ce Nouveau-Monde que les Espagnols et les Portugais envahissaient du côté du midi. Samuel Ghamplain, dans une contrée couverte d'immenses forêts et de lacs aussi grands que des mers, avait jeté, en 1608, les fondements de la ville de Québec, sur les bords du fleuve Saint- Laurent, dans un climat âpre mais sain. Les Hollandais avaient suivi les traces des Français, mais bientôt ils avaient été chassés par leurs rivaux maritimes, les Anglais, elle nom de Nouvelle-Belge qu'ils avaient donné à une ville naissante, avait été changé en celui de New- York. Séparés par une distance de plus de quinze degrés de latitude^ les colons français et les anglais pouvaient trouver pendant longtemps un champ d'ac- .'tivité assez étendu pour n'éprouver aucune gêne de leur présence simultanée dnns cette contrée presque inhabitée. Mais tes passions soulevées par les guerres
B4 LIVRE SEPTIÉHK.
européennes devaient Iroubler ces solitudes. Les Sauvages, armés tantôt par les Français et tantôt par les Anglais, (entèrent à plusieurs reprises de détruire les commencements de colonisation des deux nations H' vales. Le Canada, cédé aux Anglais par Louis XllI, en 1629, avait été rendu à la France par le traité de ■ 163â. En 1660, des indigènes ayant parlé aux Français d'un grand fleuve qui, au lieu de couler de l'Ouest à l'Est, descendait du Nord au Midi, un habitant de Québec, du nom de Joliet, avait résolu , de concert avec le jésuite Marquette, d'aller à sa recherche, llsparlirent du tac Michigan et, marchant vers l'Ouest, ils aiteignirent le Mississipi qu'ils descendirent jusqu'à l'Arkansas. Lassalle avait poursuivi l'entreprise de loliet jusqu'à la mer, et la France avait pris possession de la Louisiane. Les malheurs des dernières années du règne de Louis XIV amenèrent de nouveaux changements dans la propriété de ces déserts. Le traité d'Ulrecht, en rendant les Anglais maîtres de la baie d'Hudson, de Terre-Neuve et de l'Acadie, avait amoindri l'immense empire dont l'ensemble avait été baptisé du nom de Nouvel te- France ' . Limiter rapies Lcs négociatcurs de ce traité, sans déterminer l'AJdie^rsde clairement les frontières du' pays abandonné parla j^^7»'""e France, s'élaient bornes à dire que TAcadle était cédée d-um^i. conformément à ses anciennes limites. Quelles étaient les limites de cette contrée qui, jusque-là, n'avait été explorée que par quelques avenluriers? Si l'on consulte les lettres patentes de Louis XIV, par lesquelles il confirme dans le gouvernement « du pays et côte de l'Acadie » Charles de Menou, sieur d'Aulnay, on
„œ.a,G00glt'
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trouve ainsi fixées les limites de son gouvernement : il commence « dès le bord de la grande rivière de Seint-LaurenU tant du long do la côte de la mer et des Des adjacentes, qu'au dedans de la terre ferme et en {celle életidue, tant et si avant que faire se pourra, jusqu'aux Vli^inee. » Lorsque Charles II d'Angleterre rétrocéda l'Âcedie â Louis XIV, il rendit le pays com* pris dans ses anciennes limites, « nommément les fbrls et habitations de Pentagoet, Saint-Jean, Port-Royal^ ta Hève et le cap des Sables. » Le chevalier Temple ayant voulu contester que le fort de Pentagoet, situé dane l'État actuel du Maine, lit partie de la contrée cédée à la France, Charles 11 lui avait ordonné de le retnettre « sans diflicultés, scrupules, délais ou doutes. » La France avait donc réclamé par son ambassadeur, en 1685, et reçu sous le nom d'Acadie un territoire qui, commençant, au Nord, au oap Gflspé et se prolongeant, au Midi, jusqu'aux lies Saint-George, comprenait la presqu'île appelée aujourd'hui Acadie, le Nouveau-Brunswick et presque tout l'Étal du Maine. Les Français, qui avaient Sidsi fixé eux-mêmes les frontières de l'Acadie, les trouvèrent trop étendues quand, au lieu de prendre possession du pays, ils durent l'abandonner aux Anglais. Le traité qui céda l'Acadie à l'Angleterre devint donc la source d'interminables discussions entre les cabinets de Londres et de Versailles. Chassés de la presqulle d'Acadie, les Français s'établirent dans l'îlejdu cap Breton, malgré la répugnance des Anglais, qui n'auraient pas mieux demandé que d'éloigner leurs rivaux du fleuve Saint-Laurent, route naturelle des possessions françaises dans le Canada»
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et du banc de Terre-Neuve où se feisait ta pêche de kl morue. En admettant les réclamations de l'Angleterre sur les confins réels du pays alors désigné sous le nom d'Acadie, et en exécutant loyalement le traité d'Utrecht, il n'en restait pas moins à la France une im-
' mense co;itrée sillonnée par deux grands fleuves, dont l'un débouchait dans les mers du Nord et l'autre dans celles du Midi. La France, malgré les pertes qu'elle ■
' avait subies, pouvait donc, avec de la prudence et de la prévoyance, réaliser ce magnifique programme tracé par le patriotisme inquiet d'un auteur anglais qui, dans une histoire des colonies, s'écrie : « Si l'on pouvait rendre l'embouchure du Mississipi navigable, et que ne snrmonte-t-on pas avec de l'ambition et de l'industrie? si les Français pouvaient s'établir sur rOhio qui, à certaines époques de l'année, déborde etpermetauxplus gros vaisseaux de descendre jusqu'à l'embouchure du Mississipi ; si, par ce fleuve ou par toute autre combinaison, il était possible d'ouvrir une communication entre le Canada et la Louisiane, ces deuxpayschaqgeraientdefaceenquelquesannées. Les colonies Trançaises, dans un laps de quarante ans, sont
. devenues la terreur de leurs voisins. Celles du Nord, même dans la situation oii elles se trouvent aujourd'hui, sont en état de résister à toutes nos forces réunies ; que serait-ce si les bois de construction, les chevaux, les mulets, les vivres de toute espèce pouvaient descendre du Canada dans ta Louisiane, et ta Louisiane s'enrichir par la culture du tabac? » La part de la France n'était pas moins belle dnns
>les Antilles, au sujet desquelles Colomb enivré écrivait au roi Ferdinand : « Ces pays surpassent le reste
Stlnle-Lucic, Dominiquo i M>irtiatr
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du monde pour l'agrément et les commodités, et j'ai souvent soutenu à mes gens que, malgré tous mes efforts pour donner à Votre Majesté une Juste idée des objets ravissants qui se présentent continuelle' ment à nos yeux, la description sera fort éloignée de la réalité. »
La Grenade, arrosée de nombreux ruisseaux qui descendent des montagnes au centre de l'île pour fertiliser ses plaines brûlées par le soleil des tropiques, était depuis longtemps au pouvoir des Français, ainsi que son cortège d'îles appelé les Grenadines.
Saint-Vincent, neutralisé, était partagé entre les s> Anglais et les Français. Sainte-Lucie, abandonnée d'un commun accord par les deux nations, attendait u cCëloui qu'on eût décidé à qui elle devait appartenir. La Dominique, neutralisée comme Saint -Vincent, reliait la Martinique à la Guadeloupe et à sa guirlande d'îles, la Désirade, Marie-Galante, l'île des Saintes et Saintfiarthélemi. Les Français possédaient Saint-Martin en commun avec les Hollandais, et le traité de Ryswick, en forçant les Espagnols à leur céder une partie de Saint-Domingue, avait appelé la France au partage d'une des plus belles découvertes de Colomb. Cayenne, fondée sur le continent de l'Amérique du Sud, était déjà la capitale d'un immense empirequi attend encore aujourd'hui des colons pour prendre son essor.
Si de l'Amérique nous passons dans les mers de l'Inde, nous voyons les Français, venus après les Portugais, les Hollandais et même les Anglais, y occuper d'excellentes positions. Us étaient maîtres de Pondichéry et possédaient un établissement à Surate. Ouelques tentatives pour nouer des relations corn-
igtizec vGOOgle
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merciales avecSiam et la Cochinchine avaient échoué, cooime celles des Anglais et des Hollandais, mais elles avaient au moins appris à connaître les ressources du continent asiatique. Dans cette partie du monde où des Compagnies rivales avaient tou- ' jours été en présence, la domination devait appartenir à la nation européenne qui s'y jetterait la première avec des forces considérables et un chef capable de les commander.
Sur tes côtes inhospitalières de l'Afrique, le Sénégal appartenait sans partage à la France. L'essai de colonisation fait à Madagascar n'avait pas réussi ; mais la population de Bourbon et de Maurice, alors appelée l'Ile de France, s'était accrue par ces échecs mêmes, et ces belles îles, qui commandent l'entrée des mers de l'Inde pour tous les vaisseaux venant du cap de Bonne-Espérance, étaient peuplées de nombreux colons français'.
Mais, pour développer ces germes de grandeur, il
' Kémoires de d'Argemon, in-8", Paris, L825, p. 309. — Vie pririe de louù ZF, t, 1, p. 308, Mémoire pour servir au coiutède Broglie, ambassadeur en Angleterre, ia sujet des colonies rranfaîses de l'Amérique. — Bittoirt philosophique et politique def Établissementi evropéetu dam let dmx indes, par Raynal, in-.8*, Genève, 1780, t. li, p. 3« et suiv., 424 etsuiv.; . t. VI, p, 380 et Kuiï. ; t. VII, p. Î4 et suiv., I W ; I VIII, p. 5, 16, 79 et suiv., 39, 144 et suiv., 159 et ton. - Mimoires des commiiiaira du rot et de ceux de S. M. Britannique lur les possession! et les àroits respectifs des deux couronnes en Amérique, avec les actes publics et Us pièets justificatives, 4 vol, in-4*, Paris, I7S5. — ITistoite des colonies européennes dans l'Amériqae, trad. de William Biirk [Jeriyns], par Eidous, 2 vol. in-12, Paris, 1767, t. Il, p, 15 et suiv,, !6 el suiv., 41) el suiv. — Bistoire civile et commerciale dés eolohiés anglaises dMit les Indes occidentales, trad. de l'anglais de Brjan Edouard, in-S°, Paris, ISOt, p. S. — Tableau de la Grande-Bretagne et des possessions anglaises dans les quatre parties du monde, par Baert, 4 toI. id-S% Paris, an VIII, t. Il, p. ^0 et saiv^, 42.
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fallait une puissance navale capable de protéger les colonies qui s'élèveraient sous l'égide de la mèrepatrie. LaFranceélait loin d'en posséder une pareille. « Je vis avec douleur, écrivait Villars à la suite d'un voyage qu'il fiten 1716, la destruction de cette redoutable marine qui avait triomphé des puissances maritimes unies, c'est-à-dire de l'Angleterre et de la Hollande. En cfTet, je trouvai à Toulon près de trente vaisseaux entièrement abandonnés, citadelles flottantes dont' quelques-unes avaient cent vingt pièces de canon L'état des galères à Marseille était également
déplorable: il y en avait quarante dans le port dont auT cune ne pouvait mettre à la mer, quoiqu'elles eussent le même nombre de troupes et de forçats. » La marine de la France n'avait pas encore fait de progrès dix ans plus tard; car, en 1725, cent cinquante navires marchands pourrissaient dans la vase du port de Saint-Malo, d'oii étaient sortis naguère en un seul jour jusqu'à soixante et un bâtiments partant les uns pour la pêche de la morue et de la baleine, les autres pour les mers d'Amérique et des Indes orientales. Faute de réparations, l'entrée des ports de La Rochelle et de Dieppe devenait de jour en jour-plus difficile, et les négociants de Libonrne et de Saint- Jean-de-Luz, ne pouvant laisser pendant l'hiver leurs bâtiments d'un fort tirant dans le port non déblayé de Bayonne, se voyaient foroés d'acheter chèrenient aux Espagnols la permission de les abriter dans celui du
Un jeune homme de vingt-quatre ans, nommé minifitreà quatorzesous la tutelle de son beau-père> était chargé, à cette époque, de veiller à la conserrvatÎDn vt
à l'accroissement de la flotte, tant militaire que marchande de la France. Entouré de commis qui n'avaient pas vu ta mer plus que lui, il avait, suivant l'habitude de l'administration française, étudié la marine et le commerce dans les statistiques plus ou moins exactes qu'il faisait dresser par ses suhoidonnés, et il tâchait de profiler de la paix pour consacrer les faibles ressources dont il disposait, au rétablissement d'un des éléments les plus précieux de richesse et de puissance que puisse posséder im État.
Soit désir d'alléger les charges de l'Etat, soit crainte d'exciter les défiances d'une nation dont l'al- ' lianccluiétait'nécessaire, soit ces deuxcausesréunies, Fleury n'allouait pour la marine et les coloniesqu'une somme annuelle de neuf millions. En retranchant de cette somme 6,596,4^1 livres pour les galères, la solde des troupes, l'entretien des fortifications dans les colonies, les appointements et les pensions des ofBciers, les dépenses des hôpitaux, etc., il ne restait que 2,403,579 livres à consacrera la construction, au radoiib, à l'armement des vaisseaux et à l'achat des bois, des fers et des toiles qu'on devait accuinuler dans les magasins. Cette somme équivalait à une dizaine de millions de nos jours, suivant les calculs déjà établis', calculs que confirme la comparaison du prix d'un vaisseau en ce temps-là avec ce qu'il coûterait aujourd'hui*. Chaque année, on cod-
' Voir I. I, |). 218 ; t. Il, p. 379.
3 La conatruclion d'un vaisseau du premier rang jusqu'au sixième coulait alors, suivant tes calculs de M. de Maurepas, de cent 9 troU cenl mille livres. Ce prii varie aujourd'hui entre cioq cenl et treize cenl mille franc* ; car nous trouvons dans les comptes Munis aux Chambres en 1846 que la coque d'un Yaiiseau de 120 canon* e«l tvaluée à 1,306,128 francs, celle
.yGoogle .
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struisait trois navires de diiïérente force, pour arriver au chififre de cinquante-quatre fixé par les ordonnances, non compris les transports' à fond plat, appe lés flûtes, et lesgalioiesàbombes.En 1730, il y avait à flot cinquante et un navires, et le chiffre réglementaire devait être atteint l'année suivante. Mais il s'en fallait de beaucoup que cette flotte, qui s'accroissait si lentement, fût en rapport avec l'étendue des colonies que la France avait à protéger, ni surtout avec l'activité commerciale qui semblait se ranimer dans les ports du royaume et pousser les Français vers les entreprises lointaines. Le nombre des vaisseaux marchands, tombé à cinq cents à la paix d'Utrecht, s'était rapidement augmenté. Sept cent vingt-six bâtiments, montés par neuf mille (rois cent trente matelots, avaient, en 1729, transporté des marchandises françaises dans les ports de l'Italie et du Levant, ou dans les îles de l'Amérique. De vingt-trois mille qu'il était en 1715, le chiffre des colons français dans le Canada avait montéà trente-cinq mille en 1730. La Martinique avait envoyé l'excédant de sa population dans les lies , de la Grenade et de la Guadeloupe; et Nantes, qui, en
1728, avait exporté soixante-deux millecinq cents barils de bœuf salé dans ces îles, y en avait envoyé, en
1729, six cent trente-cinq mille sept cent quatrevingt-neuf.
Mais ia nation, tenue dans l'ignorance de ses pro- LaMaonDeBo
° '^ doute pas
près affaires, se préoccupait fort peu des dangers d^daDgeraque qui menaçaient sa prospérité. Quelques plaintes iso-
d'un Taiescau de 100 t:
à 972,648 franc*, d'un canons à 503,612 fr.
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« prospérité lées, de la part des négociants des ports de mer qui I ne songeaient qu'à leur commerce, étaient le seul cri d'alarme qui pouvait appeler l'attention sur les Intérêts coloniaux cl maritimes de la France. Les bureaux des ministères, disposés alors, comme ils le sont encore aujourd'hui, à tout réglementer, à tout décider par ^eux-mêmes, répondaient naïvement aux négociants de Nantfô, qui se plaignaient de la situation oîi les plaçait la concurrence étrangère : « On peut croire qu'ils ne sont excités à porter ces plaintes que par rapporta la perte qu'ils font sur les retours, qui vient du trop gros prix qu'ils donnent des sucres, par l'envie qu'ils ont d'en avoir pour pouvoir repartir sur-le-champ pour ta France. S'ils se pressaient moins, ils l'auraient à bien me'illeur marché. » Les bureaux, aussi mauvais juges alors qu'aujourd'hui des questions commerciales et aussi ignorants des questions pratiques, signalaient des pertes subies par des négociants dans- leurs relations avec l'Asie, en ajoutant : « On doit les attribuer à l'avidité des négociants français qu'il convient de modérer, et au grand nombre qu'il y en a dans les Échelles } ils veulent les surcharger de marchandises.... Tel est le génie de la nation; elle nesait pas ménager un commerce pour le conserver toujours avantageux. C'est assez qu'une marchandise se vendeavecquelqueprofitsurun marché quelconque, pour que ce marché soit encombré ' .»
• Mtmoim de VUtars, t. H, p. 470. — Mémoires du tnarquii île rillette, in-g°, publiés par la Socièlè de l'histoire de France en i£â4. [Voiien létedeMiHéinoires, le Hênoiresur la marine de France, dressé en 1725 par H. de Valincourl, necrétaire général de la marine; — le Mémoire a» roy sur la marine de France, par le comle île Toulouio, en 1724.) — KimoirN du conUe de Kaurepas, t. I[[, p. 93 el suiv., Etat des aETaires
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Malheureusement pour la France, le cardinal Fleury devenait chaque jour par son âge plus incapable de Supporter le poids des adirés, et le roi, loin de se preparer à le soulager, se plongeait dans une vie de désordres qui devait finir par lui rendre impossible tout travail sérieux.
Louis XV, quoique démoralisé par les compagnons chBDgem de sa plus tendre enl^nce, était jusqu'alors resté fl- mœurs du dèle à la reine'. La timidité inséparable de i'adoles* ,,ubCi^ cence avait suffi pour tenir éloigné du commerce des femmes un jeune homme qui ne pensait qu'à la chasse et au jeu. Développé corporellcment par les exercices violents auxquels il se livrait, il ne devait pas tarder à suivre les instincts de sa nature matérielle. Tout l'invitait au désordre : les séductions dont il était entouré et les mœurs de la société au milieu de laquelle il vivait. La pratique exacte des devoirs religieux contrastait alors étrangement avec le libertinage de la vie privée. Les Parisiens avaient appris sans étonnement que la femme du premier président Portail étant tombée malade de la pelite vérole, son amant s'était empressé d'aller lui prodiguer ses soins dans la demeure même de ^on époux, où il éiait mort victime de son dévouement. L'évêque de Luçon, surnommé le dieu de la bonne
du tUparteneol de la mniat mus le coule de Hturepas en 1730; p. I9t el auiv., Héwairc et considÉratluos génkvies sur le eaminercs ie Frtnc; présenlé à Sa HHJe.^té par le cumlc lic Maurepas. — Compta général du maliriel du déperteme»! de la manne et des eoloniitpour l'anné» I8U, pté«antiaux cliambrca'et iini>riro&-à l'Iniprimerie roïile, in-folip, p. &i. Inventaire des bâtîniKnts en chanlier. — Histoire des colonies européennes dans l'Amérique, par Jenyns, membre du parlement d'Angleterre, publiée sous la pseudoDiinia <le Buik «l triduile par Eidoui, 1 y^K in-12, Paris, 1780, t. Il, p. 15.
compagnie, avait succombé à une indigestion de brochet entre les bras de la marquise de Rouvray. Les promeneurs des Tuileries, après s'être écartés avec respect devant les princesses de Condé, n'hésitèrent pas à rendre, en riant, le mêiAe honneur à M"* Quoniam, dont leur frère, disait-on, venait de faire présent à son neveu le prince de Conti, nouvel époux de M"* d'Orléans. La célèbre danseuse Camargo disparut un jour, au grand désappointement du public, du théâtre où elle brillait, parce qu'un Condé, comte abbé de Clermont, l'avait enlevée. Ala cour comme à la ville, il n'était question que d'anecdotes de ce genre. M"' de Polignac en était venue à courir les cabarets avec des soldats aux gardes et des laquais, après avoir été ouvertement la maîtresse de l'ambassadeur turc. M"' de Rothembourg et la duchesse de Vaujours se prêtèrent en riant, au camp de Gompiègne, à une odieuse comédie, en se laissant marier avec le duc de Biron et M. de Bissy par un de leurs amis déguisé en grandprêtre. Le duc de Vaujours, très-indulgent pour les désordres de sa femme, avait célébré ses propres vices dans des vers, aussi piquants que ceux du duc de Nivernais sur les secrètes aventures d'une princesse de Condé, M"" de Charolais. Les conversations étaient généralement empreintes d'une extrême licence, et l'intérieur de la reine, dont la vie monacale et la rigidité semblaient devoir éloigner les plaisanteries déplacées, n'échappait pas toujours à des propos qui dépassaient les bornes de la gailé et de la médisance. Un jour que l'entretien roulait sur des hussards qui faisaient des courses dans les provinces
.,Goog[f
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et jusque dans les environs de Versailles, cette priacesse ayant demandé : « Mais si j'en rencontrais une troupe et que ma garde me défendît mal ?... — Votre Majesté, lui répondit un des interlocuteurs, courrait grand risque d'être houssardée; — Que feriez:vous, Monsieur de Tressan, ajouta la reine en s'adressant à l'exempt de ses gardes? — Je défendrais Votre Majesté au péril de ma vie. — Mais si vos efforts étaient inutiles? — Alors, Madame, il m'arriverait comme au chien qui défend le dîner de son maître ; après l'avoir défendu de son mieux, il se laisse tenter d'en manger comme les autres. » Propos leste et galant qui fut accueilli par un sourire.
Le duc de Nivernais raconta un jour qu'il avait visité un chapitre de fïlies aussi nobles que le roi et aussi laides que la reine. Cette appréciation des charmes de la souveraine devait tôt ou tard être approuvée par Louis XV. Eut-il un caprice passager pour quelques femmes de son entourage, comme la comtesse de Toulouse, M"' de Charolais ou sa sœur, M"* de Clermont? Peu importe, l'histoire ne doit enregistrer les vices des souverains que du jour où ils commencent à influer sur les destinées de ta nation.
D'un caractère défiant et taciturne, Louis XV n'avait jamais fait de confidences à ses courtisans même les plus intimes, quand un soir, le S4 janvier 1732, soupant à la Muette avec vingt-quatre seigneurs de sa cour et échauffé par le vin, il leva son verre en s'écriant : A la santé de l'inconnue! et le brisa après l'avoir vidé. Qui était cette inconnue ? était-ce M"* la duchesse, la jeune femme du duc de Bourbon ? était-ce M'" de Beaujolais ? ou M"' de Lau-
,91,zecl.yGOOg[e
ragoais, la belIe-fille du duc de Villars, qui, depuis un mois, avait fait son apparition d la cour? Les avis sont partagés, et le roi se lève de table sans faire connaître l'heureux époux dont il a séduit la femme, ou la demoiselle de haut lignage qu'il a daigné honorer de ses faveurs. Rien n'ayant transpiré sur les amours du roi, on crut à la cour que Louis XV n'avait cédé qu'A un accès de mauvaise humeur contre la reine, ou que, comme un jeune homme encore novice, il avait cherché à l'avance un appui contre le blâme qu'il redoutait. Ce ne fut que le 16 août 1733, lorsque, après un séjour de deux mois à Compiègne, il se rendit directement à Chantilly sans rendre visite à la reine, que les courtisans commencèrent à soupçonner la réalité d'une liaison adultère.
L'attention des courtisans une fois éveillée sur les ' dispositions du jeune roi, ils épièrent attentivement ses démarches. Bientôt ils découvrirent les querelles fréquentes qui éclataient entre le mari et la femme, lorsque Louis XV, échauffé par l'ivresse, se présentait chez la reine avec la brutale indélicatesse de son caractère. La perspective d'une vie de prodigalités et de désordres ne tarda pas à surexciter l'imagination des habitués de Versailles. La conversation ne roula plus entre eux que sur la différence d'âge qui existait entre les deux époux, et sur le grand nombre d'enfants qu'avait eus Marie Leczinskâ. La dévotion de la reine et ses scrupules" religieux furent tournés en ridicule par les seigneurs qui vivaient dans l'intimité du jeune roi, elles vices de Louis XV trouvèrent â l'avance des apologistes pariïii tous les personnages qui l'entouraient.
.yGoogIf
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Tout porte â croire qu'avant le souper où il sortit inMgnesduroi uninstantdesa réserve habituelle, LouisXVs'étalld^jâ H-dVIiBiiiy. lié avec M" de Mailly, fille aînée du marquis de Nesle. Fleury, qui sentait approcher le jour où son royal élève cesserait de vivre bourgeoisement avec sa femme, comme on disait alors, vit avec plaisir, assiire-t-on, son choix se Bxer sur cette dame, qui passait pour avoir peu d'esprit et fort peu d'ambition.' Les entrevues de M"' de Mailly et du roi avaient lieu dans les entresols du palais de Versailles avec ud si grand mystère, que ce fut en 1735 seulement que les courtisans eurent connaissance d'une intrigue qui datait déjà de plusieurs années.
M""* de Mailly avait â peu près l'âge du roi ; elle m- de ii*iiij. n'était pas jolie, mais une mise élégante et d'un goût parfait, une taille bien prise et des yeux pleins d'éclat donnaient à l'ensemble de sa personne quelque chose de piquant et de distingué- Sans fortune personnelle et mariée à un cousin qui n'était pas plus riche qu'elle, elle avait accepté les avances du roi pour sortir de l'état de gêne où elle vivait. Une fois pourvue de la place de maîtresse, pour parier comme les courtisans, elle ne tarda pas à concevoir pour le jeune monarque un attachement sincère. Elle se soumit sans se plaindre aux mystérieuses pi'écautions qu'il lui imposa, et se contenta des faibles présents qu'il lui faisait de temps en temps.
Dès que l'habitude, endormant les scrupules du ona'aiModà
. I ■ !• - / ■- I ■ '"'' créer duc
roi, lui eut fait neglieer la prudence et eut permis m. d«iiBiiij,
,,.,.. n - . , ■ . ,. dont l« femme
au public de pénétrer sa conduite, le bruit se répandit coDirihue à Paris que M. de Mailly allait être décoré du litre de ">>'• duc, titre dont il n'était pas indigne par sa naissance ««< trompé.?.
el qui est d'ailleurB la récompense habituelle des personnes disposées à contribuer aux plaisirs de leur souverain ; mais l'attente générale fut trompée. M. de Maiily qui, dons le premier moment de la faveur de sa femme, s'était donné un équipage, fut obligé de le revendre et il continua à mener une vie besoigneuse. Dans la crainte de blesser un amant <|u'elle aimait. M"' de Maiily ne voulut ni solliciter pour son mari, ni intercéder pour le marquis de Nesie, son propre père, qui fut exilé, parce que, toutlîer de la haute position conquise par sa fille, il avait insulté des juges assez osés pour donner raison à ses créanciers.
Les courtisans avaient espéré que le roi cesserait, en manquant à ses devoirs envers la reine, d'être sauvage et surtout économe des deniers de l'Ëlat ; mais Louis XV, pénétré des leçons dcFIeury, conti-, nua à fuir les dépenses et leur causa ainsi un grand désappointement. Blessés die ne- pas profiter des vices du monarque, ils se mirent à parler avec dédain de son avarice et rappelèrent, en le lui appliquant, te jugement qu'ils avaient porté sur le czar Pierre, au temps de la Régence, qu'il « faisait l'amour en crocheleur et le payait de même. »
> Se renfermant de plus en plus dans un cercle intime, Louis XV ne rêvait que maisons de chasse oii il pût, à l'abri de tous les regards, mener la vie qui lui plaisait. Il agrandit Choisy, fit dresser les plans d'une retraite à Ablons, commença à Compiègne des constructions pour plus de trois millions (environ quinze millions de nos jours), et à Fontainebleau pour plus de onze cent mille livres (cinq mil-
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lions d'aujourd'hui). Sou pant avec quelques courtisans dans les petits appartements de Versailles, dînant à Madrid chez M'" deCharolais.toujours prête à favoriser les plaisirs de son maître, s'arrêtantsouventàBagatelle chez la maréchale d'Ëstrées, il se livrait avec excès à la bonne chère, s'enivrait de Champagne et multipliait ses rendez-vous avec des femmes de toute espèce.
Sa passiun pour la chasse, qui devait, au dire des pavriie^ courtisans, s'affaiblir quand les femmes auraient ""^i^T' adouci son humeur sauvage, ne fit que grandir. II ^-^^m^' rédigea avec le plus grand soin un mémoire sur ses """pî^Sî^l""' six équipages de vénerie, où il fixa à l'avance les jours '''" ^^* ''^' de chasse, de marche et de repos pour chaque troupe «« q™"'*» de ses chiens. Il combina les indications données ™'"'' dans ce mémoire avec des caries et un calendrier princ», -dressé exprès, et fit une étude approfondie des défauts, des qualités; de l'âge et de la race de tous les individus dont se composaient ses meutes. Les courtisans émerveillés prétendirent qu'une telle application annonçait le goût de l'étude, joint à un caractère méthodique et bien ordonné. On rappela que le cardinal de Retz et Richelieu ne négligeaient pas les détails! On vanta la bonté et la vivacité du roi qui n'avait, disait-on, que les travers d'un enfant de grande espérance, lin jour, en 1738, pendant le souper, la conversation tomba sur la répugnance naturelleque l'on ressent à avouer ses fautes. Une dame prélendit que, s'il lui arrivait de faillir, elletâcheraitdelecacher. a Pour moi, ditLouis XV,si j'en avaisfait quelqu'une, je l'avouerais. » Blâmée par une de ses amies d'avoir soutenu une semblable thèse^ la dame répliqua qu'elle
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avait voulu donner occasion à une si belle réponse. Le fait est certain, ajoute le duc dé Luynes qui raconte cette anecdote ; « le mot du roi est d'autant plus reoiarquable, qu'il est effectivement dans son caractère. » S Louis XV parlait avec un certain air de satisfaction du mal qui arrivait à ses plus proches serviteurs, s'il répondait avec un sourire à la reine, qui s'enquérait de l'état d'un chirurgien de sa suite assommé à la chasse : « Il est mort, ou peu s'en faut, » les courtisans affirmaient que c'était chez lui un malheureux tic; que, dans le fond de son âme, il était profondément affligé. Quand le cardinal, priant le roi de fixer un jour pour la réception de l'ambassadeur d'Espagne, reçut c^tte sèche réponse : k Je n'y serai pas; » quand, mandé par Louis XV, il fut obligé de l'attendre une demi-heure> les admirateurs du monarque ne voulurent voir dans ce manque d'égards queTIm-. patience d'un souverain qui aspirait à gouverner par lui-même et dont les désirs n'étaient contenus que par la crainte de porter à son vieux précepteur uiT coup mortel, s'il lui retirait le pouvoir. M" Je iitàiij Vers la fin de 1735, M"' de Mailly fut aperçue pitbiiq^m^t entrant dans les petits appartements, grâce à une incn'i^memsi- triguc qul réussit. Sa position de maîtresse du roi fut 'LTraina ési' ^^ ''^''^ avouéc, et les courtisans arrivés à leurs fine ^loirn^™"' redoublèrent leurs railleries sur les habitudes bizarres ridiciieduis de la reine. Les valets envenimèrent ou travestirent contersationa iffî communicatious que <;ette princesse faisait faire
du Dhàleau. . * , . ■ ■ . ■ •
au roi, et, un matin, le bruit circula dans le palais que Louis XV, piqué de n'avoir pas été reçu par la reine, lui avait fait signifier qu'il ne s'exposerait plus Â un pareil désagrément. La vérité de ce bruit s^ con-
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fïrnia quelques mois après, en 1737, lors des couches de la princesse. Louis XV, se mettant enfin au-dessus des scrupules qui avaient modéré un instant la fougue de ses passions, répondit aux courtisans qui lui demandaient si on appellerait sa nouvelle fille Madame septième : Nommez-là Madame dernière.
A dater de ce moment, ses traits s'altérèrent, les Lescouni» excès creusèrent ses joues> son regard devint fixe, TunTr«pI son teint pâlit: La cour et la ville s'occupèrent à ''"coû^'ae l'envi des désordres de sa vie. La reine, forcée de ^"îërouu" souffrir auprès d'elle, comme dame du palais, la corn- ,n^^'," tesse de Mailly,se laissa persuader par son entourage ^^ ^^°^ ^ quecettedame ne s'occupait qu'à prendre note de ses rapprochcmi Âiblesses et de ses ridicules pour s'en égayer avec le deux épom roi. Propos de valets qui •cherchent à capter la bienveillance du maître en flattant ses antipathies, propos en désaccord avec le caractère passif et peu intelligent de la comtesse. La reine, se croyant surveillée, se montra de plus en plus timide et gauche, et la séparation entre les deux époux tendit à devenir chaque jour plus profonde. Voulant rapprocher le roi el la reine, Fleury parla un jour à Compiègne de l'intérêt qu'il y aurai! pour le royaume à voir un autre prince à côté du Dauphin. Louis XV lui répondit d'un air distrait qu'il ne pouvait avoir que des filles, et il prévint toute réplique dii cardinal, en ajoutant ; « Je ne suis du reste plus propre aux femmes. »
Vers 1738, M"' de Mailly avait introduit une de m- de ses sœurs à la cour, en la logeant chez elle. Cette demoiselle, seconde fille du marquis de Nesie, compensait son manque de beauté par un caractère enjoué
et Spirituel. Elle ne tarda pas à dominer sa sœur et à plaire au roi. Louis XV, amusé par les saillies de M"" de Nesle et entraîné par le charme attaché à la jeunesse, ne tarda pas à se lier avec elle. Le mystère de cetle liaison que la nouvelle maîtresse tenait à dévoiler, fut rompu dans un souper à la Muette, au mois de juin 1739.
La même année, le roi, craignant de profaner les sacrements de l'Église, refusa de faire ses pâques. Ce , refus rendit impossible la cérémonie' de l'attouchement des écrouelles, qui avait ordinairement lieu le samedi saint. Aussi le scandale fut-il grand h la cour. Les habitués du château se demandèrent si le roi n'aurait pas pu faire dire une messe basse dans son cabinet et, par ce moyen, laisser ignorer qu'il avait manqué à ses devoirs de chrétien. «'Il est dangereux pour un roi, écrit l'avocat Barbier â cette occasion, de donner un pareil exemple à son peuple, et nous sommes assez bien avec le pape pour que le fils aîné de l'Église eût une dispense pour faire ses pâques, en quelque état qu'il fût, sans sacrilège et en sûreté de conscience ' . »
' LovU XV «IZouis JT/, parFanlmDéBodoards, 1. 1, p.245et8uiv. — Sémoirtt de Maurepas, t. Il, p, 232 et Buiv. — Journal de la Cour et de Paris, manuBErit de la Bibliothèque royale, Bouhier 134. — Journal de Barbier, t. l, p. Ï34 ; I. ll.p.^-l, 23,30,104, ITSetsuiv., 183,187,188, 212, 224. - Vie pritée de Lmtis XV, t. Il, p. 23 et suiv., 30 et suiï. — ' Nouvelles à la main, manuBcrit de la Bibliolbèque rojale, £ franfaia 1840, année 1736, HSS. (Il y a dans ce manuscril d< lieeDcieux et des aoecdolea si obcènei qu'il aérait impossible de leB reproduire). — Mémoires du marquis i'Argenton, in-12, Paris, 1857, 1. 1, p. 232, 234, ÎSfi; t. IJ, p. 37, 41, 55, 66,77, 85, 86,94, 98, 101, 102, 264, — Mémoires du maréchal de Richelieu, t. V, p 52 et Buiv., 62 et suiv., 92 etauiv. — Mémoires deBestnvoi, t, 1, p. 136 et suiv. —Mimoirtidu âme de£u!/n«i,t. U, p. 193, 195,268, 270, 280; t. lU, p. 6,51,65, 68, 103;t.V, p. 97; t.VJ.p. 178.
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La question religieuse, assimilée par Barbier à une afTaire d'étiquette, n'était pas mieux comprise par les personnes de la cour et de la ville restées fidèles à leurs croyances. Le duc de Luynes raconte que le rot observait le carême avec un scrupule extrême et qu'un jour, en 1739, il n'avait consenti à se purger qu'à la condition que sa médecine « pourrait s'accorder avec le maigre. » Deux opinions se trouvaient donc en présence : l'une qui méprisait les croyances reçues et ne les regardait que comme propres tout au plus à - occuper l'imagination d'une multitude ignorante; l'autre qui réduisait la religion à la pratique de quelques actes matériels, complètement distincts de la conduite de la vie. Cette double direction des esprits avait produit les contrastes les plus déplorables. La partie la plus nombreuse de la classe éclairée ne parlait qu'avec dédain du culte que l'on rendait à Dieu, et une foule de gens livrés à leurs penchants superstitieux s'abandonnaient à une sorte de démence religieuse, qui donnait lieu aux plus affreux spectacles.
Le jour même où avait été fermé le cimetière de Lescon-ubion* Saint-Médard, des carrosses en grand nombre s'é- inwrdiu™' laient arrêtés à la porte de l'église, et, une foule de s^nt^^uM^'V, fidèles y étaient allés faire leurs dévotions. L'anni- '^JlIiaTcr versaire de la mort du diacre Paris fut célébrée de la ""'|^]°^r^'|"'" même manière; des cierges brûlèrent dans toutes les chapelles. Ne pouvant plus se donner en spectacle, les Gonvulsionnaires continuèrent, dans l'intérieur des maisons, les actes étranges qu'ils avaient pratiqués sur le tombeau du saint. Leur exaltation, surexcitée par la persécution qu'ils croyaient subir, allait croissant chaque jour au milieu de la foule,
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^'^deptes m ^Q sjmp|e§ çiirieux qui se pressait autour d'eux, LcEConTuision- Les coi^vul^ions ue suffirent biçqtôt plus èi leuf riCt^ed^ fai^afispe. pes supplices qui semblaient empruntés 'Zmèiulir aux peuples bqrbîires de l'Orient, m tardèrent pas à '^iSmres'.'" s'introduire ^aps leurs assemblées. Ce furent le^ femmes qui s,e distinguèrent surtout dans ces scènes horritil^. Pe j^un^s filles sfs laissaient fouler aux pied^, CQippnrner avec fprpe chaque partie du cçirps, serrpf 1^ gprge W point dp. provoquer un commencement 4't)Sphy:[ie. (.^s spectateurs chantaient des psEiUT mes, l^s suppliciés prophétisaient. Un vQtiabuUire tipuyc^U f|it ^^o^\é, p£)r CÇ^ fous ^xtraordiq^ires. U^ femmes s'appelaient sfpurs ; les hommes, frères ; les tpf Itjre^ étaient des sccpurs divisés en grande et eq petits. A la ponipression e:fercée sur le corps se joi-; gnajent des coups de bijct)es, de chenets, de b^rr«i de fer appliqués sur l'estomac de certaines sceure, qui demandaient ayec instance qu'on les soulageât ainsi des dcujeurs qu'elles prétendaient resseptir. suppiiwdn Une dp Pfs femm^T qu'on surnomma laSalaman- ^peadne.'^ dre, s^ çpuc|iaitsur un brasier itrdent et, les charbons "'croî^d^^'' étpints, elle attendait, la tête fenversép pn arrière et coDpsàipée. jg^ j,gjj^g appuyés sur un bâton pointu, I4 phufe d'une pierre de cinquante Ijvres suspendue an plancher par une poulie, qui l'^lpvail pt Iji laissait çptomber sur son estomac autant de fpjs qu'elle le demandait. Bes hpmmcs et des femmçs ctaipqt plpués stir des croit Pt recevaient des coups d'ppée dan^ |p côté, Exalté^ par ces miracles, les spectatpurs se répandaient eif imprécations poutre les Jé^uitp^ dont ils prédisaient iii chwt^ prpct^aine. "pps P"èrï^, (les bymnps PB l'bfins
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neur du diacre Paris, des litanies en l'honneur de^ eainta janBénistes, des prédications, la célébration du sacrifice de la inesse et d'un baptême nouveau, le baptême de la perfection, administré par le frère Hilaire, accompagnaient ces scènes étranges. En 1737, on comptait dans Paris plus de sii cents filles qui avaient réclamé les secours, et plus de six mille frères qui les leur avaient prodigués.
Des conversions s'opérèrent à la vue de oes spec? c«-a«-is\fa> tacles abominables. Une femme Cabane, qui s'était "^-^e^^J raillée d'abord de ce qu'on appelait l'œuvre de Dieu, ^dMa^i finit par s'y soumettre dans les positions les plus *'sMo"rt^iJ^! gênantes. Elle ne recula ni devant l'épée, ni devant la ^^'' '^^"^^ broche, ni devant la croix. Il est vrai qu'en récom- n»wrei'«"» pense de son obéissapce, elle fut douée du don de prophétie, et elle l'exerça contre les Jésuites. Lasacted^ SecouristesTmit par. se diviser en différentes branches. Le frère Augustin ne voulut admettre que les petits secours. Il fut traité d'apostat pap ses coreligiouT aaires et devint le chef de la secte des Naturalistes ou FigurJstes. Après la prédication, il se couchai) sur une table dans la posture attribuée k l'Agneau sans tache, et les spectateurs, chantant des hymnes et ré< citant des oraisons, l'adoraient.
Les Élisépns, autre branche de la nouvelle religion , i*» Eii-*"* avaient cru reconnaître le prophçte Élie dans un pau- vani Xl. vre prêtre du nom de Vaillant. Cet infortuné, emprisonné une première fois à la Bastille de 172â à 1731, y avait été enfermé de nouveau en 1734, au moment où la vérité de sa mission semblait admise par ses frères. Vaillant s'était efforcé, à ce qu'on pué^ tendait, de se fajre reconnaître par les juife de Mets
pour leurancien prophète, mais les^hommes de cette religion étant « en possession^ suivant un auteur du temps, de ne pas croire si aisément que les autres, » il avait été méconnu et forcé de réduire son rôle à celui d'ennemi delà cour de Rome. Ses adeptes, les yeux fixés sur la Bastille, attendaient chaque jour le tourbillon de feu qui devait l'enlever de sa prison el le ramener parmi eux. Un jour, le malheureux prêtre, entendant le bruit causé par le feu qui avait pris dans sa cheminée, crut le moment de sa délivrance venu. Mais sa foi tomba avec l'incendie. II écrivit au lieutenant de police Hérault qu'il n'était pas le prophète Éiie et qu'il n'avait aucune mission d'annoncer sa venue. A partir de ce moment, i) végéta dans sa prison et mourut à Vincennes, où il fut transféré après vingt-deux années de séjour à la Bastille. B Une ordonnance avait été rendue, le 17 février 1733, contre les Gonvulsionnaires qui se donneraient en spectacle et contre ceux qui iraient les voir. On en emprisonna un grand nombre tant à Paris que dans les provinces. A Moisy dans la Beauce, une paralytique guérie par l'intercession du diacre Paris fut enfermée à l'hôpital de Btois, et quatre curés furent exilés k cause de l'attestation qu'ils avaient donnée de ce miracle. L'abbé Gilet, fils d'un avocat, fut conduit à la Bastille, parce qu'il s'était tenu chez lui des assemblées où un autre abbé, nommé Sellier, avait promis, assurait-on, qu'il se ferait crucifier dès qu'il aurait les grâces nécessaires pour accomplir cette grande œuvre. Le gouvernement était résolu à mettre un terme à ce débordement des esprits, qui amenait des scènes de débauches et corrompait une foule de
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jeunes filles dont la vie avait été pure jusqu'à ce qu'elles se fussent livrées à ces odieuses dévotions.
La tâche du gouvernement n'était pas facile. Les tapuiemeni parlements condamnaient ces folies honteuses, mais convuisiannei ils en ménageaient les auteurs, ne voyant en eux que "Xgouïarl^ les partisans d'une cause perdue qui avait compté "^'r^geo" beaucoup de leurs membres parmi ses adhérents. Le ■ ^' ^°^"calme fanatique des Jansénistes, qui attendaient courageusement la persécution, frappait l'imagination populaire. Le libraire Cimart, arrêté dans la rue Saint-Jacques, recommanda à sa femme d'accepter sans tristesse cette épreuve et de ne pas s'affliger si par hasard il. était pendu. Il monta en voiture en invoquant le nom de Dieu, et, pendant plusieurs jours, une foule de visiteurs allèrent complimenter M"' Cimart sur la fermeté de son mari. Les agents de la police, obéissant à leurs convictions ou gagnés par l'argent des collectes abondantes qui se faisaient parmi les partisans de la secte, remplissaient leurs devoirs avec mollesse. L'activité des Jansénistes était telle qutt des ordres directs des ministres durent provoquer l'arrestation de prêtres qui parcouraient certains diocèses, l'épéeau côté et en habit séculier, pour y soulever des résistances contre la bulle. Le résultat de toutes ces folies fut un grand nombre de maladies mentales, qui se déclarèrent parmi les membres du clergé, comme l'attestent les correspondances ministérielles pendant l'année
La cour engagea le docteur Petit-Pied à revenir de ^,,1,^^'']^ Hollande, où il s'était réfugié, et à écrire une consul- ^™;^^^«^; tation contre les convulsions. Petit-Pied s'empressa ^'^^^'^^^J;,^^, de condamner les singuliers moyens que l'on prenait luirèi.oiH'.oB,
111 LIVRE SEPTIËUe.
pour soutenir la cause à laf^uelle il était resté Adèle; Une trentaine de docteurs signèretitea consul ta tioiii et l'abbé d'Âsfeld, frère du maréchal, mit le [tlus grand zèle â la publier. Mais les partisans des convulsions la combattirent avant même (ju'elte eût paru^ eii révélant tout ce qui avait été fait pour obtenir de Petit- ' Pied un pareil travail, et en reprochant, tant à lut qu'aux dOcteurâ qui avaient approuvé soh écrit, de {Mirler de choses qu'ils n'avaient pas vues. liSorbonne. Àu Hiomentoù cetto polémique divisait les efepHtS) "cambi^ où les uns affirmaient que les convulsions étaient saiài-A^Di, l'œavrêdu diable, les autres celle de Dieu, d'autre *'m"1*ju'^'*' encore celle ô la fois de Dieu et du démon, parut un dTm",^!'^, martdemenide l'archevêque de Cambrai, fils naturel "d^^" du régent, où M: de Saint-Albin exaltait )a puissance déS papes. Le paiement s'émut de semblables doctrines, d'autant plus qu'Une thèse rédigée dans les mêmes principes venait d'être soutenue en Sdrbonnei Il voulut condamner à la fois le mandement et la thèse ; mais le Grand Conseil cassa son arrêt, et un conilit de juridiction s'éleva entre tes deuxcoiire. Uh partisan de la Constitution se mêla tout à coup au débat qui préoccupait le public^ eii apporiantaUx Jansénistes un secours inattendu. L'évêquede Saint-Papoulj M. deSégur, avoua dans un mandement adressé aux Hdèles de son diocèse que l'ambition seule l'avait détermidé à tthandonner l'appel qu'il avait interjeté autrefois ; el, peu de jours après, mettant sa condtiitb d'accord avec cet humble aveu, il renonça à son évêché, en demandant dans une confession publique pardon à Dieu des démarches qu'il avait faites tm faveur de la bulle Vnigenitus. L'impression qiie cauSa
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(jtik parUWè t-ësdluiiôti fut èntCëtehUe p&r les rëciU fl'une foulé Aé tiité étrâilges, t^u'attèstalént quantité de lémôina. M"* de La Porte, par eiehïple, emprisonnée comme convulsionnaire, pt-éstiHtS HqUêté m pnrlëmetlt fotii- Oetnandër qUé dèâ titlirurgigHN viHëëetit la \M\et et cdnàtjitet- le dëvel(3pt>&^ ttietit de séb jâitibes et de ses pieds a^rês l'âge de Ëliiquânte ap^j et M"* Jugé fit dre^sëf- utl procèstéfbai, Signé pat SDh médecin, sdrt chirurgien 6t Son coilffe&séur, atteâlaltlt qu'elle avait été rappelée â U Vie par dtl verre d'eau mêlé à un péii àk terre du tottibëaiJ de Paris.
L'àrdétif des pdMiFt flu:t priâës était tixirêtfle. Le& _ ittandëttientà de l'évêqite de Montpellier, à l'tlvaiitîlgfe ' des tttiraCles de Paris, étaient coinbattiiâ pai* c«Ui de l'archevêque d'Embrun, et les hâlnéâ religieuses 8'exel"çaiént soUTént \iis(\ue feiir leS rtibttS; Le fcôliâeiilét' Titon signdla au parlement uti iîiitdé ce geht'ë récemméiit arrivé 3 Douai.
L'êi/èqtiè d'Arras aVàit, par liriB SêtJteftte d'è*communication, ramené le Chapitre ëhllër tté tJéttë Ville! â la Constitution, excepté trois oU quatre thétiOineâ. Un de ces rebelles étant mort, le bhaiîitl'é décida qu'il né serait point iiihuiiié dans le Chœur (fè l'égliséî mais qu'il serait etiterré dVec leâ eiifant& ttlcirts sans baptême. Après rentefrétneHt, les Châitoîfles réfléchirent que Ifeui* aticiefl cdhfrèré était placé trot> près d'titie chapelle. Ils éxigèréiit sOn exhUlniltlon , le transportèrent ailleurs et, ëliifùnt l'ilSage adopté dans le payij pour la sépbltiir'é des Huguenots, lé mirent dans dite fosse, debodt, la tête en bas. La nièce du Ctianoine, Indignée, porta
D,9:zec.,G00g[f
ISO LIVRE SEPTfËHE.
plainte au parlement, qui demanda l'assemblée des chambres pour en délibérer, demande qui fut le sujet d'un nouveau différend entre le premier président et les conseillers.
Le conseiller La coutestation était à peine vidée, après une sus-
C«iTé de . . j, , . ;■ ■ L^ ■
HDDtgeran i pensiOD du COUPS de la justice qui avait dure un mois, Eflroues^ur- qu'un jour, au moment de son dîner, qu'il prenait •owépB^. souvent en public, le roi vit entrer dans la salle un ri^rau^^ homme habillé de noir avec un petit manteau et une '^"'im "'"" pcnique. Les courtisans se demandaient qui était ce robin, lorsque tout à coup l'inconnu, se glissant rapidement derrière le fauteuil du roi, profita du moment où Louis XV se levait, pour s'agenouiller devant lui : a. C'est un sujet assez fidèle et assez dévoué aux intérêts de Votre Majesté pour oser tout risquer pour lui ' démontrer la vérité, » s'écria-t-il en présentant respectueusement au roi un assez gros volume. Le roi le reçut gracieusement, et l'étranger s'éloigna. Il était déjà remonté dans la chaise de poste qui l'avait amené, quand les témoins de cette scène, revenus de leur surprise, se montrèrent pleins d'effroi à la pensée du danger qu'avait couru leroi. Le premier gentilhomme de service arracha le livre des mains de Louis XV, en disant au monarque, étonné de sa vivacité, que les pages pouvaient en être empoisonnées. L'ordre fut immédiatement donné de courir après, l'homme au manteau, qu'un nouvel arrivant déclara être M. de Montgeron, conseiller au parlement. M. Gaze, maître des requêtes, qui avait été arrêté par erreur, ne fut remis en liberté qu'après s'être fait reconnaître par le contrôleur général, el, le soir même^ Montgeron reçut une lettre de cachet portant : « Je vous fais cette
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lettre pour vous dire que mon intention est que vous vous rendiez sur-le-champ en mon château de la Bastille pour y demeurer jusqu'à nouvel ordre de ma part. » Le parlement fit demander au roi une audience pour le lendemain. Louis XV répondit à la députation qu'il avait voulu punir un manque de respect personnel ;-et le malheureux magistrat, destiné à subir une longue détention, fut, peu de temps après, transféré dans une prison d'État du midi de la France.
Son livre, que le roi ne devait jamais ouvrir, était une histoire détaillée des miracles opérés par l'intercession dn diacre Paris. En tête était placéeuneépUre dédicatoire où Montgeron, dans un langage hahile, soutenait que la grâce, en le rattachant à Dieu, lui avait appris à révérer dans son roi « la majesté divine qu'il représentait sur la terre. » Il donnait les miracles dont il se proposait de faire le récit, pour une preuve de l'intérêt que Dieu prenait à son prince; pour une condamnation' des noirs projets d'une société dont le but était de soustraire des sujets à l'obéissance due à leur souverain. Il exposait que le roi, obligé de punir ceux qui supposeraient de faux miracles, l'était aussi de ré|>rimer les ennemis des miracles véritables. « Il faui que Voire Majesté soit instruite de la vérité des faits.... Elle ne peut savoir mauvais gré h ses sujets de lui en fournir des preuves. . Qu'on ne me reproche point de les avoir fait imprimer sans permission... Je ne dois pas craindre que Votre Majesté me blâme d'avoir enfreint un règlement de police pour faire passer plus sûrement jusqu'à sa personne sacrée des vérités dont on lui dérobe la connaissance... D'ailleurs un prélat, qui est la bou-
JSS tlTRE SEPtlÉBE.
Che et l'orgaHe de h société ennemie du trÔHé flé Diëii et du Vôtre, m'a tliis Ibi-tnême dans là nécessité dfc remplit- de devoir^ ayant publié uxi lotig nlEilldeitiënt bOtitt-e lestnl^acles db nos jours... Pérsonitët â'éCHe îWgr l'ai-clievêqué de Sehs, rlè défendra-Hl les tiiit-aklëa dont j'à) démasqué M fbusseté m la tà\it^ bêriër Je suis un de cêiii qUl otit {fUblië hautement les itiihicles, parce qite J'fed ai vtl pldSièurs et qlie ma conversioll en est un. »
Le premier miracle r-elâté pat Monfgferdrt étalleélui dont il avait été lui-même l'objet; Api'ès atOir raconté sa vie, sa jeunesse débauchée, seâ opinion^ antireli'giëdses ; après avoir peint dans les termes d'titie pt-ofbnde humilité Ses vices et ce qti'll appelait la bassesse de sOn cai-acière, il ajoutait qUe Ba SaHté s'élaitraffei^mie, que fia fttrtune s'ëtalt accrue, èl qu'il jouissait des plaisirs de li Vie avec plus d'entraiti que jafhaiâ^ qUatldj dans lecoUrantde l'année 1731, terëclt dëb mit-actes dé Parts était venU jeter M trOUble danâ èm espHt. Il hésiU; dOnsUlta deâ témoins de ceâ faits niétveilleui ; puis, un jout, le 7 seitiembrèi il se décida â sfe rendre au tombeau où ils s'atcomplissaiënt. tl y alla dans la résolution de tout examinei- bvee la plus sévère critiqué. Ému par la Ferveur de tbUs les assistants. Il s'agenouilla sur le bôt'd de la tdinbe, pasâh quatre heures dans cette posture, absOi'bé qil'il était dans ses pensées et dans le SouVenir Ab ses ancietitlbb iefctureS, puis 11 se felèva converti.
L'appui apporté aux passions du public pa^ Uh magistrat riche et considéi-é ne pouvait manqUéi- Ab produire une pt-OfotideétnutiOn. Aussi l'etaltatioii dès Jansénistes ne fii-elle que s'âefcroitre, et \i sociëtë
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lettf^ seihbla se partager en deux camps : ceux qui remontaient le cours des âges pour faire revivra des superstitions éteintes^ et ceux qui, B'occupant avec ardeuf de l'élude des sciences; sondaient le passé pour le mieux totinaître et le mieux juger.
Le minislt^ Maurepas et Fleury^ voulaiit donner Honvai satisfaction aux savants qui désiraient déterminer "^u géoméiriquement la forme de la terre, envoyèrent "ràltj fen Suède le mathématicien Clairaul. accompagné de ""j^^c Maupëriuis^ Lemonieri l'abbé Oulhie^, Sommereux ^^ et Herbelol. Jussiéu se rendit au Pérou pour étudier '^' U flore kl l'histoire naturelle du Nouveau-Monde, secondé pal- GOdirt Bourgilér* Verguin, Couplet, Viguier. La Cdndamine, qui devait s'Occuper datiâ le Midi des mêtties études que Clairaut et ses compagnons, s'embarqua aveé Jussieii, après aVoir attesté psr écrit la vérité des tiliraclês qui avaieiit Heu au (traibeau du diacre Paris.
Le gouvernement he sB contenta pas d'encourager les découvertes en accordant une pension à Maupertuis, qu'il nomma géomètre pensionnaire de l'Académie des sciences, et une grâtiflcation annuelle de Aiillè livres à Harhétzj inventeur de machines pour le fllage de la laine et du coton^ Il envoya dans le Levant Sevin et Fourmont visiter la bibliothèque du Sultan et celle du Moht^Athosj avec rfiissioh d'acheter les manuscHts curieUx rju'ils poulraieht découVHri Mal]repas faisait aveC eiîipressemenl l'acquisition de tous les livres et de tous les iïianUscHts que lui sigOfli lait l'abbé Bignon, alors à la tête de la Bibliolhè(]ue royale, et il recommanda vivementà M: de Chavtghyi représentant de la France à Londreëj des savants en-
voyés en Angleterre pour s'y enquérir de tout ce qui avait rapport aux arts, aux méthodes de teinture des étofTes, aux plantes rares ou usuelles dont il ne se trouvait pas d'exemplaire au Jardin du roi. L'évêque de Dijon fut chargé de faire ouvrir la bibliothèque de l'abbaye de Saint-Claude au président Bouhier, qui avait mission d'y examiner les manuscrits curieux qu'elle renfermait et d'en rendre compte au cardinal Fleury.
L'impulsion donnée à la culture des sciences et des lettres ne faisait pas négliger 1^ moyens de propager les connaissances acquises. Les établissements d'instruction publique se complétaient par ta fondation des universités de Dijon en 172i et de Pau en 1722. Partout, depuis 1720, s'élevaient des académies soit Uttéraires. soit scientifiques, à Pau, Béziers, Auxerre, Amiens, Nancy, Besançon, Châlons-sur- Marne, Meiz, Marseille, Montauban, La Rochelle, Arras, Rouen, Toulouse, Clermont-Ferrand. L'Académie royale de chirurgie fut établie à Paris en J731, el, dès lors, chaque année devait voir se multiplier les établissements de ce genre_. Nous trouvons en effet que les règlements de la Société royale de chirurgie furent perfectionnés en 1751, et qu'en 1761 fut fondée à Paris une Société royale d'agriculture.
Voltaire ne pouvait rester étranger au grand mouvement scientifique qui se produisait. 11 préparait la publication de son Essai sur la nature du feu et se disposait à faire connaître à la France, dans ses Èlémmts de la philosophie de Newion, les découvertes de cet illustre génie, quand une œuvre d'une importance que le temps n'a pas affaiblie, vint un instant arrêter l'élan qui emportait la nation vers l'étude des scien-
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ces et ramener ses pensées sur les mâles enseignements de l'histoire '.
L'écrivain dont les critiques hardies avaient, viedejiome vers la fin de la Régence, en 1721, charmé la pubitoniôu* nation mécontente et fatiguée .de son gouvernement, ptrtmu,. s'était retiré de la magistrature en 1726. Libre désormais de se livrer à ses études, il avuit parcouru tes divers États de l'Europe, s'entretenant
< /ountal de Barbier, t. II, p. i, 4, 7. 12, 55, 69, 70 el suiv.. 72 et Hiiï-, 76, 79etBULï.,99elsuiï.,ll2, 130, 149, 157 el suiv., 162 el suiv. 168, 1 93. — Mémoires historiquet el authentiques ïur la Bastille, dant une iuil« de pr^i de trois eents emprisoimemealt dilaiUit et earutatis, par pièces, notei, leltret, etc., 3 vol. in-8", Londres [Paris], 1789, t. II, p. 25S : Cerlificat donné à Marie Sonnet qui, pendant deux heures, s'était exposée i un Teu ardent. Il est signé du membre du parlement Hontgeron, du comte de Perth, du Irère de Voltaire, Arouet, d'ua chanoine, etc.; t. Il, p. 263 el suiï. — Duvemet, flwMtVe de ia Sorbcnne, 2 yoI. in-8%Pari», 1790, l, II, p. 297 el suiv. — Srtrœcfc, ouï. ciié, l. Vil, p. 432 et tuiï. - Jf^ntot'rei du dite de Ivynet, I. I, p. 180, 310, 330; t. Il, p. 172 ; 1. 111, p. 49 ; t. IV, p. Il 5. — Remarques bisti<riquts sur la BasliUe, pat Linguet, Londres, 1789, p. 158 et sMiï. — OEuvres eompléUs de Voltaire, t. LU, p. 27.- LaBaetaie d*!coiKe,années173î, 1734. Paria, 1789. in-S*.- Recueil des anciennes lois franiaites, par Isambert, t. XXI, p. 378. ■— irehites ginéTatei.E 3413, 4 juillet 1727, Pension de 1000 livre» à Harnelz, inventeur d'une madiine à flier la laine et le colon ;E 3421, 28 janvier,, 21 février 1735, Ordre de départ des savants enTojés au Pérou; E 3422, Passeports pour les naranls envojés en Suède, 18 avril 1736; G 3423, Lellre de cachet envoyée à Hontgeron, 29 juillet 1737 ; E 3565 ; E 3568, année 1731 ; E 3569 ; E 3571'; E 3572, Pension donnée il Haupertnis, Lettre à M. de Baussan, 2 novembre 1737," E 3573, i l'évéque de Dijon, année 1739; £ 3575, Lettre à d'Argenson , 9 novembre 1740; E 3578, année 1743; X 8445, année 1733, — Kandement de l'évéque de Saint-Papoul pour faire pari d son peuple de set senHmealt sur les affaires présentes et des raisons qui le déterminent à se démettre de son évéeM, in. 4°, 1735. — La vérité dits miracles opérés à l'intercession de M. de Pdris et autres appelants, démontrée contre l'artherique de Sens, par Carré de Monlgeron, in-4', 1737. — Histoire des Églises du désert, par Charles Coquerel, t. I, p. 215. — Louis XV et Louis XVI, par Fanlin Desodoards, Paris, an VI, I. (, p. 209 et suiv. — Fie prir^e de Louis XV, t. I, p. 170. — Précis chronologique et anecdolique de l'histoire de FrtMce, par Gabriel Peipot, in-8*, Dijon, 1815, p. 245, 250.
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à Vienne avec le prince Eugène , à Venise avec l'écossais Law, et se liant d'amitié à Rome avec le cardinal Corsini, qui devait, peu de temps après, ceindre la tiare pontificale sous le nom de Clément Xll. L'Académie française, l'avait admis dans son sein en 1728, et l'année suivante, en 1739, il s'était embarqué à La Haye, sur le yacht de lord Chesterfield, pour aller examiner de près, comme il le dit lui-même, le peuple le plus libre du monde, a. parce que son prince n'a le pouvoir de faire aucun tort {jnaginable à qui que ce soil, par )a ^^is(^> que son pouvoir estcontrâlé et borné. »
L'étude de ceg peuples divers, marcliant d'un pas à peu près égal dans la voie de la civilisatiop, lui remit en mémoire l'accusation lancée contre Louis XIV d'avoir fêvé la mpnarchie upiverselle e\ lui inspira un opuscule : De la monarchie universelle en Europe, qu'il f^t imprinjier en Hol|an(}e, n'osan| le taire paraître en France de peur qu'on n'interprélâl tpal quelqL(es-uiies de se^ idées. Il y démonlrait en quelques pages que, dans l'étal actuel de l'Europe, il est impossible, même au plus habile et au plus am-: bilieux, de fonder une monarchie iiniversellç. Le Temple de Gntde, espèce de poëme en prose, où il décrit ta volupté, avait, quoiqu'il n'avouât pas cp^ ouvrage, contribué à répandre sa réputation d'homme 4'esprit, grâce au succès assez Ç3ft^ap^f)in^i^■e obienu par un livre de ce genre, quand, en 1734, parurent en Hollande ses Considérations sur les cç^uses dç la. candeur des Romains et leur décadence.
Cet ouvrage, qui eut presque coup sur cogp deux éditions, fut réimprimé en 1748, et, a partir de 175S,
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il ne eeeea p9& dp g^ publier de |pin m loin. Un "^j^^^" horizon nouveau s'ouvrit pour les Français paf lewdéeadtnct l'étude d'un peuple qui avait p^ssé de la liberté qu iTM^euccA" despotisme, de lii grandeur à l'objection. Déchirant ''r™»r/pX' les voiles de l'histoire, Montesquieu faigaif ^ la fois li-^upBMduS apparaître bou^ leur véritable jour les hommes qui ""'p*"!*'^avaient consacré leur génie à l'pppression de leurs semhUhles pour ta satisfaction de leurs propres passions, et les souverains vulgaires que les complipes (Je. leurs crimes avaient recommandés à l'atteption de 1^ postérité. Un sujet si vaste, qui permettait de toucher ? toutes les questions de la politique, devait exciter les Français à faire un retour sur euxrmêmes et les éelairer sur les causes de leurs souffrances, en leur montrant l'égoïsme monsfrueu^ qui s'empare des princes lorsqu'ils disposent à leur gré du sort dee nations, et en leur faisant voir par quels moyens odieux le despotisme se fonde chez un peuple. Mon? tesquieu racontait en effet que Pompée s'était servi « de la plus vile populace pour troubler les magistrats dans leurs fonctions, espérant que les gens s^ges, lassés de vivre dans l'anarchie, le créeraient dictar teur par désespoir. » M montrait César et Cra^sus se joignant à |tii pour établir o^ une impunité de toqs les crimes pnb)>cs >t et popi^ abolir « topt pe qui pouvajt arrêter la corruption des mouf^, tout ce qui pouvait faire tmp bonne police. » Traçant à grands traits le tableau de l'anxiété qui régnait à Rome au moment où Ç^sar renversait successivement toutes les lais pour établir sa puissance, il signalait les outrages dont il avait abreuvé le sénat et les plus illustres citoyens, fc Auguste, disait-il ensuite, établit l'ordre.
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c'est-à-dire une servitude durable ; car, dans un État libre dont on vient d'usurper la souveraineté, on appelle règle tout ce qui peut fonder l'autorité sans borne d'un seul, et on nomme trouble, dissension, mauvais gouvernement, tout ce qui peut maintenir l'honnête liberté des sujets. » 11 expliquait le pouvoir exhorbitant des empereurs romains par cette considération qu'un « prince qui succède à une république, se trouve avoir toute la puissance du peuple qui n'a pas su se limiter lui-même. » Il dévoilait les moyens de gouvernement auxquels recourt le pouvoir absolu, en citant César, qui doubla la paie des soldats, et Caracalla, qui suivit « le conseil qae son père lui avait donné en mourant, d'enrichir les gens de guerre et de ne pas s'embarrasser des autres. » Rappelant le passé du peuple rqmain qui a joué un si grand rôle dans le monde, Montesquieu s'écriait ; « C'est ici qu'il faut sedonner le spectacle des. choses humaines. Qu'on voie dans l'histoire de Rome tant de guerres entreprises, tant de sang répandu, tant de peuples détruits, tant de grandes actions, tant de triomphes, tant de politique^ de sagesse, de prudence, de constance, de courage; ce projet d'envahir tout, si bien formé, si bien soutenu, si bien fini, à quoi aboutit-il qu'à assouvir le bonheur de cinq ou six monstres. » Le peu d'estime que lui inspirait César ne le portait pas à le rendre responsable du malheur de sa patrie. « Si César et Pompée avaient pensé comme Caton , d'autres auraient pensé comme firent César et Pompée, et la République, destinée à périr, aurait été entraînée par une autre main. » Jugeant avec une sagacité merveilleuse que
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les événemenls sont plutôt déterminés par l'opinion publique, qui dispose tout un peuple à suivre une direction donnée, que par la volonté d'un seul homme, il signai;iit ta lâcheté d'Auguste comme une cause probable de sa toute-puissance. « On le craignit moins. Il n'est pas impossible que les choses qui le déshonorèrent le plus aient été celles qui le servirent le mieux. » Tout en dépouillant certains hommes du droit de se croire les dominateurs providentiels de l'humanité, Montesquieu n'attribuait pourtant pas au hasard le gouvernement des nations. « Ce n'est pas la fortune, dit-il, qui domine le monde; on peut le demander aux Romains qui eurent une suite continuelle de prospérités quand ils se gouvernèrent sur un certain plan, et une suite non interrompue de reyers lorsqu'ils se conduisirent sur un autre. Il y a des causes génériiles, soit morales, soil physiques, qui agissent dans chaque monarchie, relèvent, la maintiennent ou In précipitent; tous les accidents sont soumis à ces c^iuses, et si le hasard d'une bataille, c'est-à-dire une cause particulière a ruiné un État, il y avait une cause générale qui faisait que cet État devait périr par une seule bataille. En un mot, l'allure principale entraîne avec elle tous tes accidents particuliers. »
Montesquieu ne reculait devant aucune des questions que soulevait l'histoire de Rome. « Le crime de César, dit-il, qui vivait dans un gouvernement libre, n'éiait-il pas hors d'élat d'être puni autrement que par un assassinat? Et demander pourquoi on ne l'avait pas poursuivi par la force ouverte ou par les lois, n'était-ce pas demander raison de ses crimes. »
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LeB horribles exactions de Rome mourante sur les peuples conquis lui inspiraient les réflexions suivantes : K Ceci servira à expliquer dans noire histoire française cette patience avec laquelle les Gaulois souffrirent la révolution qui devait établir cette difTéT rence accablante entre une nation noble et une nation roturière. » Jugeant avec autant de justesse que de fermeté les conditions d'existence des gouvernements libres, l'auteur faisait ressortir, avec une impitoyable logique, l'absence de bon sens cbez ces historiens ou ces législateurs qui veulent à la fois donner la liberté à l'homme et l'empêcher d'en user. « On n'entend parler dans les auteurs que des divisions qui perdirent Rome; mais on ne voit pas que ces divisions y étaient nécessaires, qu'elles y avaient toujours été et qu'elles devaient toujours y être.... Il fallait qu'il y eût-â Rome des divisions ; et ces guerriers si flers, al audacieux, si terribles au dehors, ne pouvaient pas être bien modérés au dedans. Demander dans un Ëlat libre des gens hardis dans la guerre et' timides dans la paix, c'est vouloir des choses impossibles; et pour règle générale, toutes les fois que l'on verra tout le monde tranquille dans un Élat qui se donne le nom de république, on peut être assuré qwe la liberté n'y est pas.
« Ce qu'on appelle union dans un corps politique, est une chose très-équivoque; la vraie est une union d'harmonie, qui f^it que toutes les parties, quelque opposées qu'elles nous paraissent, concourent au bien général de la société.
» Dans l'accord du despotisme asiatique, c'est-idire de tout gouvernement qui n'est pas modéré, il y
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a toujours une division réelle. Le laboureur, l'homme de guerre, le négociant, le magistrat, le noble, ne sont joints que parce que les uns oppriment les autres sans résistance, et si l'on y voit de l'union, ce ne sont . pas des eitoyena qui sont unis, mais des corps morts ensevelis les uns auprès des autres. »
Voltaire, revenu à Paris au commencement de vuiui™, 1729 ', put admirer un des premiers l'œuvre d'un '^''Tanî»'"' homme qu'il qualifie « de génie mâle et rapide, appro- a,n<MJut!Soji» fondissani tout en paraissant tout effleurer. » Il avait '"^tunu™" rapporté d'Angleterre sa tragédie de Brutus, qui fut ^""^ ?*"'* appréciée des étrangers plus que des Français, et, peu de jours après, il lança, au milieu des querelles qui passionnaient les Jansénistes, les Molinistes et les parlements, un petit écrit intitulé Sottise des deux parts.
« Sottise des deux parts est, comme on sait, ubrocture disait-il , la devise de toutes les querelles. Je ne parle sl(««'^« pas ici de celles qui ont fait verser le sang.... Je ne ''"'*'""^"veux ici que me faire pour mon édification particulière un petit mémoire instructif des belles choses qui ont partagé les esprits de nos aïeux. » il continuait sur ce ton de raillerie, en rappelant h dispute des Stprcorisles etcelle de la version mosarabique.
« Vers le temps du brave Occam et de l'intrépide Scott, il s'éleva une dispute bien plus sérieuse dans laquelle les révérends pères Cordeliers entraînèrent le monde chrétien. C'était pour savoir si leur potage leur appartenait en propre, ou s'ils n'en étaient que
■ Li UtireilaSaiBi-FIdrenliB ijui penul i VoJIaire de venir k Pirit, en l'invitant à se dispenser de puraife i U eour, est du 9 avril UiS (^r* ehivesgiaéraUi.'ZShm).
les simples usufruitiers. La forme du capuchon et la largeur de la manche furent encore les sujets de cette guerre sacrée... Il y eut trois ou quatre cordehers de brûlés comme hérétiques. Cela est un peu fort; mais après tout, celle affaire n'ayant pas ébranlé de trônes ni ruiné de provinces, on peut la mettre im rang des
« Il y en a eu toujours de cette espèce ; la plupart sont tombées dans le plus profond oubli, et de quatre ou cinq cents sectes qui ont paru, il ne reste dans la mémoire des hommes que celles qui ont produit ou d'extrêmes désordres ou d'extrêmes ridicules...
» Un jour, en dinant chez une dame hollandaise, je fus charitablement averti par un des convives de prendre bien garde à moi et de ne pas m'aviser de louer Voëti.us. Je n'ai nulle envie, lui dis-je, de dire ni bien ni mal de votre Voëtius; mais pourquoi me donnez-vous cet avis? C'est que Madame est coccéïenne, me dit mon voisin. Hélas I très- volontiers, lui-dis-je. Il m'ajouta qu'il y avait encore quatre coccéïennes en Hollande, et que c'était grand dom- . mage que l'espèce pérît. Un temps viendra oià les Jansénistes, qui ont fait tant de bruit parmi nous et qui sont ignorés partout ailleurs, auront le sort de Cocccïens.-.Les sectes vieiUissent comme les hommes... Ce sont des maladies épidémiques qui passent comme la suelte et la coqueluche. U n'est plus question des pieuses rêveries de M"" Guyon. Ce n'est plus le livre inintelligible des Maximes des Saints qu'on lit, c'est Télémaque.... Dans toute la dispute sur c« qu'on appelait le quiétisme, il n'y a eu de bon que l'ancien conte réchauffé de la bonne femme qui apportait un
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réchaud pour brûler le paradis et une cruche d'eau pour éteindre le feu de l'enfer, afin qu'on ne servit plus Dieu par espérance ni par crainte. Je remarquerai seulement la singularité de ce procès : c'est que les Jésuites, qui étaient tant accusés en France par les Jansénistes d'avoir été fondés par saint Ignace exprès pour détruire l'amour deDieu,solticitèrenl vivement à Rome en faveur de l'amour pur de M. de Cambrai... L'amour pur pour lequel les Jésuites s'étaient donné tant dé mouvement, fut condamné à Rome, et ils passèrent toujours à Paris pour ne vouloir pas qu'on aimât Dieu... Cette opinion était tellement enracinée dans les esprits, que lorsqu'on s'avisa de vendre dans Paris, il y a quelques années, une taille-douce représentant Notre-Seigneur Jésus-Christ habillé en jésuite, un plaisant (c'était apparemment le loustic du parti janséniste) mit ces vers au bas de l'estampe :
Admirez l'arlifice extrême
De ces Pkret ingéaieux :
Ils vous ont babillé comme eux,
Mon Dieu, de peur qu'on ne vous aime. •
Les partisans de la paix rirent de la franche gaîté répandue dans ce petit opuscule; mais les hommes engagés dans la querelle s'en offensèrent, et sans l'intervention du maréchal de Villars, Voltaire eût peut-être été forcé à reprendre le chemin de l'exil.
Indigné de l'insulte faite aux restes de M"^ Le- ve™eiiri.mori couvreur. Voltaire avait protesté dans une pièce ^,nur^te" de vers contre l'inhumation clandestine de cette ^Z!répt^c célèbre actrice, qui avait été repoussée de l'Égliseet /o^J'^i^ enlevée de nuit dans un fiacre sous une escorte du /""o''*"". guel. L'enterrement de la grande tragédienne dans
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les terrains, alors déserts, sur lesquels s'élève aujourd'hui la rue de Bourgogne, lui remit en mémoire Iw honneurs rendus à Londres à une autre actricei M"* Oldûeld. L'outrage fait à la dépouille mortelle d'une femme qu'il avait aimée, lui inspira des vers, où il exprime ainsi son admiration pour la libre Angleterre :
0 rivale d'Alhènea, a Londresl heurense terrel Ainsi qUe les tyrans, tous iveE su cbssser Les préjugés honteux qui vous livraieot tagaerre. C'est M qu'on sait tout dire cl tout récompenser.
Quiconque » Jes talents fi Londres est un grand homme.
L'abondance et la liberté Ont, après deux mille ans, cheE voua ressucité L'esprit de ta Grèce et de Rome.
Le Temple du ffoût, charmant poème mêlé de prose, qui devait provoquer tant d'inimitiés contre Voltaire à cause des jugements qu'il y portai t sur les auteurs du siècle précédent, parut un an avant l'impression de VEpître à Vranie, publiée sans nom d'auteur dix ans après qu'elle avait été composée. VOde sur le fanatisme fut donnée au public l'année même où la Iragédie de Zaïre parut sur le théâtre. Hardi frondeur des préjugés de son temps, Voltaire dédia en ces termes cette dernière pièce à un marchand anglais i
« Je jouis du plaisir de pouvoir dire fh ma nation de quel œil les négociants sont regardés chez vous; quelle estime on sait avoir en Angleterre pour une profession qui fait la grandeur de l'Ëtat, et avec quelle supériorité quelques-uns d'entre vous représentent leur patrie dans le parlement et sont au rang des législateurs.
a Je sais bien que cette profession est méprisée
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de no8 petits-maîtres ; mais voua savez aussi que nos petits-mallres et les vôtres sont l'espèce la plus ridicule qui rampe avec orgueil sur la surface de la ' terre. »
Voltaire avait été obligé, en 1731, d'imprimer, HMuuon>d« presque clandestinement, V Histoire de Charles XII, le ^le^Xn garde dessceaux Chauvelin n'osant pas, nous apprend- ^ra'phaôil, donner publiquement un privilège pour un ouvrage . ^^^'^/^'l plein de vérités qui pouvaient choquer plusieurs prin- ™ *"'*'"*''j ces. Désirant publier en France ses Lettres phUoso- iturourui fhiques, il fit part de son projet à ses amis vers la fin de 1733 : « Je suis obligé, éorivait-il, de changer ce quej'avais écrit à l'occassion de Locke, parce qu'après tout, je veux vivre en France et qu'il ne m'est pas permis d'être aussi philosophe qu'un anglais, v Au moment d'afTrontcr, non pas le public, mais les tracasseries administratives, il hésita : «. Il y a des temps, écrivit-il à Cideville, oîi l'on peut impunément faire les choses les plus hardies; il y en a d'autres où ce qu'il y a déplus simple et de plus innocent devient dangereux et criminel. Y a-t-il rien de plus fort que les Lettret persanes? Y a-t-il un livre oij l'on ait traité te gouvernement et la religion avec moins de ménagement? Ce livre n'a produit autre chose que de faire entrer son auteur dans la troupe nommée Académie française. »
Voltaire oubliait, volontairement ou non, de parler pourquoi d'une des raisons qui rendaient sa position plus dé- pouv^?mp™licala que celle de Montesquieu. Montesquieu était ^''^'^"'pîu» classé par sa famille dans ce qu'il appelle lui-même '^J^Jj,,^"" la nation noble. On pouvait tolérer d'un président de parlement oe qui devait paraître un crime chea le
fils d'un greffier. Enfin, après avoir pris les plus mi-
nulieuses précautions pour l'impression , Vollaire avait
en magasin toute une édition de son livre. « Je ne
crois pas, écrivait-il à son ami Foririont, que nos
Lettres anglaises effraient sitôt les cagots. Je suis bien
aise de les tenir prêtes pour les lâcher quand cela sera
indispensable. » Mais le libraire, séduit par l'appât
•d'un gain considérable, livra sans son consentement
les Lettres au public.
LesMcu A peine l'ouvrage fut-il mis en vente, dans les
^'«^con- premiers jours de mai, qu'il acquit une publicité ex-
'''""^7»."' traordinaire. Le parlement se réunit aussitôt pour
^de'p^L"" <iélibérer sur une œuvre qui causait une aussi vive
émotion. L'avocat général Gilbert de Voisins, s'adres-
sant aux magistrats assemblés, tant en son nom
qu'en celui du parquet tout entier, déclara :
« Que le livre qu'ils apportaient à la cour leur avait paru mériter l'animad version publique; qu'il ne se répandait que trop, et qu'on savait assez combien il était propre â. inspirer le libertinage le plus dangereux pour la religion et pour l'ordre de la société civile; que c'était ce qui les avait portés à prendre les conclusions sur lesquelles ils attendaient qu'il plaise à la cour de faire droit. »
A peine eurent-ils' quitté la salle, que les conseillers arrêtèrent que « ledit livre serait lacéré et brûlé dans la cour du palais, au pied du grand escalier . d'icelui, par l'exécuteur de la haute justice, comme scandaleux, contraire à la religion, aux bonnes mœurs et au respect dij uux puissances. »
Voltaire, exilé par Fleury, qui désirait le soustraire aux poursuites du parlement, se hâta de quitter Paris
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et se réfugia à Circy, chez la marquise du Châtelet. Protégé de loin dans cet asile par de hauts personnages, comme la duchesse d'Aiguillon et la marquise du DelTand, dont il avait soin de ne pas se laisser oublier, il attendit que l'orage se calmât. 1^ livre condamné le 10 juin continua à se répandre au point que, cinq mois après, le'23 octobre, le parlement en découvrit une nouvelle édition clandestine, faite par un papetier et un libraire qui avaient spéculé sur l'empressement d'un public curieux et passionné.
Ces lettres, qui parurent successivement sous deux AntUTE*^ d^ titres, comme nous l'avons déjà dit, étiiient propres ,op"iguJ à impressionner vivement les Français. La variété des sujets qui y étaient traités, permettait non-seulement à l'auteur de s'occuper de ce qui pouvait plaire aux esprits les plus divers, mais aux libraires étrangers d'en disperser les différentes parties dans les volumes qu'ils imprimaient, sans en affaiblir la portée et sans éveiller l'allention du gouvernement français, qui n'eût pas permis la reproduction d'un livre dé- ~ fendu.
Les quatre lettres, destinées à faire connaître les Quakers, exposaient avec une attrayante simplicité l'histoire et les habitudes de ces sectaires aux mœurs sévères et paisibles. Voltaire critiquait ta religion de la France à propos de celle des Quakers, et abordait les sujets les plus sérieux dans un dialogue plein d'une aimable gaîté, où il faisait répondre par son interlocuteur : « Nous n'allons jamais à la guerre : ce n'est pas que nous craignions la mort, au contraire, nous bénissons le mo-
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ment qui nous unit à l'Être des êtres ; mais c'est que nous ne sommes ni loups, ni tigres, ni dogues, mais hommes^ mais chrétiens. Notre Dieu, qui nous r ordonné d'aimer nos ennemis et de souffrir sans murmure, ne veut pas sans doute que nous passion» 1b mer pour aller égorger nos frères, parce que des meurtriers vêtus de rouge,' coiffés d'un bonnet haut de deux pieds, enrôlent des citoyens en faisant du bruit avec deux petits Mtons sur une peau d'âne bien tendue. »
Dans la lettre consacrée à la religion anglicane, les allusions au rôle du clei^é français se multipliaient. « Les torya, expliqunil-il, étaient pour l'épiscopat, leswhigs le voulaient abolir ; mais ils se sont contentés de l'abaisser, quand ils ont été les maîtres..... L'assemblée du bas clergé, qui ^st une espèce de chambre des communes composée d'ecclésiastiques, avait alors quelque crédit : elle jouissait au moins de la liberté de s'assembler, de raisonner de controverses et de faire brûler de temps en temps quelques livres impies, c'est-à-dire écrits contre elle. Le ministère» qui estwhig aujourd'hui, ne permet pas seulement à ces messieurs de tenir leur assemblée , ils sont réduits... au triste emploi de prier Dieu pour le gouvernement qu'ils ne seraient pas fâchés de troubler... A l'égard des mœurs, le clergé anglican est plus réservé que celui de France-... Cet être indétinifiaable, qui n'est ni ecclésiastique ni séculier, en un mot^ ce que l'on nomme un abbé, est une espèce inconnue en Angleterre ; les ecclésiastiques sont tous ici réservés et presque tous pédants. Quand ils apprennent qu'en Franoe des jeunes gens connus par leurs dé-
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btucheg et élevés à la prélature par des intrigues de femmes, font publiquement l'amour, s'égaient i composer des chansons tendres, donnent tous les jours des soupers délicats et longs, et de là vont implorer les lumières du Saint-Esprit et se nomment hardiment les successeurs des apôtres, ils remercient Dieu d'être protestante. » À la suite du portrait des Presbytériens, «c qui afTeotent une démarche grave. Un airfaché, prêchent du nez et donnent le nom de Prostituées de Babylone à toutes les églises où quelques ecclésiastiques sont assez heureux pour avoir cinquante mille livres de rente, et oii le peuple est assez bon pour le souiïrir et les appeler Monseigneur, Votre Grandeur, Votre Éminenoe, «Voltaire montrait toutes les religions réunies à la Bourse de Londres : K Là, s'écriait-il, le juif, le mahométan, le chrétien... ne donnent le nom d'infidèles qu'à ceux qui font banqueroute. »
Dans ses deux lettres sur le gouvernement de la Grande-Bretagne, Voltaire, après avoir établi une rapide comparaison entre Home et l'Angleterre, signalait ce fait, « que le fruit des guerres civiles de Rome a été l'esclavage, et celui des troubles d'Angle* terre, la liberté. La nation anglaise est la seule sur la terre, ajoulait-il, qui soit parvenue à régler le pouvoir des rois en leur résistant, et qui, d'elTorts en efforts, ait enfin établi ce gouvernement sage où le prince^ tout-puissant pour faire du bien, a les mains liées pour faire du mal ; où les seigneurs sont grands sans insolence et sans vassaux, et où le peuple partage
le gouvernement sans confusion Il en a coûté
sans doute pour établir la liberté en Angleterre, c'est
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dans des mers de sang qu'on a noyé l'idole du pouvoir despotique ; mais les Anglais ne croient pas avoir acheté trop cher leurs lois. Les autres nations n'ont pas eu moins de (roubles, n'ont pas versé moins de sang qu'eux ; mais ce sang qu'elles ont répandu pour la cause de leur liberté, n'a fait que cimenter leur servitude. » La description de l'état de l'Angleterre avant qu'elle eût conquis ses libres institutions, alors que « le peuple, la plus nombreuse, la plus utile et même la plus vertueuse partie des hommes, composée de ceux qui étudient les lois et les sciences, des négociants, des artisans, des laboureurs,.,, était regardé par (les barons, les évêques et les papes) comme des' animaux au-dessous de l'homme, » conduisait Voltaire à faire ressortir les bienfaits de la liberté et à dire à ses compatriotes : v Vous n'entendez point ici parler de haute, moyenne et basse justice, ni du droit de chasse sur les terres d'un citoyen, lequel n'a pas la liberté de tirer un coup de fusil sur son propre champ.
a Un homme, parce qu'il est noble ou parce qu'il est prêtre, n'est point exempt de payer certaines taxes.... Le paysan n'a point les pieds meurtris par des sabots. Il mange du pain blanc, il est bien vêtu, il ne craint point d'augmenter le nombre de ses bestiaux ni dé couvrir son toit de tuiles, de peur qu'on ne hausse ses impôts l'année d'après.
» Milord Townsend, ministre d'État, a un frère qui se contente d'être marchand dans la Cité. Dans le temps que milord Orford gouvernait l'Angleterre, son frère cadet était facteur à Alep...
» En Allemagne, lout est prince. On a vu jusqu'à
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(rente Altesses du même nom, n'ayant pour tout bien que des armoiries et une noble fierté.
» En France est marquis qui veut, et quiconque arrive â Paris du fond d'une province avec de l'argent à dépenser et un nom en ac ou en ille, peut dire ; Un homme comme moi, un homme de ma qualité, et mépriser souverainement un négociant.... Je ne sais pourtant pas lequel est plus utile à un Étal, ou un seigneur bien poudré qui sait précisément è quelle heure le roi se lève, à quelle heure il se couche, et qui se donne des airs de grandeur en jouant le rôle d'esclave dans l'antichambre d'un ministre, ou un négociant qui enrichit son pays, donne de son cabinet des ordres à Surate et au Caire, et contribue au bonheur du monde. »
Une lettre sur l'inoculation de ta petite vérole apprenait aux Français combien ce moyen de prévenir les suites d'une aJTreuse maladie avait préservé d'existences dans les pays étrangers; des lettres sur le chancelier Bacon, sur Locke, sur Newton, en popularisant les découvertes de ces génies qui honorent le genre humain, permettaient à Voltaire de signaler de nouveau l'étrange ignorance et l'irréflexion de la plupart des hommes, lorsqu'ils préfèrent les soldats qui les condamnent à la mort et à la misère,-aux savants qui embellissent et rendent la vie facile. Il commençait ainsi sa lettre sur Bacon :
« Il n'y a pas longtemps que l'on agitait dans une Compagnie célèbre cette question usée et frivole : Quel était le plus grand homme de César, d'Alexandre, de Tamerlan ou de Cromwell? Quelqu'un répondit que c'était sans contredit Isaac Newton. Cet
.,Gooj^lc
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homme avait raison ; car, si la vraie grandeur consiste à avoir reçu du ciel un puissant génie et à s'en être servi pour éclairer soi-même et les autres, un homme comme M. Newton, tel qu'il s'en trouve à peine un en dix siècles, est véritablement le grand' homme ; et ces politiques et ces conquérants dont aucun siècle n'a manqué, ne sont d'ordinaire que d'illustres méchants. C'est à celui qui dominesur les esprits par la force de la vérité, non à ceux qui font des esclaves par la violence ; c'est à celui qui connaît l'univers, et non à ceux qui le défigurent, que noui devons nos respects. »
Après avoir remisa leur vérilable place et les hommes qui troublent te monde et passent ne laissant derrière eux qu'une légende inutile, et ceux dont les travaux servent sans cesse aux générations à venir, il mettait en lumière les causes qui créent ta supériorité intellectuelle des peuples libres sur ceux qui ne le sont pas.
«En Angleterrecommunément onpcnse, etleslettresysontplusen honneur qu'en France. Cetavanta^ est une suite néce^aire de la forme de leur gouverne^ ment. Il y a à Londres environ huit cents personnel qui ont le droit de parler en public et de soulenir les intérêts de la nation. Environ cinq à six mille prétendent au même honneur â leur tour. Tout le reste s'érige en juge de tous ceux-ci, et chacun peut faire ■ imprimer ce qu'il pense sur les affaires publiques ; ainsi toute la nation est dans la nécessité de s'instruire. On n'entend parler que des gouvernements d'Athènes et de Rome ; il faut bien, malgré qu'on en ait, lire les auteurs qui en ont traité. Otta étude
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conduit naturellement aux beileB-lettres. Eii général les hommes ont l'esprit de leur état. »
En enlevant aux Lettres philosophiques l'intérêt de polémique qui s'y attacha lorequ'etles parurent, le temps permet de les juger avec impartialité. Voltaire y expose les principes d'indépendance qui ont donné naissance à deux révolutions en Angleterre. 11 les oppose au despotisme qui régnait en France. Il met en présence la tolérance religieuse de Guillaume III, et la sanguinaire intolérance de Louis XIV. Cet appe! â la liberté politique et à la liberté de conscience a fini parôtreentendu. Voltaire, en poursuivant sans relâche ces deux grandes conquêtes, malgré les variations et les concessions qu'on lui a reprochées, mérite la gratitude de notre génération. Alalheureusement il n'en est pas de même pour ce qui concerne son exposition des doelrines philosophiques de Locke. Deseartes, en posant ce principe célèbre ; h pense, donc je suis, avait donné un point de départ fixe à ce qu'on appelle la psychologie, c'est-à-dire l'élude de l'âme, de ses facultés et de ses opérations, il avait substitué aux principes abstraits de l'école un principe vivant, puisé à la source de l'observation la plus intime. Mais il ne tarda pas â sortir de la voie qu'il avait tracée, pour remplacer l'élude patiente des facultés de l'âme par les rêves de son imagination. 11 avait affirmé que t'&me est identique avec la pensée ; que la matière est la même chose que l'étendue, et il avait soutenu que rSme entre dans ce monde pourvue de toutes les acuités qui se développeront dans le couris de la vie, c'est-à-dire que chaque homme naît avec des idées innées. Apr^ Descartes était venu Malebranche, qui
niait les idées innées, mais soutenait que l'homme voit en Dieu toutes les vérités, et que Dieu est la lumière qui nous éclaire toutes les fuis que nos sens et nos passions n'obscurcissent pas cette lumière, il affirmait en un mot que « \es philosophes ne peuvent s'assurer d'aucune chose, s'ils ne consultent Dieu, et si Dieu ne leur répond. » Ces hypothèses choquèrent le bon sens de Locke et le portèrent à combattre les exagéraiions de l'idéalisme par l'empirisme. « Il y a des gens, dit-il, qui supposent comme une vérité incontestable qu'il y a certains principes innés, certaines notions primitives, autrement appelées notions communes, empreintes et gravées pour ainsi dire dans notre âme, qui les reçoit dès le premier moment de son existence et les apporte au monde avec elle. » Il ne s'arrête pas à la négation des idées innées, il soutient que rien n'est inné et que l'esprit est une table rase. « Supposons donc, conlinue-t-il, qu'au commencement l'âme est ce qu'on appelle une table rase, vide de tous caractères, sans aucune idée, quelle qu'elle soit. Gomment vientelle à recevoir des idées? Par quel moyen en acquiertelle cette prodigieuse quantité que l'imagination de l'homme, toujours agissante et sans bornes, lui présente avec une variété presque infinie? D'oii puise-telle ces matériaux qui sont comme le fonds de tous ses raisonnements et de toutes ses connaissances? A cela je réponds en un mol : De l'expérience,... des observations que nous faisons sur les objets extérieurs et Sensibles et sur les opérations intérieures de notre âme. ^.BÏJne des sourcesftd'où l'entendement vient à recevoir des idées, c'est la perception des
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Opérations de notre âme sur les idées qu'elle a reçues par les sens.. .. L'homme commencé à avoir des idées dès qu'il a quelque sensation. » En voulant éviter l'esprit do système et y substituer l'observation pure, Locke bâtit un nouveau système tout aussi erroné que ceux do ses devanciers. Leibnitz avait dit avec plus de vérité et avant Locke : « L'esprit n'est point une table rase; il est tout plein de caractères que la sensation ne peut que découvrir et mettre en lumière au Heu de les y imprimer. Je me suis servi de la comparaison d'une pierre de marbre lout unie ou de tablettes vides; car si l'âme ressemblait à ces tablettes vides, les vérités seraient en nous comme la (igure d'Hercule est dans un bloc de marbre, quand il est tout à fait indifférent à recevoir cette figure ouquelque autre. Mais s'il y avait dans la pierre des veines qui marquassent la figure d'Hercule préférablement à d'autres figures, cette pierre y serait plus déterminée, et Hercule y serait comme inné en quelque façon, quoiqu'il fallut du travail pour découvrir ces veines et pour les nettoyer, en retranchant ce qui les empêche de paraître. C'est ainsi que les vérités nous sont innées comme des inclinations, des dispositions, des habitudes ou des virtualités naturelles, et non pas comme des actions, quoique ces virtualités soient toujours accompagnées de quelques actions, souvent insensibles, qui y répondent. » En attribuant l'origine de toutes nos connaissances à la sensation et à la réflexion qui combine les différentes sensations, après avoir été pour ainsi dire créée par elles, Locke devait poser les bases d'une philosophie dont il était loin d'accepter les conséquences logiques.
Croyant fermement à' l'existence de Dieu sur la foi de la nature et du monde, il ne pou^^it pas ]n démontrer avec une certitude irréfragable, parce que n'ayant pas parlé du principe de causalité, il avait ôté par cela même le fondement de sa preuve et en avait détruit le caractère. Après s'être enlevé la possibilité de déterminer Dieu, non pas comme une puissance vague et mystérieuse dont nous n''9perce' vons pas les limites, mais comme un être réel que la raison conçoit clairement, Locke s'égara sur la naturede l'âme. « Peut-être, dit-il, ne serons-nous jamais capables de connaître si un être purement matériel pense ou non, par la raison qu'il nous est impossible de découvrir par la contemplation de nos
'propres idées, sans révélation, si Dieu n'a point donné à quelques amas de matière disposés comme il le trouve à propos, la puissance d'apercevoir et de
. penser, ou s'il a joint et uni à la matière ainsi disposée une substance immatérielle qui pense. Car, par rapport à nos notions, il ne nous est pas plus malaisé de concevoir que Dieu peut, s'il lui plaît, ajouter à notre idée de la matière la faculté de penser, que de comprendre qu'il yjoigne une autre substance avec la faculté de penser; puisque nous ignorons en quoi consiste la pensée^*.. Car, comment un bomme peut-il s'assurer que quelques perceptions, comme vous diriez le plaisir et la douleur, ne sauraient se rencontrer dans certains corps, modifiés et mus d'une certaine manière, aussi bien que dans une substance immatérielle en conséquence du mouvement des parties du corps? d Ce doute de Locke devait nécessairement aboutir au matérialisme: car
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si nulle raison solide n'empêche de croire qufe ta matière peut penser, il n'est pas raisonnable de rer courir à une hypothèse, à l'intervention d'un prinùpe inconnu, quand le corps que nous connaissons et dont l'existence est incontestable peut résoudre le problème. Mais le doute de Locke est inadmissible. Locke prétend que nous ne pouvons pas nous assurer par la contemplation de nos propres idées que la matière ne peut pas penser ; au contraire, c'^t dans la Contemplation même de nos idées, que nous apercevons clairement que la pensée et la matière sont incompatibles. Qu'est-ce que penser? n'est-ce pas réunir un certain nombre d'idées sous une certaine unité? La plus simple pensée, le plus simple jugement suppose plusieurs termes réunis indivisiblement en un sujet un et identique qui est moi. Ce moi identique est impliqué dans tout acte réel de connaissance. Il n'y a point de mémoire possible sans la persistance d'un même sujet qui rapporte à soi-même les difTérenles modifications dont il a élé successivement aiïecté. La conscience, cette condition indispensable de l'intelligence, est le sentiment d'un être unique. Aucun homme ne peut penser sans direotoi, sans s'affirm» comme le sujet identique et un de ses pensées. Cette identité et cette unité indivisible du moi, inséparable de la moindre pensée, c'est là ce qu'on appelle sa spiritualité en opposition avec les caract^'es évidents et nécessaires de la matière. Par quoi, en effet, connait-on la matière, si ce n'est surtout par la forme, par l'étendue, par quelque chose de solide qui arrête, qui résiste sur divers points de l'espace? Mais uii solide est e&sentieltement
U8 LIVRE SEPTlÈyE.
divisible. Les fluides' les plus subtils sont toujours susceptibles d'être divises. iM pensée a des éléments divers cjomme la matière, mais elle a une indivisible unité dans le sujet pensant. Ce sujet ôté, qui est un, le phénomène total n'est plus. En résumé, la pensée suppose un sujet essentiellement un : la matière est divisible à l'infini.
Entraîné dans le tourbillon d'un grand parti qui était en possession de toute une doctrine, et qui s'appuyait sur elle pour revendiquer une tolérance universelle et une liberté illimitée de penser et d'écrire. Voltaire avait accepté la philosophie de Locke comme il avait fait de la physique de Newton. Initié déjà en France par lord Bolingbroke, un des hommes les plus spirituels de son pays, aux doctrines des libres penseurs de l'Angleterre, il ne les sépara pas des principes qui assurent la dignité de l'homme, et ne réfléchit pas où ils pouvaient r^oduiro des esprits plus logiques que lui et moins sensés. Nous lisons en efTetdans une lettre qu'il écrivit à Tliieriot au sujet de ses Lettres anglaises : « Monsieur l'abbé Rothelin qui m'aime, que j'ai consulté, et qui est assurément aussi difficile qu'un autre, m'a dit qu'il donnerait, même dans ce temps-ci, son approbattoii à toutes les Lettres, excepté seulement celle sur Loke ; et je vous avoue que je ne comprends pas cette exception : mais les théologiens en savent plus que moi, et il faut les croire sur leur parole, s 11 écrivait à La Condamine : <c On a cru qu'un Français qui plaisantait les Quakers, qui prenait le parti de Locke, et qui trouvait de mauvais raisonnements dans Pascal, était un athée. Remarquez, je vous prie, si l'exislence
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d'un Dieu, dont je suis réellement très-convaincu, n'est pas clairement admise dans mon livre. »
Les observations de l'abbé Rotbelin, qui font honneur à sa perspicacité, laissent supposer l'opinion qui se formait en France dans la sphère des. idées politiques. L'approbation donnée presque sans réserve par cet académicien vertueux et circonspect aux Lettres philosophiqueê, révèle le mouvement encore inaperçu des esprits et fait comprendre combien il était nécessaire que le gouvernement fût entre les mains de personnes expérimentées et habiles. Il n'en était malheureusement pas ainsi. Fleury, affaibli par l'âge, était sur le point de se priver du ministre qu'il avait choisi pour l'aider dans son travail '.
Présenté au cardinal par le maréchal d'Huxelies, u>itu*uoB M. de Chauvetin avait fini par s'attribuer la plus grande churaUD m part dans la direction des affaires. Au début de son *^7m! '" ministère il répondait aux personnes qui lui parlaient de son âge, qu'il avait celui du cardinal, et il respec-
• OEuwet de Monttsquieu, 1. 1, p. tC et saiv., t. II, p. 273, 360, 383, 285, 290, 501, 30î, 30^, 311, 322, 325, i%9. — Bûloire det doctrina morales et poUliqufs des iTOis derniers siècles, par I. Haller, in-8°, Paris, 1837, t. M), p. 146 el suit., 151. — PhitosophU seniualûtt m XVIII' liiele, par Victor Coiuiii, in-12, 1864, p. 3 et suiv., 10, 1% 28, 30, 31 el sui». — Fie de roUaire, par Duvemet, p. 73 et auiv., 87. — OEuwes comptètet dt Toliaire, t. XII, p. 15, 30, 325, 422it.III, p. 141; I. XXXVII, p. 86 etwiT.. 109, 123. 138. 140,tl43, 148, 155, 157, 161, 170,240; t. XXXVIII, p. 557; t. Ll, p. 211,328,340,356,388,390, 411, 412, 41G. 492. 494, 510. - Arckires générales, X 8448, année 1734; E 3571, Ordre à H. Labrilfe, intendanlà Dijon, d'trrCier Voltaire et dele conduire au cliileau d'Auxonne; on le croit au chileau de Honijeu, chezie prince de Giiiee.2niai 1734 ; E 3420, mime ordre du 2 mai 1734. — De Za Keehtrd» de la virile, par Halebranche, 10-4°, Parle, 1712, i. Il, p. 251 et auiv. — Essai philoîopJiiQa* coneentaat l'tntendemtnl humain, par Locke, irad. par H. Coste, in-l2,'Pari3, 1787, 1. 1, p. 113,285,287, 327;t. m, p. 464.
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tait Barjac, le vieux valet de chambre de Fleury. Mais avec l'habitude du pouvoir, n'avait pas tardé à reparaître sa passion de l'intrigue, qui avait feit dire au Régent que les pierres mêmes lui répétaient le nom de Chauvelin. Impatient de conduire seul les ïill^ires qu'il sentait péricliter entre les mains d'un vieillard affaibli, il commença par se vanter d'écrire lui-même toutes les dépêches, il se targua d'avoir rapproché la France de l'Espagne par le traité de Séville, etrejeta sur la faiblesse de Fleury le peu de profit que l'on en avait tiré. Plus tard, quand le cardinal conclut la paix arec l'Autriche, Chauvelin ne cacha paB qu'il eût voulu la continuation de la guerre et se rangea du parti de ta cour qui blâmait une résolution prise à l'insu de l'Espagne. Ces petits dissentiments, envenimés par les ennemis du garde des sceaux, notamment par Barjac, dont il avait fini par ne plus ménager assez la susceptibilité, s'aggravèrent par les boutades qu'arrachait à sa mauvaise humeur l'habi-^ tude de Fleury de rejeter sur lui la responsabilité des événements malheureux, et de s'attribuer l'honneur de tous les succès. Chauvelin, dans un tête-à-tête avec le roi, commit l'imprudence de donner à entendre que la mémoire du cardinal était affaiblie ; au moins l'en accusa-t-on à-la cour, en ajoutant que le roi, indigné de son ingratitude, avait rapporté ses paroles à Fleury.
Il n'en fallait pas tant pour aUéner un vieillard chez qui la passion du pouvoir semblait croître avec la crainte de la mort. Fleury, qui avait quatre-vingttrois ans en 1736, tenait, comme cela arrive souvent à cet âge, aux prévenances et aux démonstralions d'attachement personnel. Chaque soir, les portes de
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sa chambre à couoher s'ouvraioit, et le cardinal faisait u toilette de iiuit en préseooe d'un grand nombre de CDurtigang. Sea bons mots, sea anecdolea ne manquaient jamais d'exoiter l'approbation des assistants, et Fieury appréciait leur dévouement d'après le soin que chacun d'eux mettait à lui faire ainsi leur cour. Chauvelin, que ses contemperains s'accordent à nous présenter comme un intrigant, avait dû être un des admirateurs les plus assidus du vieux prêtre, aussi peul'on juger de l'irritation du cardinal quand il apprit que sa créature avait conçu la pensée de le remplacer. Les courtisans ne tardèrent pas à remarquer la froideur qui régnait entre les deux principaux ministres, et M. de Haurepas, jaloux du garde des soeaux, ne fut pai un des derniers à ébranler son (»rédit. On exagéra son ambition, on affirma qu'il provoquait sous main les résistances du parlement, tout en feignant de les combattre en public t on rappela la ridicule conspiration des MarmiHizels, en faisant observer que, dans le mémoire remis par ces seigneurs, aussi petits de teille que de mérite, M. de ChaUvelin était fort mûiagé.
Dès le oommencemeot de 1797, le broit de la disgrâce du garde des sceaux deviDl général. Fieury se pla^it de son in^atitude, et bientôt Chauvelin ne trouva plus i Versailles ui» seule personne qui osât se dire son ami. Le garde des sceaux se entant p«ilu, présenta un mémoire apologétique de sa conduite ; mm comme il s'agiBsait moins de Sa capacité eOmme hoteme d' État que du peu d'égards qu'il avait monlné fowt l'artisan de sa fortune, Fieury n'en tînt ncati compte. Le SO février, M- de Maurepas remit
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à M. de Chauvelin, alors à Paris, une lettre du roi qui lui demandait sa démission de secrétaire d'État des affaires étrangères, de garde des sceaux, de vice-chancelier, et, quelques heures après, un oflîcier des mousquetaires prévint le ministre déchu qu'il était ehargé de le conduire à sa terre de Gros-Bois.
Le rmvoi de Cbauvelin, homme réglé dans ses mœurs, plein d'ordre dans ses dépenses domestiques, était un malheur pour la nation. Habitué au travail, il avait corrigé les vices d'un ambitieux qui aspire au pouvoir par la pa^ion désintéressée que fait naître chez un homme studieux et instruit la pratique des affaires publiques. Le cardinal se privait d'un collaborateur qui, durant dix aimées, l'avait aidé dans l'administration du royaume, et il devait, à un âge oiî les facultés s'allèrent, partager avec un homme nouveau un fardeau qui l'accablait.
Dès que la disgrâce de Cbauvelin fut connue, les nouvellistes de la cour et de la ville s'ingénièrent à dé^ couvrir les crimes qu'il avait pu commettre. On parla de sommes considérables qu'il aurait reçues d'Espagne, de profits illicites faits par lui sur les appointements des employés subalternes de l'Etat, ou sur les cadeaux que le roi a^it l'habitude d'offrir Â des élran* gers de distinction ; enfin on fît à son sujet une parodie du Miserere, où il avouait ses fautes au cardinal la veille de sa chute. L'amour-propre blessé par ta hauteur du ministre déchu, l'envie provoquée par la haute position qu'il occupait, la bassesse d'une foule d'hommes qui aiment à insulter aux personnages abandonnés par la fortune, tout s'unissait pour produire un déchaînement de calomnies que les rechnvhes de la
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haine la plus violente ne sont jamais parvenues à prouver.
Les insultes contre Cbauvelin se mêlaient dans les conversations aux conjectures formées sur le choix de son successeur. Le nom du marquis de Monli, qui avait été à Dantzick avec Stanislas, et celui de Torcy, l'ancien ministre des afOaires étrangères sous Louis XIV, avaient tint par fixer l'attention, quand, à rétonnement général, un intendant des fmances, M. Amelot du Cbaillou, fut appelé au poste de secrétaire d'État des affaires étrangères.
Ce ministre, d'une taille exiguë et d'une santé délicate, était un esprit timide et méticuleux. Créature de M. de Maurepas dont le cardinal suivait l'impul- i sion malgré le peu d'estime qu'il avait pour son caractère, M. Amelot devait exercer bien peu d'influence sur les résolutions qu'on serait obligé de prendre. Aussi le public ne s'y trompa pas ; il prétendit qu'on avait attendu pour renvoyer M. de Cbauvelin que le premier commis du ministère des affaires étrangères, M. Du Theil, fût revenu de Vienne pour diriger son successeur. On racontait que le nouveau secrétaire d'État confondait la mer du Nord avec la mer du Sud, et une cbanson faisant allusion à la difficulté qu'il avait à s'énoncer, exprima la pensée qu'il fallait à un roi muet un bègue pour interprète.
Madame Amelot étant allée Â Versailles eut la bonhomie de répondre en femme de ménage aux princesses qui lui adressèrent la parole. Ce fut un ridicule de plus jeté sur son mari. L'influence de ce ministre était annulée d'avance, et le cardinal, dont les forces et la volonté diminuaient chaque jour da-
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vantage, se trouvait livré à toutes tes suggestions du premier intrigant assez habile pour le séduire.
Les sceaux, que M. de Ghauvelin avait eus» furent de nouveau confiés au chancelier d'Aguessettu,liitnlsire que Bon Caractère et son âge rendaient peu proprd i pe^t d'un grand poids sur la direction générale des aïftiires publiques. Deux mois après ces arrange*- Itients, Mi de Chauvelin^ qui habitait toujours 6ros^ Bois, reçut l'ordre de se retirer à Bourges ' .
I Mémoires de d'Argeni^h, m-1!, Wris, 1S57, t. I, p. tSQ et suit.) t. n, p. 13et suiv.,19«t suiv.,3Qet Buiv., 45eleuiv., 54 eUiiiv. -^Kimoiret du président Hértault, p. 139. — Mémoires de Maurepas, t. IV, p. 14, 3D. - Joûmai ée Barbier, I. It, p. 136, 198, 134 «t bUIt.. 136 *t suiv., 145 Etsuiv., 1S2. — JKmoiVfi du dix de-tttyMt, t. I, p 160, !S2, 183, 185, 202; t. lEl, p. 373; t. V.p. 237, Portrait du cardinal de Fleupy, peint par un mitat iacouDU bt ponant la date <Ja 12 juillet 1T45,
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■Itère de« provinces, disette ; le contrtleur génér»! prewe U renirM de> impdU, t1 ne veut pas admettre qae la misère existe et te hit enrayer par les intendants des renseignEmenti adminislritirs conr^rme» i ses désirs. — Théorie dea hommes qui ont intérêt i ne pas convenir de» Bwfrrancea da peuple. — Fêles i l'occosion du marisge de Is première flile du roi avec rinfaot don Philippe, en 1739.— Le duc d'Orléans, l'évtque de Chartres, le préaideni Leeamus, signalent avec énergie ta détresse des babitanti des provinces; leur appel è la compsision des ministres n'est pas entendu Itinl que l'approvisionnement de Piris est sufllsant pour assurer la tranquillité de la capitale. — Le prix des blés n'est élevé que comparai ivement à la pauvreté dea acbeleurs. — Etal des routes ; le gouvernement décide que le système des corvées aéra appliqué aux travaux publies, il accrofi è celle occasion le pouvoir orbllrsire des intendants. — ' Les ministres lonl forcés d'nccorder des salaires aux habitants des campagnes qu'ils font travailler' sur les roules, continnltion des théories d'économie politique à l'usage des fonctionnaires publies. — Le peuple de Paris ne peut plus élre préservé de la lïmine, il demande du pain au roi, Louis XV rat troublé des cris qu'il entend, il veut n aux embetlisseoients qu'il a enlropris dans ses jardins, les cm sent pleins de compassion pour leur roi. — Louis XV ne tarde pas & ^ire travailler de nouveau é ses jardins; il marie H"* de Netle au comte de Vintimille, îl septembre 1739. — Souffrance» eroisianlea des peuples, iniempéries du mois d'octobre 1739 et du mois de mars 1740. — Le lieulenant de police fait allumer de grands feux dans les carrefturs pour leaoulagemenl despauvre»; procession!, lespluiessuccèdeUt au froid, le prix du pHin augmente à Paris. — Les récoltes des campagoei sont enlevées par les villes; émeutes, procédés Bt^itraires de l'administration pour s'emparer du blé des cultivaleura; ses violences ne sufflsenl pas è conjurer les misses dé la capitale. — Prêcantions prisas par la police A Paris. On diminue la nourriture des prisonniers, les populolions rurales empêchent la circulation des blés; luondallon dans Paris, décembre 1710. — Le parlement, craignant de voir éelaier de* attUdies
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NnUgieuiïi, erdoDoe aux pauvres de lOrtiF de la oapilile dans an dilal de ùx Bemaines, et impose aux paroisses l'obligation de les nourrit. — AITaibliuemeDt graduel de la unie du cardinal Fleur;. — thlversalions et vols commis dans les finances. — Maisons de jeu i Paris. — ElTorte du chancelier d'Aguesseau puur diminuer les rrais de jusliee. — Les Tertui ne sont pas toujours prises en conaidéralion dans les choix que la gouTernement fait des cliers de l'Ëgliie; le cardinal d'Auvergne, le eardlnal de Tencin. — Acceplation de la bulle Vnigtnitui, par l'Universite de Paris, l'abbé de Ventadour, exila, lettres ds cachet ; réflexions inspirèei i un contemporain par les intrigues mises en jeu et les violences commises au nom de la religion. — La persécution protestante . continue, mémoire envoyai FleurypardeseurésdesCévennei.— Réponse del'inlendant au mémoire des curé». — Fleury se propose de publier une DOUvelledéclaralionpouT détromper lesProtestanta mal convertis au sujet des idées de tolérance qu'Ile attribuent au gouverneoient.— Réflexions des évéquessur la déclaration projetée par Fleury, leurs sentiments d'ioloUrance; ils tiennent à substituer la justice administrative des intendants et descommandantsi Is juridiction des parlements.— Le clergé, en attendant la déclaration projetée, use largement des lois contre les familles protestantes, — Le clergé invoque te concours du gouvernement pour réprimer les infraclioni commises contre la morale par des catholique*.
— Les habitans des provinces sont pillés, eniprisonnés, venés de toute manière par les intendants, les gouverneurs, les commandants. — Les pères, les maris, les parents, qui ont du crédit, obtiennent sans dîMeulté l'incarcération de leurs enlanls, de leurs Temoies ou de leurs proches.
— Les commandants des fortereoes augmentent souvent leurs revenus par les profits illicites qu'ils font aux dépens de leurs priGOnniers; les galères du roi se recrutent parmi les pavsans soulevés par les bjls contra l« chasse. — L'Angleterre déclare la guerre à l'Espagne. — Perplexités du cardinal Fleury. — Mort du roi de Prusse, avènement de Frédéric II
. i la couronne, 31 mal 1740. — Principes du nouveau roi de Prusse sur le but que doivent se [iraposer les princes; il envole des ambassadeurs en Antrid)e, en France et eu Angleterre afin de connaître les dispositions de ces puissances envers la Prusse. — Mort de l'empereur Charles VI, 26 octobre 1740; Frédéric entre en Silèaie avec une armée, - Fleury ne sait k quelle résolution s'arrêter. -- Le comte de Belle-lsie reprend les projets qu'il avait anlreTois conçus pour affaiblir la monarcbie autrichienne- — Le roi de Prusse se rend maiire de la Silésie et négocie à Vienne et i Paris. — Belle-Isie séduit les courtisans par l'exposilion de les plans politiques. — Il est nommé représentant de la France i Franefort. — Fleury ne se regarde pas comme ei^agé i soutenir la Pragmatique. — Frédéric remporte la victoire de Holwilt, 11) avril 1741. ~ Belle-lsie au camp du roi de Prusse. — La France conclut un traité avee le roi de Prusse- et s'engage à entrer en campagne. — Projeta de Relle-Iale. — Breteuil rentre au ministère de la guerre après la mort de d'Angervilliers, sa santé débile. — Fleury regrette de s'être engagé dans la guerre, il recule devant les sacrillces qu'elle exige, — L'armée Tran- «aise commandée par Belle-lsie eslaoumise, le 21 juillet 1741, aux ordres de l'électeur de Bavière. — Le roi d'Angleterre s'engogeavecla France par un traité, signé le 27 septembre 1741, à garder la neutralité cotre las puissances belligérauUs. - Traité conclu entre Frédéric et Marie- Tbérise, le roi de Prusse s'arrange d« manière A en retirer les avantitgea
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sani le tenir. — Belle-Isie commande loa armée «ans quitter Francfort et dresse des plens de carapape loin du terrain sur lequel opèrent seiBoldals.— L'Electeur de BsTlère craint qae les Suians ne gardent la Buhtme, la France, que l'Électeur de BavlËre ne devienne trop puiaunt, si elle le met eu possession de Vienne. — Correspondance que Belle-laie adresse de Francfort au ministre de la guerre sur «m artnèeqni ealenBobème; lettres de H. de Beauveau. — Harie-Thèrèae fait un appel au patriotisme des Hongrois. — Les armées rraufaises el bavaroises assaillies par des bandes de partisans, Paudours, Croates, Talpaeliea, ~ Luxe déployé par Belle-Isie à Francfort, il reçoit, au moia d'octobre 1741, l'ordre de rejoindre au plus tfit son armée, pour réparer les fauiea eommlaei par l'Ëlecieur de Bav^iire. Lettres de HH. Du <;hitel el de Clennont-Tonnerreau ministre de la guerre. — Arrivée des troupes francaisea, bavaroises el saxonnes devant Prague, le 20 novembre 1741. — Prise de Prague le !6 novembre 1741 . — fielle-lsle ne proflle pas de ce soccèi. Il demande un snccesaeur dans le cotnmandemenl de l'armée, Flenrj cboisll pour ce poste le maréchal de Broglie, gouverneur de Strasbourg, à cause de sa résidence rapprochée du théAtre de la guerre, 17 décembre 1741. — Broglie commence par se brouiller avec Belle-Isie. Belle-Isie quitte l'armée en laissant aux troupes un règlement long et minutieux sur l'ordre i observer dans les eampemenls, sur la distribution des vivres et sur la conduite que doivent tenir lea omclers, — Correspondance de Broglie avec Fleurj, 4 janv'wr i74î. — Pour éviler un échec, Broglie prend la résolution de ne pas s'éloigner de Piseck ; les Iroupes franfaises laissées dans la haute Autriche sont envelopéea par les ennemis. — l'anique des Français commandés par H. de Ségnr, ils s'enfermenl dans LJntz; la Bavière est envahie par les Autrichiens. -~ L'Électeur de Bavière réclame avec instance le secours du roidePniase; Frédéric consent A lui venir en aide et dresse un plan d'attaque général contre les Aulricbiena. — Broglie accepte, puis refuse de concourir aux opérations militaires proposées par Frédéric. — Frédéric dresse un second plan de diversion, ses conférences avec l'ambassadeur français Valor;; voyage de Valorj i Dresde, Broglie refuse te concours de aon armée. — Linizse rend aux Autrichiens le lendemain du jour oii l'Électeur de Bavière a été proclamé empereur A Francfort, 23 janvier 174!.
— Marche de Frédéric en Moravie ; il demande aux Saxons des canons pour prendre Brunn, mais les Saxons ne peuvent loi en Fournir; Frédéric renonce h la conquête de la Moravie, sa réponse i M. de Bulow. — Une seconde armée franeaise entre en Bavière, 23 février I74ï.— Vecupaiions et projets de Broglie, jugement de l'électeur de Bavière sur la conduite militaire de ce maréchal, sa méllance envers le roi de Polc^e.
— Correspondance de d'Eapagnac relative aux opérations militaires, — Prised'Ëgra, le20 avril 1742. Conditions singulières accordées parles vainqueurs, position dangereuse des Français. — Belle-lste è Versailles, il est nommé duc de Vcmon. — L'Europe a perdu toute confiance dans la puissance de la France. ~ La France cl l'Angleterre en 1740, 1741, 1T42. — Labourdonnais. — Labovrdonnais, nommé gouverneur général des Iles de France el de Bourbon en 1735. — Étal des Iles de France et de Bonrhon au- moment de l'arrivée de Labourdonnais, — Premières mesures prises par Labourdonnais, il rétablit l'ordre et développe les germes de richesse que possède la eolonie. — Labourdonnais se fait ingénieur et architecte, il forme des ouvriers, tieee des route*, ecmstrnit
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dnvc^lHMi,ilëTe uqh6pital, dH rnbhux, <1m bUleriei, et dit 1738, DB vaUieaH aori des cbanlien qu'il * avié*. — Labourdonaalt calomnié avprèR du gouveraemeat. — Libaurdonaais, mal reçu ea France cd 1740 parles miDiitres et ]u diieoteurs de la compagnie de* Indes, veul rési- RMi sei roBelioBS de gouverneur; les minières refuaeni de recevoir sa dèmbûon. — Pro^ de Labourdonuals en préviiian de la guerre qui e»t Biir k point d' éclater, aon entretien avec le ministre de la marine, yaurepS). — Lei miaiatrei veulent que Labourdonnais exécute pour le compte de la compagnie les projets qu'il demandait la permiuion de tenter à aei risques et périls. — Labourdtuinais supfdée par son Èoergie et MU aetivité i l'inexéculiqn d'une partie des proimessea faites par les niniatrea; il trouve i ion retour i l'ile de Fraitce, le U août 1741, les garnisoM de son gouveroement en route pour Pondichérj. — En arririvant à Pondichéry, Labourdonnais apprend que la ville est délivrée des Haratte», mais que Uahéest eu danger; il court délivra' M abé et retourne it l'ite de France eu février 1742.— LabourdDnnai9>e(0i( de France l'ordre de désarmer et de renvoyer sur lest les vaisseaux qu'il a sous ses ordre», il demande aon rappel. — Dnpleix. -- La France ignore ce qui •e passe due aet colanîee, elle ne sa doute même pas des dangers qui menacent se» froBllères européennes, elle ne s'occupe que de l'^gravatieu d«i impdta. — Banqueroutes, misère de la nation, le roi plein de générosité pour les babiluéa de Versaillci. — Préoccupations des courtisans. — Vie de Louis XV. — Maladie de U" de Vintimille.
— MorldeU" de Vintimille, 9 septembre 1741, désespoir de Louis XV, le peuple outrage les restes de celle malheureuse remme. — Les cour- Uians craignent que le roi ne tombe dans U dévotion. — Partisans de la reine de Hongrie à Paris, arrestations opérées |iar la police.,— Disposition d'esprit du roi do Prusse, C^arleiét succède i WaljMle dans le miniaièie et change la politique de l'Angleterre. — Frédérie gagne
- la bataille de Chotusiu, le 17 mai 1742. — Correspondance de Broglie avec le minislre de la guerre; les Fraudais n'ont aucun plaa arrélé ; fielie-lsle qui réside à Francfort, uunmaDde l'armée qui est en Bohême, et Broglie qui est en Bobéiue, est général de l'armée française campée en Bavière. — Frédéric près» Belle-lsie d'agir. — Belle-lsie r^inl . l'armée de Broglie, le 24 mai 1741 et marche sur Fraiienberg; ta eorrespondance avec ie ministre de la guerreBreteuil.— Combat de Sahay; tanfaronnades de Beile-lsl«, il écrit au minislvs cwtre Broglie. — Belle- Isle va trouver Frédéric à sua camp, la tête plciue de projeta ; Fr£ééric se montre poli, nuit il est décidé à conclure la paix. — Broglie compte que Frédéric poursuivra sa vicloire, il est attaqué par les Autrïcbiena et se r^lie sur Prague où il arrive le 13 juin 1742. — Belle-Isle
- h Prague; sa correspondance avec le minislre de la guerre, correspondasce de Broglie avec le cardinal Fleury. — Embarras des ministres i Versailles à la réception des dépêches des généraux; pitoyable état de l'armée. — La roi de Prusse tait sa paix avec l'Autricbe, 10 juin 1743.
— Désespairde Fleury, il dévoile sa faiblesse d'esprit vis-à-vi? de l'Autri(d)e. — Opinion publique, satires, nouvellistes. — Fleury offre au cardinal de Tencin de prendre sa place.— Tenciu refuse de» propoiilions failea dana un monient de découragemeut. — Mailleboii reçoit l'ordre de se rendre en Bàhimc avec «es troupes, son armée s'affaiblît par le» dé-
- aertions. — Hailleboi» a ordre de ne pas livrer bataille sans être certain de ttioiBpbBr; Breleuil écrit à Uailleboia que le prince Charles ds Lor-
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■Win» ne a'gppowra pai à u mircbe sor Prague, écbmiga de iMlret enlreHailleboia et Breleuil. — Prague resserrée [jar les ennemis, Brogtie aie comOMndeiaeDt géotral des troupef ; la ministre de (a gnerre , embarrassé des nouvelles conlradieloires qu'il reçoit des maréchaux Broglie et Belle-Isle. —L'approche rie Hsillebois surexcite l'esprit inventif de Belle-tsie. — Hailleboix est lar ke poini de l'engager dans les déSlès de Caaden, sa correspondance avec les ministres. — Les délîlés de Caadea élaal occupés par l'ennemi, Maillebois se résout à battre en retraite. — OéchaiDement de l'opinion publique contre MaiUeboia. -~ U" de la Tournelle succède à M- de Hailly. — Le duc de Richelieu. — Conditions posèea par H-" de la Touniell*. - Prédictieiu de Flauty inr c« <|ai arrivera après qu'il aura cessé d'administrer le royaume, son influence sur les alfeires est perdue. — Betle-Isie sort de Prague. — Belle-Isie, reuEcraié dans Egra, n'ajant plus 4 aélébrer aas TailJi d'armes, raeommenee i composer des mémoires. — Les troupes laissées dan,s Prague en sortent par capilulatloD. — DéuH^anisation du ministère; le comte d'Argenson et te cardinal de Tencin ministres d'Ëtat, — Mort du ministre de la guerre Breteuil, 5 janvier 1743. — Mort de Fleury, Î9jan- Tjtt 1143. — AppréoialioB du lûiùslire de Flwiry.
L'année même de l'exil àe Chauvelin, la France uisère dea
fut éprouvée par une longue suite de désastres. Des disSî^^ie"™!.-
orages violents éclatèrent sur Paris, la Touraine, '^IZJot^'^
l'Anjou el le Bordelais. L'eau noya entièrement cer- i^Jîf j^no
laines contrées, et dans d'aulres, la crêle tomba si ^ ™"" p''
' " admellre que la
violente qu'elle tua jusqu'à des animaux et des >nLttre«isic, hommes au milieu des champs. Les espérances des 'oyer par i» cultivateurs furent anéanties dans certaines provinces, de» rensdgneet la détresse des populations, dqà grande par suite ""aireti" de l'insuffisance de la récolte de 1737, prH dès les '^■"■;^^^/''™ premiers joure de février 1739, un caractère des plus alarmants. Dans le Maine, l'Angoumois, le Ihtul* Poitou, le Périgord, l'Orléanais et le Berry, des milliers d'hommes se trouvèrent réduits â manger l'hérite des ehamps. Ils moururent en foule et les habitants de Versailles virent s'avancer JBsqa'am abords de la ville la mort et la famine qoi désolaient les provinces. Le contrôleur général Ory fut trèscontrarié de ces nouvelles^ qui pouvaient déranger
ses plans financiers. Regardant, à l'inster des adnrïnislrateurs qui vivept loin des populations, le peuple français comme obligé de fournir au luxe de la cour et aux fantaisies des fonctionnaires, il s'alarma de quelques vérités échappées aux intendants. Il laissa percer la mauvaise humeur que lui causait une pitié déplacée, et obtint aussitôt, suivant l'usage, les renseignements les plus propres à le rassurer. Aussi donna-t-il l'ordre à tous ses agents de presser la rentrée des impôts, en sorte que la pauvreté des contribuables contrasta avec l'abondance des receltes. Orry reQut des compliments sur son habileté et ce concert de louanges fut à peine troublé par quelques voix courageuses, comme celle du prévôt des marchands de Paris, IVl.Turgot, etdel'intendant de la capitale, M. dcHarlay. La duchesse de Rochechouart alla peindre à Fleury les souffrances dont elle avait été témoin à Tours; M. de La Rochefoucault fit de même pour l'Angoumois. L'évêque du Mans signala l'effrayante mortalité qui régnait dans son diocèse et le bailly de Froulay confirma les renseignements fournis par ce prélat. Mais comment ajouter foi à des nouvelles aussi désagréables ? Les habitants du château, habitués à ne s'occuper de la prospérité du pays qu'au point de vue de leurs intérêts particuliers, ne pouvaient se résoudre a croire à de semblables calamitésMIs calculèrent que les récoltes des années précédentes avaient été satisfai^ntes dans beaucoup de provinces; que, dans les pays les moins favorisés, elles avaient au moins atteint la moitié de la production d'une année ordinaire, et ils arrivèrent à conclure que la cause du mal ne devait être cherchée ni
.yGoogIf
MINISTËRH: DE FLIîtRY de 1737 a 1743. Itil
dans les intempéries des saisons, ni dans les prodigalités du gouvernenrienl, mais dans la paresse inhérente à la nation française.
Prêts à s'en prendre à qui que ce fût des démentis nto^» d» queles faits infligeaient à leurs calculs, les courtisans ■n'ui^unëpas et -les hauts fonctionnaires se hâtèrent d'accuser le ÛTff^^du chancelier d'Aguesseau- d'avoir accru le nombre des ^°'*''' mendiants en restreignant la compétence des prévois de la maréchaussée et en les empêchant ainsi d'emprisonner les pauvres à mesure qu'ils se montraient. On inventa bientôt des théories à l'appui des fonctionnaires qui craignaient de ne pas toucher des traitemenls et des gratifications assez considérables, et à la cour comme dans les ministères^ chacun allait répétant sous forme d'axiome que «. toute misère provient de fainéantise;... que les impôts tels qu'ils étaient n'étaient pas suffisants. » Je n'ai vu, disait un conseiller d'État revenu du Perche, « qu'un tas de coquins qui ne veulent pas travailler et que l'on perd en leur faisant l'aumône. » Le problème de la circulation des richesses ne tarda pas à devenir un thème favori de conversation entre tous les parasites qui ne , vivent que du produit du travail de la nation. C'était à qui, parmi eux, trouverait le moyen d'ncliver le mouvement d'échange qui fait acheter les produits du fabricant par l'agriculteur, et payer les fruits de la terre par le manufacturier. Une foule de courtisans se prirent à estimer leurs goùls personnels de dépenses comme une vertu économique, et une théorie encore en vogue de nos jours, s'abrita sous le nom de Colbert. Louis XIV, racontait-on dans un conte inventé pour la circonstance, désirait donner un car-
.yGoogle
rousel, mnis il hésitait devant la parcimonie de son ministre. Loin de se laisser arrêter par de mesquines économies, Colbert avait déployé un luxe plus grand que ne l'eût voulu le roi. Les étrangers accoururent en foule à Paris et le faste du ministre eut pour résultat une augmentation des recettes du trésor bien supérieure aux dépenses faites par l'État. Parmi tous ces hommes habitués à ne pas chercher le bien-être dans les produits de leur propre travail, bien peu savaient établir une distinction entre les dépenses productives d'un gouvernement et les dépenses improductives. ' L'ouverture d'une route, en déchargeant le transport des marchandises de frais coûteux, permet aux habitants d'une province de demander un prix plus élevé des produits de leur industrie et de les exporter en plus grande quantité. Le vendeur s'enrichit sans que l'acheteur s'appauvrisse, et la richesse de l'État, qui se compose de l'ensemble des épargnes des citoyens, s'augmente. En est-il de même lorsque l'argent des contribuables sert à élever des palais ou à payer des fêtes? Est-il possible de comparer les dépenses de luxe faites par un particulier à celles que se permettent les gouvernements avec l'argent, qu'ils lèvent sur une foule de malheureux? Est-iL possible, à quiconque réfléchit, d'admettre que des hommes chargés d'employer les revenus de l'impôt dans l'intérêt général, puissent les dissiper pour la satisfaction des fantaisies de leur imagination ou pour enrichir leurs familiers? Qu'à certains moments donnés, un gouvernement soit obligé de venir en aide à une classe de citoyens au moyen de travaux publics, personne ne le conteste; mais qu'il se fasse
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one habitude de dépenses qui ne peuvent être qu'exceptionnelles et ne doivent jamais dépasBer les limiteB du nécessaire, n'est-ce pas un abus étrange ? Qu'on demande à qui l'on voudra s'il serait juste et honnête de ]a part de l'admiuisfrateur' d'une exploitation quiconque, rurale où industrielle, de disposer dés fonds des actionnaires pour bâtir des châteaux; établir des serres et tracer de magnifiques jardins, la réponse ne sera pas douteuse. Pourquoi aerail-elle difTérente lorequ'il s'agitd'un gouvernement 7 Le roi, les ministres, les fonctionnaires dé tout ordre ne sont-ils pas les administrateurs d'un bien qui ne leor appartient pas? S'ils prennent l'argent du pauvre, ne difflinuent-ilB pas ses moyens d'existence? S'ils disposent de l'argent du riche, ne lut ôtent-ils pas la possibilité d'entreprendre Aea travaux utiles avec la fortune qu'il a acquise par son travail ? Pourquoi l'administrateur d'un bien particulier est-il flétri quand il ruine ceux dont il gère la fortune, et un gouvernement serait-il loué quand il met le trésor public au pillage et surcharge le sol de monuments inulileB? N'entendant parler autour de lui que de la nécessité de dépenser pour provoquer le travail et produire par conséquent Ja richesse, Fleury se laissa entraîner dans les voies de cette singulière économie politique. Il consentit à ce qu'on fêlât magnifiquement la proclamation de la paix, le 4" juin 1730, par de superbes cavâlcadeE, et à ce qu'on fit les préparatifs 1^ plus somptueux, pour le mariage de la fille aînée du roi avec le troisième infant d'Espagne, don Philip{».
Le S7 août, le roi et les princesses vinrent au pa->
164 UVHE RUrnÉHE.
File* laig ics Tuilerie admirer te feu d'artilîce qui se ■juritgedeia lira dan S le jardin. 4>eux jours après, la Seine fut ^^raiiTOo" éclairée par un second feu d'artilîce tiré sur l'empladiHiMiiippa, cément de la statue de Henri IV au Pont-Neuf, et le *"*" lendemain, l'Hôtel-de-Ville, dont les cours avaient été décorées de marbre, ouvrit ses salons pour un bal splendide. Ce fut encore le célèbre peintre et architecte Servandoni, dont les dessins avaient servi aux fêtes de la ville, qui prêta son concours à M. de Las Minas, pour un troisième feu d'artifice qui se tira devant l'ambassade d'Espagne sur le quai Malaquais.
Le dœ d-or- Le lendemain de ces fêtes, qui devaient rendre de dactaartMet l'aclivité au commercc, et procurer par conséquent 'ucanm*' du travail aux ouvriers , le duc d'Orléans porta au ^^■*iid^ conseil un pain de fougère qu'il présenta au roi, en i-^wtai '"' disant : « Sire, voilà de quoi vos sujets se nouri«n^^à'u "sscnt. » L'évêque de Chartres, interrc^é à Verto°i™hiw« ^'"^» s'expliqua courageusement sur la famine qui D'Mipuen. ravageait son diocèse, en ajoutant qu'elle finirait
tendu UM que ° ' .1
i-.pproTi>iaii- par engendrer la peste, qui attemdrait tout le monde. ' r«ri* eit niffl- Le président de la Cour des aides, Lecamus, féliu^rutD- citant le roi au sujet de la paix qu'il venait de con- '^JS^"'' dure, saisit cette occasion pour se faire l'interprète des soufiTrances populaires et des jalousies des magistrats et de la noblesse contre les financiers; il commença ainsi sa harangue : « Le bruit des trompettes annonce la paix à votre peuple, à ce peuple qui gémit dans la misère, sans pain et sans argent, obligé de disputer la nourriture aux bêtes qui sont dans les champs pendant que le luxe immodéré des partisans et des gens d'affaires
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semble encore insulter i la calamité publique. > HaiS'Ces souifrahces éloignées touchaient peu, tant que tes provinces pouvaient fournir aux habitants de Paris du pain en quantité suriisanle et à un prix modéré. Depuis le commencement de 1739, grâce à la (axe imposée par la police, la livre de pain n'avait pas coûté dans la capitale plus de deux sous et demi» à peu près trois sous et demi d'aujourd'hui, tandis que dans le Maine, ta Touraine, l'Anjou et dans d'autres provinces, elle se vendait cinq sous, équivalant à sept sous de notre monnaie ; mais on prévoyait que ce prix, regardé comme élevé par les Parisiens, ne pourrait pas être maintenu.
Si l'on consulte lea mercuriales de celte époque, ^ même en augmentant les prix d'un tiers pour compenser la diiïérencede la valeur de l'argent*, il est pt^^'d' difTicile de se rendre compte, par le prix du bic, des souffrances de la nation. Ainsi, à Glermont, en Auvergne, le prix de l'hectolitre ne dépassa pas 17 francs en 1741, époque de la plus grande cherté. II se vendait eu Franclie-Comlé 12 ff. 60 centimes sur te marclié d'Orgelet, en 1740, à un moment où les habitants de Dôle arrêtaient une voiture qui conduisait du blé à Besançon, et où l'intendant écrivait à Paris pour prévenir le gouvernement qu'il éclaterait des émeutes dans la province si l'on achetait du grain pour la ville de Lyon. Les prix du marché de Bayeux, en Normandie, une des provinces les plus maltraitées, s'élevanl à 30 fr. l'heciolilre en 1740, à 40 fr. en 1741, prix plus en rapport avec ceux des années
m ■ ' ■ tlTRB flUmÊME.
de-cherté aujOofd'hui, feraient mieux compretiâiy) une aituation qu'il n'est pas possible d'expli(raerpar une cause unique. Le trayail et l'esprit d'entreprise avaient évidemment c«ssé en France ; il 7 régnait une panique gâiérale dès les derniers mois de 1738, ï'argent manquait avec les moyens d'en acquérir, el l'abaissement de certaines merouriales pouvait êtrç influencé par la pauvreté des acheteurs plutôt que par l'abondance des denrées sur les marchés. Éiaidei roules; L'état dos Foutcs ne permellaît pas du reste à l'e.'ïmeni décide cédaut dcs prodoïts d'unc province de se déverser ^"dVrorvéeT' daus Une autre sans des frais de transport considétl^^rauï* râbles. Le gouvernement, avait ordonné, en 1738, «^'it^M A^^ *3 corvée appliquée jusqu'alors exclusivement p^^^V ^^ P""**^' ^^ seigneurs possesseurs de terres, le serait ifl'iTB".X désormais aux travaux publics. Mais cette décision, utile à bien des égards, était trop récente pour avoir produit des améliorations considérables en 1739. En présence dé la misère des populations, les nûnistres li'avaient pas osé établir cet impôt nouveau par one loi ; ils s'étaient contentés de donner des ordres i leurs agents, livrant ainsi les provinces à l'arbitraire des intendants. Un grand nombre de chemins, plus ou moins bien conçus, suivant l'inicHigence de ces fonctionnaires, étaient donc commencés; mais la plupart n'étaient pas terminés, ni même assez avancés pour être utilisés par les populations. LesminisireB Loïu dc diEoiuuer, la misèren'ayautfait quc Cfoitrc d'accorder des dsus le couraut de l'année 1739, les ministres résohth'tt^Xi lurent d'attribuer des salaires aux ouvriers qui travaillaient sur les routes. Dans l'espoir d'augmenter la consommation par ce sacrifice, et de semer pour re-
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cueillir, il8 donnèrent des ordres pour l'exacte rwitrée i«? ""^». coudes impôts, sfin de pouvoir rémunérer comme ou- théories décovriersles contribuables qui remplissaient les caisses àTus^edei"
, . / II- fonctionnaires ■
du trésor publie.
Les revenus de l'Etat continuant â diminuer de Le peuple de plus en plus, lesreceveursdes tailles se virent réduits piusètrepréà enlever aux pauvres paysans leurs habits, les le- '^i^nint,'' quels de leurs portes, leurs dernières ressources en "p^™^"''^'!" grains. Paris dès ce moment ressentit les sooffran- ,J;y^*a^V, ces des provinces. Un jour que le roi traversait, au i'''ii entend, mois de septembre, le faubourg Saint-Victor pour se auxembeiiisaerendre à Cboisy, il entendit retentir sur toute sa route entrepris dune ce cri lamentable : «. Misère, famine, du pain I s Peu inVo^urù^g habitué à ce genre de spectacle, Louis XV arriva tout ""Iml^io^ soudeux à sa nouvelle demeure, et faisant immé- '"""' '*"'' "*'■ diatement cesser les travaux qu'il avait ordonné dans ses jardins, il donna avis au cardinal Flcury de la résolution qu'il venait de prendre. Celte fugitive émotion toucha le cœur des courtisans, qui s'écrièrent à l'envi les uns des autres que « l'accablement de leur maître leur faisait pitié. »
Le chagrin des gens de cour dura peu, car Fleury, i-onia xv «e après avoir loué le bon cœur du roi, lui fit observer iravoiner do que la suspension des travaux de Clioisy priverait les B^rjI^L; ouvriers du salaire qui les faisait vivre. Les embellis- 'n'sîe'au comia sements de ce petit château continuèrent donc comme al'^èpu.^.'bre à l'ordinaire, et le roi, promptement consolé, signa "^quelques jours après le contrat de mariage de sa seconde maîtresse, M"° de Nesle avec un neveu de l'archevêque de Paris, le comte de Yinlimillc. L'époux destiné à celle deoipiselle avait été pendant
les LIVRE HlilTIÉME.
quelques jours le comte de Noailles*. Trois cent mille livres de dot payées par !e roi, la perspective d'une pension de six mille livres, la place de dame du palais, un logement à Versailles, et d'autres avantages attachés à la charge que remplissait la jeune dame, tout avait séduit le jeune comte; mais le projet avait dû être abandonné, soit que le vieux maréchal de Noailles crut un pareil mariage contraire à la dignité de sa famille ; soit, comme rapporte le duc de Luynes, que le cardinal ait «éloigné les idées de ce mariage, croyant apparemment que c'était mettre la faveur entre des mains trop avantageuses. » L'archevêque de Paris, dans l'espoir d'assurer le bonheur de son neveu, et peut-être aussi d'obtenir pour luimême le chapeau de cardinal objet de son ambition, bénit avec joie une union si avantageuse pour su famille, 11 n'osa pourtant pas par crainte des commentaires des dévots, offrir aux nouveaux époux de passer à l'archevêché les premiers jours du mariage, et il fallut que M"' de Charolais, toujours complaisante, mit à leur disposition son chàleau de Madrid. Après avoir soupe à la Muette, en compagnie de M'" de Clermont, de la duchesse de Ruffec et des dames du palais de Chalais et de Talleyrand, Louis XV se rendit à Madrid, où il fit à M. de Vinlimille l'honneur de lui donner la chemise au moment où il allait se meltre au lil. Le lendemain, toute la famille Vintimille fut présentée en grande cérémonie è. Versailles. Le 5 octobre, M"* de
■ Le comle rie Noailles rut connu plus l«rd 5< Mouchy.
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CharolaU conduisit chez la reine la nouvelle mariée escortée de toutes ses sœurs.
Pendant ces arrangements intérieurs, qui eau- souffrincei sèrent une vive satisfaction au roi, les perturbations ^"^^f]^, des saisons continuaient à répandre de cruelles rai- 'm1"ffo"iohre sères au sein de la nation. Le froid se fit sentir au Joirda'mars mois d'octobre avec une telle intensité que la Seine "*"■ gela à Paris, et que la police crut nécessaire de faire vider toutes les maisons construites sur les ponts, de peur qu'elles ne fussent emportées par la débâcle. Des fréquentes alternatives de gelée et de dégel se succédèrent jusqu'au mois de mars 1740, oîi le froid fut si intense qu'il rappela, le terrible hiver de l'année 1709.
Le bois à brûler atteignit un prix si excessif que le ^ lieuMûMii
,,..,. , ^ da police feii
lieutenant de ponce, par commisération pour les pau- siiumep de vres, donna l'ordre d'allumer des feux dans tous les ^°i^ csr4carrefours de Paris. Le froid n'avait pas encore cessé ^^X^enî de sévir au mois de mai. Depuis neuf jours, despro- ^p^j^tona,'' cessions solennelles sillonnaient les rues de la capi- J^^^^,„ taie, et la châsse de sainte Geneviève allait être ^''*' " p'''^ descendue quand tout à coup le froid diminua. L'es- mente ^ i^™. pérance renaissait dans tous les cœurs, lorsque des pluies torrentielles succédèrent aux gelées. Les faubourgs de Troyes en Champagne furent envahis par plus de trois pieds d'eau, les grains pourrirent dans la terre, et Paris, où les processions recommencèrent leurs promenades, vil monter jusqu'à quatre sous et demi, c'est-à-dire à six sous de notre monnaie ' le prix de la livre de pain,
< Voir tome 11, p. 380.
Les récoltes Xaiit de désastfes répandirent U pamque dana Boni enieiècs toute Is Fraiice. Les magistrats des villes s'aasem> ^meuTe^^rF»-' blèrcnt pour délibérer eur les mesures à prendre t^reTàèrld- dans l'intérêl de la tranquillité publique. Les cwi- ,ûTi"mpB"er seîllers municipaux de Troyea proclamèrent la licJtiiïlLtiwî l'®'"'* "Ifi '^ boulangerie et établirent une garde bour- ^BufflMnt''^=8 6**^'^ destinée à contenir sept cents ouvriers qui ri^^3™d '^fa s'^'^'^n' ^^ï^ ™i^ ^ piller. Partout on se -mit à recapiude. chercher activement les grains détenus par les cultivateurs, pour les forcer à conduire sur le marché tout ce qui excéderait la quantité nécessaire à l'en-" tretien de leurs familles et à l'ensemencement de leurs (erres. Ces mesures violentes s'exécutaient avec l'approbation du ministre, qui se bornait en pareil cas à recommander aux intendants d'éviter tout éclat de peur de jeter l'inquiétude dans la province, et de se garder de taxer le blé, de peur d'empêcher l'entrée m France des blés étrangers et de pousser l'agriculteur français à exporter son grain on à le cacher. Le ministre chargé de l'administration de Paris crut devoir prendre des mesures spéciales pour cette grande ville. Il fit venir des grains de l'étranger à l'insu de l'intendant de l'Ile de France, élabUt des greniers et ordonna de punir le cultivateur qui exigerait de ses denrées un prix sU'' périeur au prix courant dn jour. Ce prix courant du jour établi d'après les mercuriales, était si peu fixé, que l'employé des poids et mesures» Vaquère, fut condamné à quinze cents livres d'amende pour avoir signé des certificats ou il avait laissé en blanc le prix qu'il était chargé de certifier. Celle condamnation co'incida presque avec celle d'un Mliivaleur
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dont le blé fut confisqué et qui dut payer en outre deux mille livres pour avoir essayé de vendre à un prix trop élevé. Ces diverses mesures ne suffisant p&s pour conjurer ta famine, on 6t aux pauvres de Paris des distributions grattiiies de riz, on défendit de cuire d'autre pain que du pain bis et du blanc, on interdit l'emploi de l'orge ou du seigle dans les tanneries et de la farine chez les perruquiers; on leva enfin toutes les restrictions mises à l'entrée des produits ngricoles de l'étranger.
La difficulté de maintenir l'ordre au sein d'une prscauiions population atTamée était grande. Il fallut faire garder Hi^e'J'paJi par des soldats les boutiques de boulangers, pour en tourriîlrTJ^ empêcher le pillage. Les Parisiens évitaient de sortir ieï'^pti«"ù de leurs maisons après sept heures du soir, et fai- en,pf Ji;'", ,1, saient soivre par des laquais leurs cuisinières se "i^nW'"' ^fi^ rendant au inardié. La chertftcontiiiiiant à augmen- «on d»ns paria ter, l'administration de la ville se décida à diminuer la ration des prisonniers de Bicêtre; elle la fixa à une demi-livre de pain et à une portion de gruau cuit à l'eau. Les malheureux détenus se soulevèrent sous l'inspiration de la faim ; mais les soldais réprimèrent vigoureusement l'émeute et on fit pendre, pour l'exemple, quelques-uns des révoltés. Les habitants des provinces, qui ne pouvaient voir sans mécontentement les produits de leurs recolles diriges sur Paris, s'étant opposés en divers endroits au dépari des voiluriers, il devint nécessaire d'user de ruse et l'on prit le parti de cacher le froment sous une couche d'avoine. Ces entraves mises à la circulation, jointes à l'insuffisance des récoltes, produisirent de coniiQuelles fluctuationa dans l«s mercuriales, De
nombreux arrivages de grains à Paris y abaiseèmit le prix du blé au mois d'octobre 1740 et deux mois après de fortes pluies rendirent les routes impraticables. A une inondation qui permit aux bateaux de circuler dans les rues de Paris, succéda une gelée qui arrêta la marche des moulins dans les environs de la capitale.
le pariemeni, Dans l'cspoir dô mcttrc un terme à ces calamités, ToiréciïierddB le clcrgé dc Parisdécouvrit lâchasse de sainte Geneco^ugieu^s, viève et organisa des processions qui Turent suivies "pi^ïAt'dï avec une grande dévotion. De son côté, le parlement CTpiiIie''*aaJi'8 défendit de confectionner des gâteaux des rois et "«mii'inra^ el^ Tcsolut dc diminuer le nombre des pauvres qui enimpoee aux combraicnt la capitale pour prévenir l'éclosion de ma-
pïToisses ' '
robiigauon d« ladies contagieuses. Un arrêt enjoignit aux mendiants
les nourrir. , , , , ,. , , .
de se rendre dans le lieu de leur nuissance et aux paroisses de pourvoir à !• nourriture de leurs pauvres. La seconde de ces mesures avait déjà été prise dans plusieurs villes. Dieppe, entre autres, avait faitacheler des blés avec le produit d'un emprunt souscrit par les plus riches dc ses citoyens, et la petite ville de Châtelleraut, qui, sur sa population de quatre mille âmes, comptait plus de dix-huit cents pauvres, les nourrissait par les soins de sa municipalité. A Paris, dans l'inlenfion de subvenir aux besoins des pauvres nés dans ses murs, une loterie royale fut établie; elle devait produire une somme de dix millions répartis en cinquante mille billets. L'exécution d'un grand nombre de voleurs qui furent rompus vifs, ajouta la terreur aux efforts de la bienfaisance pour conjurer les désordres, et la ville sillonnée d'équipages, comme d'ordinaire, continua à offrir toutes les ap-
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parences de la richesse et du bien-être malgré sa misère qui dévorait une partie considérable de la population '.
Fleury commençait à perdre rapidement s* dans un moment où ces calamités auraient exigé une fermeté et une résolution très-grandes dans le chef du gouvernement. Dès le commencement de 1738, la fièvre et les insomnies avaient miné la santé du cardinal à tel point qu'il avait du recevoir au lit les sacrements de l'Église. Louis XV alla s'asseoir au chevet du vieillard, et pendant quelques jours, il se rendit assidûment chez lui après le Conseil; mais bientôt il cessa de lui rendre des visites aussi régulières, et ce changement de conduite prompiement
' Journal de Barbifr, t. Il, p. 159 el suiv., 234 et Buiv., 236 et suiv., 254, 256, î61,2e2etBU<v., 267,275, 280el iuiï., 292. - Mémoires de d'irsenson, in-lî, 1857, I. Il, |i. 24elsiiiv.,90, 106, 195. — Journairfs* années 1741 à 1756, manuscrit de la Bibllolhiqufl royale, Suppl. Tranç. 2036. — JHttoin de Bayeux, par Pluquet, p. 209. — Recherelws sur la population, par Messance, Paris, iii-4'', i7lj6. — Histoire de Chartrii, par Chevard. 2 vol. in-3", Cliarires, an X, t. If p. 535. — Mémoires du due dslatfnw, 1. Il, p, 333, 431, 440; t. III, p. 49. 255, 256, 260, 317; l. V, p. 260, Conseils donnés à Louis XV, par le moréf.lial duc de Chaolnes.
— Mimoiret chronologiques de Dieppe, Paria, 1775, in 12, l, 11, p. 4fi8. —Archives delaprotinct de Pranclie-Comté, cote G, R°. Lettre» de la Cour, de 1718 it lT44;Orains: Tarif pour le coponageqni se levait au profit du Beigneui" qui avaitun droit d'un dix-liuiliême par mesure; Lettre de M. de Vanolles à Orry, H novembre 1740. — Admintitretion det finaneei, par Bailly, 1. II, p. 117. —Études histofiquet sur Vadminiitraliott des taiet puhîiques m France aiu^xvJi" el kvili' siècles, par Vignon, grand in-8°, Paris,1862, 1. II, p. 93, I19el iW.— Ganltede HoUande, année 1739, 21 septembre; année 1740, 15 janvier; 25 juiltel, 31 aot«lire; 6 janvier 1741.
— Mémoires du mùriehol de Rid\elieu, t. V, p. 93 et suiv. — Topograpkitde la tnlle et du diocèse de Troges, par Courislou-Delaistre, iD-8°, Troyes, 1783, 86, l.,l, p. 247 el suiv.— .ir*httie»e^néraleï, E 3425, Brevet de 6,000 livres de pension à H'" de Nesie à l'occasion de son mariage avec M. de Vinlimille,19septembre 1739; X 4857, î5otlôlire 1740; E 3573, Lettre à M. Bigoon intendant de SoIbmqs, 15 sepletubre 1740.
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remarqué par les courtisans, fut interprété par eux comme le résultat d'une mésintelligence entre l'élève et son ancien précepteur. Le départ de la vieille Éminence pour Issy les confirma si bien dans celle idée que lorsqu'ils virent Fleury revenir à Versailles, son retour fut comparé à celui de Richelieu sous Louis Xlfl. Les partisans de Fleury, par allusion aux espérances que ses ennemis avaient conçues, appelèrent ce jour la journée des dupes. Le cardinal cependant ne tarda pas à avoir, à Marly, une rechute qui se répéta pendant le voyage de Fontainebleau. 11 se remit de ses rechutes successives, au point que l'on prélendit, au commencement de 1739, qu'il avait repris son travail comme à l'ordinaire. Mais il était difficile qu'un vieillard affaibli à la fois par l'âge et par la maladie, put suffire à la direction des affaires d'un grand royaume. Les longues heures que le cardinal avaiE consacrées â l'étude de projets financiers, lorsqu'il avait pria le pouvoir, ne lui avaient fait appercevoir aucune innovation utile. Il était resté convaincu qu'il ne fallait rien changer aux impôts existants et que l'amélioration des finances de l'État ne pouvait s'obtenir que par une stricte économie dans les dépenses. L'initiative qui lui avait alors fait défaut ne pouvait pas lui venir au moment où ses facultés s'étaient affaiblies. II devait de plus en plus s'en rapporter à des employés inférieurs pour toutes les mesures à prendre dans les occasions les plus graves. Le contrôleur général Orry avait donc été chargé de tout ce qui concernait l'approvisionnement du royaume. Orry était un homme de bon sens, mais il était faible et incapable d'établir l'ordre
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dans une administration où cinquante comptes des receveurs généraux restaient à vérifier depuis 1728, et où le mémoire des vivres fournis à l'armée de la Moselle, en 1713, n'était pas encore arrêté par la négligence d'un procureur.
L'espèce de gaspillage systématiquement organisé < dans une cour où un dîner 'improvisé en 1736 â la Muette, pour le Dauphin, avait coûté six mille livres, c'est-à-dire plus de trois cents livres par convive, n'avait pas cessé sous l'administration d'Orry. La rudesse de ses manières l'avait fait comparer à un bœuf égaré dans une allée du parc de Versailles; mais il n'avait que les apparences d'un homme résolu. Il permettait volontiers à ses créatures de faire fortune aux dépens du royaume, et son frère Orry de Fulvy était accusé de faire payer chèrement les permissions qu'il accordait de transporter les blés d'une province dans une autre. Frappé de l'indifférence avec laquelle le contrôleur-général avait appris les malheurs des provinces, l'opinion publique n'avait pas hésité à le déclarer complice de déplorables spéculations. On pouvait croire que sa paresse d'esprit, suite ordinaire d'une santé débile, était la seule cause de ces accusations-,' mais un fait des plus graves vint justifier les plaintes qui s'élevaient contre lui. Orry avait pour maîtresse M"' de Fougères, qui recevait nombreuse compagnie et tirait prolit du jeu auquel se livraient ses invités. M. de Fulvy, qui était un des visiteurs les plus assidus de M""' de Fougères, s'assit un soir à nue table de jeu en face d'un nommé Howell, que ses habitudes avaient fait surnommer le joueur. Au bout de quelques heures il avait perdu
sept cent mille livres, qui furent payées le lendemain. Paris connut bientôt la perte énorme éprouvée par un homme qui était directeur de la compagnie des Indes et frère du ministre des finances. Les prodigalités de M. de Fulvy remirent en mémoire et son mariage modeste, et la médiocrité de sa fortune au moment où son frère était devenu contrôleur général. On s'expliqua ses dépenses exiravagantes par des gains illicites sur des marchandises de mauvaise qualité qu'il expédiait dans tes Indes après les avoir fait payer chèrement aux actionnaires de la compagnie. Le contrôleur général soutint son frère contre le déchaînement public, et fil, suivant l'usage, incarcérer plusieurs personnes qui avaient tenu des propos jugés indiscrets par l'adminisl ration. Mais les précautions prises par Orry pour étouifer ce qu'il appelait des calomnies, n'arrêtèrent pas les réflexions sur le scandale qui avait eu lieu. Le duc de Grammont affirma un jour devant toute la cour « que s'il avait un homme d'aiïairesqui perdit mille livres au jeu, il le chasserait sur-le-champ, a Et le roi, à propos de l'affaire de M. de Fulvy, dit à plusieurs courtisans : a J'aime mieux que fll. de Fulvy ait perdu une si grosse somme que moi ; car j'en serais bien fâché. »
is ds len Cette aventure attira l'attention sur les maisons de jeu qui s'étaient multipliées à Paris et s'élevaient au nombre de plus de (rois cents. Deux grands seigneurs avaient obtenu le droit d'exploiter la passion du gain qu'avait engendré dans la nation le système de Law. L'un était le prince de Garignan, l'autre, le gouverneur de Paris, M. le duc de Gesvres. Ils avaient
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confié l'exploilalion de leur privilège au direcleur de l'Opéra Thuret, el comme Thuret prélevait une pari d'intérêt sur les maisons de jeu nouvelles, il s'était hâté d'en ouvrir partout. Il y avait déjà quelque temps que le docteur Galliande, confesseur des prisons, avait déclaré à Fleury que la plupart des malheureux dont on brisait les membres sur la roue ou qu'on attachait à la potence, attribuaient leurs crimes aux pertes subies par eux dans les hôtels de Gesvres et de Soissons. Le cardinal désirait tarir la source de pareils désordres, mais il était arrêté par la crainte de diminuer les revenus de MM. de Carignan et de Gesvres. Plusieurs projets furent mis en avant pour offrir à ces seigneurs une compensation aux pertes dont ils étaient menacés ; il fut question notamment de rétablir en leur faveur un impôt sur les cartes à jouer. Pour faire prendre patience au public, la police ferma quelques maisons de jeu et arrêta quelques femmes sans protection, dont le lieutenant de police Hérault fit afficher la condamnation; mais les Parisiens, qui n'ignoraient pas que l'on avait épargné les vrais coupables, accusèrent la police de faire « grêler sur du persil. »
Les bonnes intentions de Fleury ne furent mises â ^ exécution qu'en 1741, l'année même où le prince de Carignan mourut, laissant cinq millions de dettes. Le roi accorda une pension de cent soixante mille livres à sa veuve et lui retira le privilège dont avait joui son époux. L'hôtel de Gesvres fut fermé aux joueurs en même temps. Aussi prodigue que le prince de Carignan, le duc de Gesvres vivait entouré de vingt gentilhommes, et ses écuries étaient renommées par les
magnifiques chevaux qui les peuplaient. Ce furent les dons royaux qui comblèrent les vides causés dans la fortune de ce fastueux seigneur.
Efforts Tout l'opposé d'Qrry, qui ne savait ni défendre
^tLsaeaem !es revcnus de t'État contre les dilapidations ni '"'T^iT' les gérer, le chancelier d'Aguessequ s'oççupait
ie jueiice. ^^^^ ardeur et succès des améliorations ^ introduire dans l'adininistration de la justice. Rêvant l'établissement d'un code uniforme pour toute Ip france, d'Aguesseau avait, c|ès 17^7, consullé sur spq projet, son ami Joly de Fleury. « Rien n'est plus digne du zèle et des luniières de M- Ifi phancelier, avait répondu ie procureur général, que le projet qu'il forme pour la réformation de la justice. On peut dire avec vérité qu'il qiestplus pgsBÎble d'egpérer justice dans les juridictions inférjeuFes. tes sommes immenses qu'on a tirées des officiers pendant les dernières guerres, ont ruiné toutes les fàntilles 4'aiipiens officiers. Le peu qu'ils ont sauvé a été ealevé par le systàne. Les charges sont tombées en pfirties casuelles. Les héritiers ou n'ont pas été en état de les relever, .ou sont trop pauvres pour les soutenir; la pauvreté des meilleures familles et le peu ' d'éducation des neuvelles ont banni entièremwit l'étude, Si dans le temps qu'on avait encore de bons sujets dans les bailliages, dans le temps où le prix d'un <>irice de lieutenant général était de o^t cinquante mille francs, on avait tant de peine à s'instruire du nombre des lois qui sont ré|;»ittdues dans nos livres, il n'est pas surprenant que dan^ le temps présent ces mêmes charges s'oiTreat pour vingt ou imnte mille livres ^aos qu'on trouve d'a^staurs, dans le («nifts
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qu'il ne se trouve que des hommes nouveaux pour les acheter, dans le temps où l'on ne peut trouver de sujet pour être lieutenant général de Troyes, par axemplç, et lieutenant criminel de Sens, où la chargp de procureur de Sens a été vacante douze ans. » D'Aguesseau n'avait pas cessé depuis cette époque de travailler et de faire travailler au code qu'il avait conçu, et en 1731, avait paru une ordoBuance sur les donations, suivie en 1735, d'une ordonnance pur les testaments, destinées l'une et l'autre à servir de règles à tous les tribunaux du royaume. Rentré au pouvoir après en avoir été plusieurs fois éloigné, d'Aguesseau ne pouvait pas manquer de reprendre ses projets de réforme, aussi déhula-t-il, dèa 1738, par qn règlement destiné à diminuer les frais de justice. Dès qu'il parut, les avocats au Conseil se récrièrent bruyamment contre une taxation qui les ruinait, disqient-ils. Ils déclarèrent qu'ils cesseraient de donner des consultations au public, tant que la décisi^p du garde des sceaux ne serait pas rapportée. Mais d'Aguesseau, qui était résolu, toutes les fois qu'il agissait comnie chef de la justice, profita de l'opposition qui lui était faite pour supprimer les pent soixante-dix charges ^'avocats au Conseil. Il ■ créa soixante-dix charges nouvelles dans lesquelles il n'adtpit que les anciens avocats dont il avait fait choix, et, an mois de novembre, la justice avait reprjs Bon cpurs. C'est ainsi que le chancelier atteignit ]e (ioqble but qu'il poursuivait : diminuer le nombrç trop considérable des avocats au Conseil, et conipoeef $eoorpQ<îes jurisconsultes |es plus capables. Mais §i les questions de législation, heur^useinâ^it
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j^ wrius ne laissées à l'initiative d'un magistrat, consciencieux et
loujours prises habile, étaient résolues avec autant de fermeté que
™tion''d^» d'à propos, il n'en était pas de même des affaires
^uverïe™Bt daus losquolles la passion ou l'intérêt personnel trou-
dl"rÉ*?i«*'ts liaient l'impartialité du gouvernement. H était rare
dAu.^o'^ino le *î"* '^^ vertus fusscnt prises en considération lors-
ordiiiBi qu'il s'agissait de choisir un dignitaire même de
do Tenoin. \i
l'Eglise. Lorsque l'archevêque de Vienne fut créé cardinal d'Auvergne, des vers satiriques peignirent au public les vices du nouvel élu. La cour put juger par elle-même de la .vérité des critiques soulevées par cette nomination, lorsque, peu de jours après, au mois de janvier 1738, ce cardinal, invité par le Dauphin à faire la prière, donna le curieux spectacle d'un prince de l'Église qui « savait mal le Pater, peu l'Ave, et confondait le Credo avec le Confiteor. » On en rit longtemps,, assure un spectateur de cette scène, qui s'empresse d'ajouter : « N'est-il pas honteux qu'un prélat si grassement payé ait rompu de celte sorle avec ses devoirs de chrétien. » Vannée suivante, «; le pape qui donnait de temps en temps un cardinal à faire comme on vient, écrit le marquis d'Argenson, de^ donner un fermier général à M. de la Trémouille, » fit son cadeau au prétendant à la couronne d'Angleterre. Le prétendant se hâta de " gratifier, moyennant finance, l'archevêque d'Embrun de la dignité dont il disposait, et l'Église de France se trouva pourvue d'un cardinal dont le moindre défaut était d'èlre simoniaque. Mais le bruit ayant couru à Versailles que FIcury avait appuyé cette nomination pour se donner un aide dans la conduite des affaire du royaume, les antichambres de la nou-
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velle éminence se remplirent promptement de princes et de seigneurs empressés à la complimenter. Tencio ne sortit plus, dès lors, sans un bréviaire sous le bras ; il se livra à des prédications destinées aux dames, et chaijue soir il allait faire, avec Fleury, une partie de piquet. L'influence de l'ancien président du concile d'Embrun ne tarda pas à se révéler par une pression pius forte exercée par le gouvernement sur l'Université de Paris, pour l'amener à accepter la bulle Unigenitus.
Cette université avait appelé de la bulle au futur Accept&iian concile général. Le gouvernement tenait à faire re- i/nf^f^tw^r venir sur une pareille résolution un corps dont l'as- ^"^stm^^ cendant considérable était ainsi mis au service des ^Js""^!^' Jansénistes. Il fut décidé que, pour obtenir une ré- rtfl"™„''sî^g, tractation, on aurait recours aux jeunes gens, qui, e^n^i^**J^„ d'après le règlement de 1670, n'avaient pas le droit .p»r'es de prendre part aux délibérations. Les ministres enjeaeiiea firent donc offrir à tous les membres de l'Université, oommis™ d» âgés de moins de trente ans, de leur permettre d'é- i«reMgion, mettre leur vote, à la condition que leur avis serait celui du gouvernement. Ambitieux de conquérir le droit qui leur était promis, les jeunes membres de l'Université signèrent au nombre de plus de trois cents, une pétition pour le réclamer. Peu de jours après parut un arrêt du Conseil portant que fout membre de l'Université aurait voix délibcrative, quel que fût son âge, et une assemblée générale fut convoquée pour l'élection de l'abbé de Ventadour comme recteur. Ce jeune homme de vingt-deux ans, réunit lecorps qu'il présidait le 11 mail739, unmois après sa nomination, et il obtint que l'Université,
revenant sur son ancienne opposition, accepterait la bulle. Des cris de joie et des applaudissements accueillirent le résultat de la délibération. « Je me doutais bien qu'il y avait plus de mains que de têtes^» s'écria tristement le chanoine d'Elaubonne, un des quatfé-vingt-deux docteurs qui portèréht au parlement l'acte de leiit' opposition. Ces docteurs qui comptaient dans leurs rangs les meilléiit's profesfeurs de l'Université, furent peu de jours après chassés de leurs chaires et déclat-és, par arrêt du Conseil, incapables de posséder aiicune place ni fonctions de leur grade. Des lettres de cachet eh exilèrent trois, entré autres celui qui avait essayé de défendre le vénérable Rollin contre les insuites de jeunes gens trop ignorants pour comprendre les services qu'il dVait réiidus. « La constitution, lit-on dahs Barbier, deviendra peil à peu règle de foi, et, par ce que l'on voit, l'on peilt juger sainement du respect intérieur que l'oii doit avoir pour les grands points décidés par l'Église Universelle. On doit compter que de façon ou d'autre, cela a été conduit de même par Cabale et par intrigue, sUftoiit dans ces temps éloignés d'ignorance, oiî les gens d'église étaient les seuls maîtres. »
D Ces luttes intestines entre les Catholiques ne faisaient pas oublier les Protestants au clergé et aux
, personnes qui avaient intérêt à les persécuter. De temps en temps quelque pasteur était arrêté et pendu, et d'ofîicieUx avis signalaient au gouvet-nement les biens appartenant à des Religionnaires fugitifs que le fisc avait oublié de saisir. Les curés desCévennes, mécontenls de ce que l'autorité civile ne faisait pas pour-
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8nivre assez vivement èéux qui iié voukienl pas se soumettre â leur direction spirituelle, s'ëfi ()laigiiirent dans lin mémoire â Fleui^. Us y affl^maieril que les prédicànts parcouraient en grand nombre IS contrée, et tenaient de fréquentes assemtilées oii les peuples puisaieiil l'esprit dé révolte et de sédition. « bafis certaines paroisses les enfants, assuraient-ils, ne soiil plijs apportés à l'Église pour y recevoir lé baptêrtië, et quand nous iious plaignons, nous recevons pdiir toute réponse que l'on lie nous reconiiait pas comme pasiëurs. Leâ enfants, une fois grands, désertent les écoles, et ceè malfieureux que leur iiiclinatiOii natUfelIë porterait à notre culte catholique, se ti'oUVant par la fatalitë de leur naissance, sans itisli'Uddoii et sans auciin exercice de r6li^on, finissent par M croire â Heri dans lë fond. » ils se plaignaient ensuite Aèi mariages fioiiibréux faits par les prédicànts, eii avouant qu'ils refusaient le plus souvent de les faire èûx-tnêmes, parce que dés protestants « après S'être fait iiistruiré pendant six mois dans te catholicisme et avoir obtenti la bénédiction de leur mariage, cëssaierit. Une fois ce dernier but atteint, fout acte religieux, et répondaient qu'ils n'avaient jatnais eu là pensée de se faire catholiques. » Ils fîfiissaient par demandei" qu'on rainenât au troupeau ces brebis égarées « par les voies les plus douces, » c'est-à-dire qu'ils réclamaient l'exéculion de la déclaration de 1724.
L'intendant à qui Fleury renvoya ce mémoire oiî son administration était mise en cause, s'empressa de répondre que les nouveaux convertis, mal contenus faute de troupes pendant la dernière guerre,
s'étaient effectivement plus agités que de coutume, mais qu'on n'avait à leur reprocher aucun acte de révolte et que les curés, effrayés, avaient exagéré le mal. « Il y a, ajoutait-il, des prédicants, mais en bien moins grand nombre qu'on ne le dit, et les récompenses données pour leur capture ont été exactement payées. Si les curés voient, comme ils le disent, ce qui se passe, que ne donnent-ils des avis à propos, en citant des faits et en dénonçant ceux qui donnent asile aux prédicants? Je conçois qu'ils désirent ne pas être connus, et ne peux les blâmer de leur prudence, mais il y a des moyens de servir la religion sans se compromettre. Que les curés nous indiquent ceux qui font des coliecles, nous feronsdes exemples sur eux. Les baptêmes et les mariages faits en dehors de l'Église, voilà le grand mal. Nous faisons de temps à autre des exemples principalement contre les concubinages, mais il n'est pas possible de punir tous les coupables. Les prisons de la province ne seraient pas suffisantes pour les contenir. Il n'y a . qu'une nouvelle loi qui puisse remédier à ce désordre; nous l'avons depuis longtemps demandée à M. -le chancelier. Le mal est grand et les curés, au lieu de porter des plaintes vagues qui ne nous apprennent que ce que nous savons déjà, feraient mieux d'articuler des faits et d'indiquer quelque parti praticable. »
Fleury se décida à publier une nouvelle déclaralion en réponse aux plaintes qui lui avaient été adressées, afin d'apprendre aux Protestanls que les li principes du gouvernement à leur égard n'avaient pas_changé. II soumit son projet aux évèques du Lan-
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goedoc, en leur recommandant de ne pas oublier siij"d«idée« a qu'il fallait éviter de porter la st^véhté des lois jus- qn-™'^ qa'h une rigueur qui pût engager une partie des g^ie^nement. Religionnaires à sortir du royaume. Ils s'y sont que trop disposés, ajoutait-t-il, et la France se souviendra longtemps du mal qu'elle a souflèrt par la révocation précipitée de i'Édit de Nantes. C'est une plaie qu'on ne saurait trop s'attacher à réformer et à réparer, bien loin de rien faire qui soit capable de la rouvrir. »
Les évêques crurent répondre aux vues modérées RéDraions de Fleury, en approuvant hautement l'article trois du ^ilatXaTa projet, article qui exigeait, pour tout mariage, un n^rî!"^^^ certificat de catholicité signé par le curé et visé par d-"w"^"e, l'évêque, « ce qui, disaient-ils, par le vague des i'^tlt™™'!» expressions dont on se sert, laisse toute latitude à jasti™ leur interprétation. » La défense faite aux notaires ^^^ imendanu de dresser un contrat de mariage sans la présentation commandant» de ce certificat, leur parut aussi très-utile, et malgré les représentations du chancelier, qui craignait de nouvelles émigrations, ils insistèrent pour le maintien de l'article six, prescrivant aux nouveaux époux, d'avoir, au bout de la première année de leur mariage, à présenter au juge du lieu un certificat de leur curé, qui attestât l'accomplissement de leurs devoirs religieux. L'évêque d'Uzès seul demanda que ta peine du bannissement fut commuée en une amende. Les évoques né trouvèrent rien d'exagéré dans la peine de mort contre les prédicants qui avaient célébré des mariages au désert, ni contre celle des galères pour le mari, et de la détention perpétuelle pour ta femme et les témoins, avec confiscation de
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leurs biens, et, celui de Montpellier inSlBta iliêtnë pour que les enfants nés de pareilles uniotis avant là promulgation de cette déclaration, fussent déclarés illégititnes et incapables de succéder. L'àfticle huit qui assimilait le mariage conclu à l'étranger aU mariage célébré au désert, et les articles qui exigeaient des certificats de catholicité pour les grades universitaires, les olîices de judicature, les Ibnctions municipales et les professions de médecins, apothicaire, sage-femme, libraire et imprimeur furent également approuvés par lés éVêques comme très-avantageux. Ils terminaient leurs observations en demandant que le jugement des contrevenants fut enlevé aux parlements, dont les procédures étaient trop longues, et Confié aux intendants Ou aux commandants des provinces. Enfin, l'évêque de Lavaur Concluait en dediartdant a la pression de l'autorité pour réduire le reste des Nouveaux Catholiques qui n'étaieftt plus retetiuS que par une mauvaise honte. »
Leciergé, LeB évêques qui exprimaient ainsi leur opinion sUr décianiioD cc qu i\ j avait a faire, continuaient d ailleurs a User 'uigeidanT largement des lois existantes. La veuve de Julien de ^ea''fammffl" ^3 Mare eut la douleur de se voir enlever ses enrants, à la demande du cUré Graindorge, déserteur récent de la croyance qu'elle professait. Vers le même temps, le cUré de Loudun dénonçait dés habitants dé cette ville et demandait jI Saîrit-î'Iorentin de leur ôtef leurs enfants. Dans une lettre à l'archevêque d'AJX, relative à la seconde fille d'un nommé Girard, le même Saint-Florentin lui disait : k Marquez-moi si vous jugez absolument nécessaire de la relirei-de chei son pèVe, et s'il ne serait pas plus à propos d'at-
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tendre encore quelque temps pouf lui épal-gner le chagrin de se voir presque en même temps enlever pfes^ que tous ses enfimis, et ne pas lé mettre dans le cas de prendre quelque parti violent^ dont j'ai vu plus d'un exemple. » L'évêque de Noyon fit mettre le9 flîles Be-» noît dans le couvent de la SaihtC'Famillei Les parents de ces enfants, ruinés par la pension de soixantequinze livres exigée pour chacune d'elles et par lea frais d'archers mis en garnison dans leur demeure, se trouvèrent au bout de peu de temps réduits à la misère, et le prélat fui obligé dé recourir à la caisse des économats pour pouvoir continuer l'œUvre qu'il avait entreprise. L'évêque de Sisteron, demandant au ministre qu'il reléguSt à Lourmarin M. deGassaud et sa femme, le représentait comme un homme obscur, réfugié depuis peu â Forcalquier, et M. deSdltit- Florentin dut se charger de lui apprendre que M. de Gassaud avait servi le roi, et était un gentilhomme dont la famille habitait la ville depuis un siècle. « On vous a représenté, lui répondit le ministre, que son àtlacliement scandaleux et celui de sa femme à la religion protestante révoltaient la population, et qu'ils empêchaient leurs enfants d'aller aux instructions; j'ai U preuve du contraire; et de plus, je sais que leurs biens, loin de suffire aux pensions de leurs fils au séminaire dé Lurs et de leur fdle aux Ursulines, est si médiocre qu'ils ne pourraient payer les exempts de la maréchaussée chargés de leur notifier les ordres du roi qu'en vendant leurs meubles ou des biensfonds. Sa Majesté, ajoutait-il, a jilgé à propos dé révoquer les ordres personnels aux sieUr et dame de Gassaud, mais quant à leurs elifantâ, elle m'a 01*-
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donné de voue demander si vous êtes disposé à payer leurs pensions ; ce serait une action digne de la charité et du zèle qui vous ont fait désirer qu'ils sortissent de dessous les yeux de leurs parents. » La juridiction exercée par lesévêques sur les Proteslants devait les entraîner nécessairement à surveiller les Catholiques eux-mêmes et à réclamer contre eux l'appui de la justice, lorsqu'ils manquaient aux lois de la morale.
■ isciM^ C'est ainsi que nous voyons l'évèque de Limoges "nc^rgciu^ solliciter un ordre du roi, qui bannit un nommé ^ar™rtp"raêr Chcuaud de la géngralité de Moulins, parce qu'il vi- '^J.'îil^w»"' vait à Aubusson avec une veuve « qu'il amusait, m^i'e par'des disait-il, dcpuis louglcmps avec l'espérance du maraihoiiques. riage. » Le ministre trouva qu'il serait dur de l'exiler pour une semblable cause, et recommanda à l'évèque, avant de prendre un parti aussi violent de le faire avertir très-sérieusement ou de se marier ou de cesser de voir cette dame. Il ajoutait ; a. Je vous enverrai, si vous le croyez nécessaire, un ordre pour interdire à M. Chenaud tout commerce avec elle. » Les curés étaient aussi ardents que les évêques et les archevêques à faire enfermer femmes et. filles, et leurs demandes presque toujours accueillies contribuaient à grossir le nombre des incarcérations et des vexations sur toute la surface du pays. i*9habiianta En cfTel, Ics gouvemcurs, les commandants, les tonipiuég, officiers de justice les plus subalternes pillaient de TPièa de wuie leur côté Ics populatious sous toutes sortes de prèles imeirfants, texlcs. L'iolcindant de Moulins, M. de Bernage, orgouyeroeur», donna aux maîtrcs d'école des paroisses de tenir une liste de tous les enfants protestants, de prendre note
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de ceux qui n'assisteraient pas aux inslructions religieuses et aux catéchismes. Chaque nbsence clant punie d'une amende de dix sous, il fallut bientôt recourir aux garnisaires pour assurer la rentrée des amendes en retard. On n'avait égard ni à la distance des écoles, ni aux nëcessiiés du ménage, ni à la pauvreté des parents. Les plaintes des syndics du Vivarais apprirent à Saint-Florentin que pour augmenter leur salaire, des maîtres d'école avaient fait figurer sur leurs listes des hommes de trente, trente-cinq et même trente-huit ans. Le ministre adressa des observations à M. de Bernage qui ne contesta pas le fait, mais qui fit parade de son zèle pour l'éducation des enfants. Les prisons s'ouvraient pour les causes les plus futiles. Le chevalier de Montgon fut arrêté parce qu'il s'était plaint du retard que la duchesse de La Meilleraye mettait à lui payer une dette de jeu. Le gouverneur de Vendôme, M. de Rochambeau, fit incarcérer un boucher qui n'avait conduit chez lui le bœuf gras qu'après avoir été chez le lieutenant général, et ne lui avait présenté que le second aloyau. Le ministre se vit obligé d'écrire au duc de Richelieu, au .sujet de" prisonniers détenus depuis longtemps « qu'il lui semblerait plus régulier que, lorsque lui ou les commandants désirent faire enfermer quelqu'un pour un temps un peu considérable, ils prissent la peine de l'en informer pour qu'il en rende compte au roi et puisse donner les ordres nécessaires. » Les prisons du royaume regorgeaient de détenus et le ministre constate dans une lettre que la garnison du château de Lourdes était fatiguée du service que nécessitait te
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grand nombre de personnes confiées à sa garde.
Le* pères, les Lcs ordrcs d'incarccration s'obtenaient sans trop parents qui de difficulté pouF pcu qu'on jouît de quelque crédit
°°Dhtiënden( ' ^uprès d'uu intendant, d'un évêque ou d'un mioi&tre.
Hnat^ra™» l^& pèfes, Ics marls^ les frères profitaient de celte eSJh^'de fecilité pour faire enfermer les uns leurs fils, les B»-r
leur fe^mnw on (fgg [gy^s femmes OU leuFs sœurs, sous prétexte soit
leura proches, d'ioconduite, soil, pour des filles nobles, de mariage disproportionnés qu'il était de l'intérêt de la famille d'empêcher. Un nommé Jannet, de Besançon, fut emprisonné au fort Saint- André de Salins, parce que sa sœur désirait contracter un mariage auquel il se serait opposé. Il était encore sous tes verroux quatre ans après la mort de son père, comme nous l'apprend une supplique adressée par lui à l'intendant, oiî il lui promet de vivre en paix avec sa sœur et le eousin qui l'avait privé de sa liberté. Le président de la cour des aides Lecamus, pour ne pas remettre à son fi-ère l'abbé la part de l'héritage paternel qu'il réclamait, le fit conduire aux îles deSainte-Marguerite, ce qui lui permit de fixer son revenu à une pension de sept cent cinquante livres. Le conseiller du parlement de Paris, M. Lorenchet, faisait garder avec soin son neveu dans la même prison. Sur la requête de ce jeune homme, le ministre s'enquit auprès de l'onole si les raisons qui lui avaient fait obtenir un ordre du roi subsistaient toujours, en ajoutant : <t II me par^t qu'une détention de douze ans a de quoi le chagriner, et il serait difficile qu'elle ne l'eût pas corrigé. » Les ministres vengeaient les seigneurs de la cour qui avaient cru pouvoir se rajeunir par l'usage des remèdes de l'italien Forcassy. Après douze
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années de séjour è la Bastille, C6 inallieureu}^ fut transféré au fort TÉvèque.
Les commandants des châteaux forts profitaient des pensions payées qux prisonniers pour accroître leurs ië> reypous. M. de Caijisy qui 9ccordait à uq délenii '"^uvenT 4e Ham dix bous par jour pour sa nourriture, reçut '*"^nir 4u ministre une lettre où i) lui disait ^ qu'il n'était '™>S!ffopu peut-être pas informé que Sa ft^ajesté en avait réglé le "^^^„o^e^ • montant à trente sous. » Lesgalèpfls de l'État sepeu- i^sgaiÈre-i plaient de paysans arrèlés dans les fréquentes én^eules p^^î '^i que provoquaient Jes lois contre la chasse. Lee con- «inki?a''ps damnations prononcées par les justices seigneuriales '"'^^l" contribuaient aussi â recruter la marine du roi. revenue de Noyon fit un jour attacher sous ses yeux à la ebaîne des forçats deux paysans qui avaient méconnu ses droits sur le gibier de ses propriétés ^
' Journal de Barbiir, t.U.p. 184.189, 191,S01 et guiv.. 205el supt., 217 el SUIT. , 2Ï1 el sniv., 250 el sati.', 290' et auiv. - Hémoires de d'Àr- Otuton, in-12,Pariî. 1857.1. H, r. 21 pi »uÎï., 38, 49, SO «i «liï.. SS. 59 el 9«iï., 63, 6G et sulï., 70 et sui(., 79 el suiï., 83 et s^i». -MémaiTes du maTéthal de Richetieu. -t. V, p. 179 el suiv. — ArclUves ginéraks, Tt 374, WmoiresàU. 4s Saint- Floroniin pour lui signaler lei bieni quels règle n'avait pas encore saisis, <tu 8 optpbrel73â; K 12S3, ObsfrYaiiDnsiJe Messieurs les évêquessur le dernier projet de déclaration conceroanl les DODTeaux coDTftt'S, envoifi le 21 janvier l740jiN.deBenipge, intendant du t^DguedDc;ïie7G, année 1737; M GG7, année 1740; E 3502, année 1741, Lettre <lu 5 mars à l 'archevêque d'Aix, Lettre it H. de La forte, 12 juillet lT4t, à l'Etcalopier. 30 décembre 1741; i RicheUeu, 4 février 174t, à H. deLorenchet, 3 Février 1741. Cevolume, delà main du comte de Saini- Florentin, abonde en lettre» de cachet; £ 3504, Salat-Floreplin à l'évéque de$i»tecOD, Gniaral743;E 35G7, Lettre AU- deGanity, 2 octobre li30; S 3576, aniiw nil, LeUrB f l'évéqned^ Nftïon; Ë 3577, anné« 1742; B 3578, »nné« 1743; Tt 244, Requête des syadica des wunymnautés. du Viyaraia, I73t; DénoneiatioD du curé de Yiltefagnan contre les Proteatwt». «0 113B; Tt 325, lettre du 12 janvier 1730; » 2712. 21 aoOt 1733. irr Uirrioires de ^taiwptu, t. IV, p. 4i e^ £uiv. — : Mémoires de Saint- Stmoe, 1- Ilip. 42Q, t. XVll, p. 454; t. XVIII, p. 117. — OEucrticantplètet de Voltam, t. LXU, p. 271. - «iinftim diVabH Ifoatgo; t, lU,
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Ces dilapidations, ces excès de pouvoir, maladie permanente des gouvernemenis, absolus, se mullipliaient en raison de la faiblesse de l'administration centrale. Livrés sans défense possible à tous les caprices des fonctionnaires, les Français tombaient de plus en plus dans le découragement, et cet énervement de la nation avait lieu au moment même où les événements les plus graves se préparaient en Europe.
A la suite de la terrible guerre de la succession * d'Espagne, l'Angleterre avait conclu avec la cour de Madrid un traité appelé de Vassiento. La compagnie anglaise du Sud jouissait, d'après ce traité, du droit de fournir exclusivement pendant trente années les colonies espagnoles de tous les nègres dont elles auraient besoin. Le traité permettait en outre aux Anglais d'envoyer chaque année dans les mêmes parages un vaisseau de cinq cents tonneaux chargé de marchandises européennes, à condition que le quart des bénéfices de cette opération commerciale serait remis au gouvernement espagnol.
Le vaisseau de permission, comme on l'appelait, arriva bientôt à un tonnage de sept cent cinquante tonneaux, puis de mille. Il fmit même, grâce à une sorte de patache qui allait sans cesse chercher des marchandises dans les colonies anglaises, sous pré-
p. 177. — Bistoire des Égliset du déiert thés Ut Ffotestaras françait, par Charles Caijuerel, in-S", 1841, l< 1, 227, 261 et san.—Ârehitiet de la province de Franche-Comté, extrait des letlrts de cour de 1718 à 17S9. Cote g. X, Lettres de JBonet à M. de Sérillj, 5 novembre 174â; de d'Arttenion, 19 octobre 1745. — La Bastille dhoiUe, Paris, 1789, année 1732. — Journal de la cour et de Paru, manuscrit de la BiblioUièque rojale, Boubier 134, année 1733. — Mimoiret du duc de Lunnes, t. 1, p, 294, 371, t. |[,p.^48, 388, 393. — U choneelier d'AsMsttau, par Fr«ncn Monnier, iii-8-, p. 28ti, 290 ei rai»., 314.
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(exte de lui apporter des vivres, par devenir l'équivalent d'une (lotte entière. La Compagnie, malgré l'énorme commerce qu'elle faisait, ne voulut régler le quart du bénéfice qu'elle devait au gouvernement espagnol que sur le chiffre du gain que pouvait réaliser un vaisseau de cinq cents tonneaux. Cette prétention injuste souleva les réclamaltons de l'Espagne. La nation anglaise, hardie et entreprenante comme elle l'est, ouvrit sur tout le littoral un commerce interlope. Des planteurs anglais se fixèrent sur les côtes du Mexique, et les Espagnols joignirent à leurs griefs légilimes la jalousie que les peuples inhabiles à s'enrichir par eux-mêmes éprouvent, comme les individus, envers les nations plus habiles et plus prospères. Le gouvernement de Madrid, gêné dans ses projets ambitieux par le déficit continuel du trésor public, s'en prit à l'Angleterre. Incapable d'organiser son administration et d'empêcher les abus qui l'affaiblissaient, il livra la répression des infractions commises dans ses colonies à l'arbitraire des gouverneurs et des gardes-côles, en les intéressant dans les prises qu'ils pourraient faire. De cruelles vexations résultèrent de celte prime accordée à des hommes habitués, loin de la mère-patrie, à la licence et à l'injustice; on saisit une foule à» navires, et pour prévenir les'réctamalions, beaucoup de matelots de^ vaisseaux capturés furent ensevelis dans les mines de Potosi. Ces actes de cruauté, vaguement connus en Angleterre, émurent l'opinion, qui s'irritÊi des lenteurs du gouvernement espagnol à les faire cesser. La reine, qui gouvernait l'Espagne, prescrivait à ses agents la tolérance ou la sévérité suivant que l'An-
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gleterre acceptait ou repoussait ses projets de oonquèles en Italie. Comme les ministres anglais ne voulaient pas la guerre, ils se contentèrent longtemps de demi-concessions destinées à faire prendre patience à la nation. Pendant la dernière guerre avec l'Autriche, des vaisseaux anglais avaient transporté les troupes espagnoles en Italie et contribué ainsi à donner à un infant le royaume de Naples et de Sicile en échange des duchés de Parme et de Plaisance. Cet agrandissement inespéré, loin de satisfaire la reine, n'avait fait qu'exciter son ambition; elle se plaignit amèrement, comme nous l'avons dit, de la paix conclue par Fleury et provoqua de nouvelles vexations contre les Anglais. Des réclamations parties de tous les points de la Grande-Bretagne demandèrent enfin aux ministres la réparation des dommages causés au commerce anglais. L'ambassadeur à Madrid eut ordre de faire d'énergiques représentations, auxquelles l'Espagne, suivant son habitude, répondit d'une manière évastve, en contestant l'exactitude de plusieurs des faits exposés dans le mémoire soumis au roi. L'irritation de la population de Londres était des plus vives au moment où le parlement se réunit en 1738. Dès l'ouverture de la session, il reçut une pétition signée d'un grand nombre de négociants et de colons des îles anglaises de l'Amérique. Saisissant avec empressement ce prétexte d'attaquer le ministère, l'opposition fit une peinture animée des griefs de l'Angleterre contre la cour de Madrid. Plusieurs orateurs reprochèrent à Walpole de craindre la guerre, et la chambre ordonna une information sur les faits qui lui avaient été si-
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gnaiés. Parmi les témoins qui comparurent à la barre de la Chambre des communes, on remarqua surtout un capitaine de vaisseau nommé Jenkins, qui avait le nez et les oreilles coupés. A cet aspect, l'indignalion contre la férocité des Espagnolsfut extrême ; tous les journaux racontèrent les tortures endurées par l'équipage deJenkins. Les uns prétendaient que, lorsqu'il était tombé au pouvoir des Espagnols, Jenkins avait recommandé son âme à Dieu et légué sa vengeance à sa patrie. D'autres soutenaient que Jenkins avait été pendu à trois reprises différentes, et ajoutaient qu'après lui avoir coupé les oreilles, on l'avait invitée lesallerporterà son roi. Des cris de vengeance partirent de tous les bancs de la Chambre, et ce ne fut pas sans peine que Walpole calma l'effervescence en promettant d'obtenir le redressement de tous les griefs sans courir les chances d'une guerre.
A la suite de ces débats, une flotte nombreuse partit pour la Méditerranée sous les ordres de l'amiral Haddock. Les Anglais établis en Espagne eurent ordre de faire constater par devant notaire la valeur de leurs propriétés, et des munitions furent envoyées en Géorgie pour la défense du pays. La nouvelle de ces préparatifs ramena l'Espagne à des idées pacifiques, et son ministre à Londres reçut les pouvoirs nécessaires pour jeter les bases d'un traité qui terminerait tous tes différends. Ainsi finit l'année 1738; mais en 1739, l'Espagne, habituée à ne tenir aucun compte de la disproportion de ses forces, se blessa des discussions auxquelles ses propositions avaient donné lieu dans la Chambre des communes. Elle revint sur ses concessions, récrimina contre la compagnie du Sud
qui ne lui payait pas ce qu'elle lui devait, et réclanm le droit de visiter tous les vaisseaux qui naviguaient dans les mers de l'Amérique. Elle déclara que, si l'Angîeterre ne lui reconnaissait pas ce droit, il était inutile de discuter plus longtemps. En recevant cette réponse, Horace Walpole se décida immédiatement à requérir de la Hollande le contingent qu'elle devait fournir à l'Angleterre en cas de guerre, et il ordonna â l'amiral Vernon de partir pour les Antilles à la tête d'une escadre. Le 23 octobre, la guerre contrej l'Espagne fut publiée à Londres au milieu d'un enthousiasme général, les cloches sonnèrent dans toutes les églises^ et les fonds publics, en baisse depuis quelque temps, montèrent à la bourse.
PerpieiiiéB Fleury se montra d'autant plus inquiet de la réso- "neuiT. lution prise par le gouvernement anglais, que les courtisans de Versailles répétaient tous à l'envi qu'il était impossible que la France abandonnât l'Espagne dans une querelle oti elle avait le droit pour elle. Les ministres anglais repoussèrent avec hauteur les offres de médiation que leur fit le vieux cardinal, et le peuple de Londres insulta même l'ambassadeur français, M. de Cambis, comme le représentant dune nation hostile. Fleury désolé tantôt soutenait qu'une guerre qui affaiblirait à la fois les Espagnols et les Anglais, deux ennemis de sa patrie, n'avait rien de contraire aux intérêts de la France ; tantôt, faisant allusion aux souffrances et à la dépopulation du royaume, il répondait avec tristesse aux personnes qui l'entouraient : « Comment voulez-vous que nous fassionsla guerre, quand nous manquonsd'hommes?» Fatigué des sollicitations incessantes de l'ambàssa-
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deur espagnol, il avait demandé son rappel à la cour de Madrid, et le jour où M. de-Las Minas partit, on l'entendit dire avec satisfaction que cet envoyé importun avait reçu k quatre ordres depuis son arrivée à Versailles, ceux de la Toison, de Sainl-Janvier, du Saint-Esprit, et enfin celui de se retirer. » Le public, préoccupédeséventualités de lacuerre, «oMdnroida
. . . ., 1,. . 1 . . Prasae, »tè-
suivait avec une inquiète sollicitude tout ce qui avait nement de rapport aux armées et a la manne. Les nouvellistes lacanronnc, de la cour et de Paris, les yeux fixés sur Toulon, •""»""»■ cherchaient à deviner de quel côté cinglerait la flotte qui s'y trouvait à l'ancre ; et le départ de l'escadre espagnole de Cadix, qui avait rallié plusieurs vaisseaux dans les ports du Ferrol et de Santandero, était l'objet de toute sorte de suppositions, quand un événement inattendu fit un instant oublier l'Espagne. L'Europe apprit tout à coup que le roi de Prusse venait de mourir, et que son fils lui avait succédé sous le nom de Frédéric II.
Le nouveau souverain, alors âgé de vingt-huit ans, n'était connu que par ses goiits littéraires et les dures épreuves que lui avait fait subir un père aussi fou que cruel.
Dans un écrit publié quelques années auparavant, le priDcipes da nouveau rot avait professé que le principe permanent 'r^^tur le de la politique de tous les princes est de s'agrandir. ^"^^^^^^ Les yeux fixés sur la carie de ses États futurs, ses mé- ''eB™^''^dVs'' ditalions s'étaient longtemps portées sur la forme ™'^^'^ bizarre et alongée de son royaume qui, touchant d'un "" ^™"'^ " côté à la Courlande et de l'autre au Brabant, présen- pour connaure tait un développement considérable de frontières sans deccs puiscentre de résistance en cas d'attaque. A ces consi- "îïpî^'"
lus uvitË uuniEUË.
dérations spéciales à la Prusse, il avait ajouté des observations sur les finances de l'Autriche, sur la force militaire dont elle pouvait disposer, et eniin sur la faiblesse du gouvernement de Vienne. Étudiant avec l'attention d'un jurisconsulte toutes les atteintes portées par l'Autriche à la constitution de l'empire d'Allemagne, il était depuis longtemps préparé à imiter son ambition tout en la lui reprochant. Son premier soin, en arrivant au trône, fut d'envoyer à Vienne, à Paris et à Londres des ambassadeurs chargés de sonder les dispositions des trois puissances envers la Prusse au sujet des duchés de Bergues et de Juliers, que l'Empereur avait promis k son père comme prix de sa garantie de la pragmatique-sanction. Il trouva partout les gouvernements peu disposés à appuyer ses prétentions ; la France seule admit qu'il pourrait détacher une lisière de ces duchés pour agrandir ses États. Mais cela ne suffisait pas à un jeune roi qui « avait une armée prête à agir, des fonds tout trouvés et l'envie de se faire un nom. j> Convaincu que les États ne s'unissent qu'en vue d'avantages réciproques, Frédéric augmenta son armée de quinze bataillons et attendit les événements, en se disant avec joie, à part soi, que l'Empereur n'ayant tenu aucun de ses engagements envers son père, il était lui-même dégagé des traités conclus avec l'Autriche. Ignorant le caractère de Frédéric, Fleury s'occupait peu de l'attitude que pourrait prendre la Prusse, quand arriva] un événement prévu depuis longtemps [tarl'Europe.L'empereur Charles Vlmourut à Vienne, laissant à sa fille une succession garantie par les dispositions qu'il avait prises en sa faveur ei par les
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traités qu'il avait signés avec les principales puissances. A peine cette' nouvelle fut-elle répandue que partout on se mit à discuter les droits litigieux de la nouvelle reine. Les politiques prévoyaient de nouvelles complications dans les relations déjà si tendues des cabinets européens, quand tout à coup les cours de Londres et de Versailles furent informées de l'entrée des troupes prussiennes en Stlésic. Le marquis de Beauveau, envoyé à Berlin pour féliciter le nouveau roi sur son avènement à la couronne, avait rencontré sur sa route des soldats en marche, et Frédéric, prêt à les suivre, lui avait annoncé ses projets en ce peu de mois : « Je vais, je crois, jouer votre jeu; si les as me viennent, nous partagerons. »
L'audace de la Prusse surprit au dernier point le neurrue™* cabinet de Versailles; il ne pouvait se rendre compte lauons^rtt^. de sa politique, et Fleury était incertain sur le parti à prendre. « La France doit resler sur le mont Paquotte, » avait dit le roi à l'annonce de la mort de l'Empereur, manifestant par celte expression vulgaire son désir de voir de loin, sans y prendre part, se dérouler les événements. En courtisan spirituel, M. de Souvré lui avait répondu : « Votre Majesté y aura bien froid, vos ancêtres n'y ont pas bâti. » Quelques jours après, un autre courtisan interpellant le roià la chasse :«Nous allons, Sire, avoir la guerre? — Oh ! quand un grand roi ne veut pas avoir ta guerre, il ne l'a pas, avait répliqué Louis XV.
— Mais Voire Majesté est garante de la pragmatique ?
— Nous sommes plusieurs puissances qui l'avons garantie, et nous nous en tirerons comme nous pour-
rons. — Mais si le grand duc allait être nommé empereur? — Ma foi ! ce sera qui voudra, honnis que ce fût un protestant; car alors je n'entendrais pas raillerie, » avait répondu le roi en lançant son cheval au galop, après avoir ainsi trahi les incertitudes de son conseil. Mais si Fleury, impuissant à dominer les événements, voyait avec une profonde tristesse la paix compromise, la cour était Icun de partager ses anxiétés. Des complications européennes, qui allaient donner un prétexte pour lever de lourds impôts sur te pays, souriaient à l'imagination de beaucoup de courtisans. L'espérance d'obtenir des grades dans les armées ou de profiter du désordre pour faire fortune leur faisait regarder comme une chance heureuse des éventualités qui, quels que fussent les événements, ne devaient être douloureuses que pour la masse de la nation. La guerre n'est en effet un fléau horrible que pour le peuple : ce sont ses enfants qui versent leur sang sur les champs de bataille, c'est sur son travail que se prélèvent les sommes immenses nécessaires non seulement à l'entretien des troupes, mais au faste de leurschefs. Les rois et leurs ministres sacrifient volontiers plusieurs milliers d'hommes aux intérêts de leur gloire et se résignent facilement à imposer aux peuples des souffrances qu'ils sont certains de ne pas partager. La cour de Versailles, animéed'une sympathie fort naturelle pour l'Espagne depuis qu'un Bourbon était assis sur le trône de Madrid, se laissait d'ailleurs dominer par sa haine contre l'Angleterre. Le duc de Noailtes, qui reflète assez fidèlement dans sa correspondance l'opinion du monde au milieu duquel il vivait, écrivait dès 1733 : «Jen'ai pas d'inclination
.yGoogIf
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pour messieurs les Anglais ; ce sont des gascons qui meurent de peur dans le temps qu'ils font des fanfaronnades. » Le dëdain de ses ennemis, l'antipathie nationale et, comme nous venons de le dire, l'intérêt personnel, tout s'unissait donc pour jeter ta France dans une guerre qui devait être désastreuse pour elle. Poussé par son entourage, Fleury avait envoyé, dès le mois de septembre 1740, le marquis d'Antinàla tète de vingt-deux vaisseaux dans les parages de l'Amérique. Deux mois après, il avait lancé un manifeste où, sans déclarer la guerre, il annonçait que la France s'unirait à l'Espagne, si l'Angleterre ne renonçait pas .à attaquer les colonies de cette dernière puissance. Les passions belliqueuses de la cour s'avivèrent par la nouvelle de la mort del'empereurCharlesVL Toutes les conversations entre les courtisans roulaient sur la vieille rivalité des maisons de Hapsbourg et de Bourbon et sur la nécessité de saisir l'occasion d'affaiblir rélernelle ennemie de la France.
Belle-Isie reprit ses projets contre l'Autriche. Il ^ e™^ c
, t . . Bellfl-Iale
combattit, avec une persévérance que rien ne pouvait rei>reDd \e lasser, les hésitations de Fleury et lui donna à enten- KTlîTïut^f dre que la postérité lui reprocherait un jour d'avoir pu abaisser la rivale séculaire de sa patrie et de n'avoir pas su profiter de la chance heureuse que ta fortune lui offrait. Du cabinet de Fleury, il passait dans le salon de M"' de Mailly et représentait à la maîtresse de Louis XV combien il était nécessaire, dans l'intérêt de son influence, d'arracher le roi à une dangereuse oisiveté, et, ne se bornant pas à faire valoir auprès d'elle le prétexte de la gloire du roi pour stimuler son humeur belliqueuse, il appuya.
.,Goog[f
dit-on, ses raisonnements par un don de deux cent mille livres.
Excité à la fois par la gravité des événements qui ' avaient surgi coup sur coup en Europe et par les in- 3 trigues de toutes sortes qui s'agitaientà Versailles, le public était dans l'attente, quand arriva la nouvelle que le roi de Prusse avait quitté sa résidence. Parti de Berlin à la suite d'un bal masque, Frédéric était arrivé à Crossen; le 21 décembre. Le maréchal Schwerin, qui commandait l'aile droite de son armée, s'avançait le long des montagnes par Liegnilz, Schweidnitz et Frankestein, tandis que le roi suivait les bords de l'Oder, passait, le 23 décembre, de- . vant Glogau et envahissait les faubourgs de Breslau, le 1" janvier 1741.
Le théâtre de la guerre était restreint et parfaitement connu de Frédéric. Le jeune roi s'était déterminé, comme il le déclara, à faire valoir ses droits sur la Silésie plutôt que sur le duché de Bergues, parce que ce duché était trop peu de chose pour valoir une guerre, et que la Silésie, attenante à ses frontières, était traversée par l'Oder qui lui ouvrait une communication toujours sûre avec ses États.
La Silésie, dont il sera souvent question dans cette histoire, est une contrée bornée au nord par la partie de la Pologne qui forme aujourd'hui le duché de Posen, et au midi par la Bohême. A l'ouest, elle touche à la Saxe du côté de Bautzen et à la Prusse jusqu'à l'endroit où la frontière de ce dernier pays rencontre la Pologne au nord-est. La conquête de celte province rendait la Prusse maîtresse de toute la grande vallée de l'Oder, dont elle possédait déjà la partie in-
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férieure sur la Baltique. Devenu navigable dès Ratibor, presque à son entrée en Silésie, l'Oder grossit au point de porter de forts bateaux, lorsqu'il arrive à Breslau. Â partir de cette ville, il coule du sud au nord, en inclinant vers l'ouest, passe à Glogau et entre en Prusse, où il traverse les villes de Crossen, Francfort, Gustrin et Steltin. La partie de la Silésie voisine de la Prusse offre en général une plaine unie; on ne rencontre .des montagnes que sur les frontières de la Saxe à l'ouest et du côté de la Bohême et de la Moravie vers le sud. Ces montagnes forment une chaîne continue appelée les monts Sudètes. C'est dans cette chaîne que prend sa source, non loin de la frontière de Saxe, le Bober qui entre en Prusse à Buntziau et se jette dans l'Oder Â Crossen. Les Prussiens, dans leur marche à travers cette large vallée, avaient donc dans le cordon de hauteurs s'étendant à leur droite de t'ouest à l'est comme un rempart naturel qui les séparait des armées autrichiennes; aussi la Silésie fut-elle promptement conquise. Il ne restait plus à réduire que la ville de Neisse, quand Frédéric fit demander par le comte de Gotter à Marie-Thérèse la cession de cette province
Les lettres que Frédéric adressa à Fleury dans l'espoir de l'associer àl'exéculiondesesprojels, arri- c vèrent à Versailles au moment où Belle-Isle était devenu l'oracle du château. Prenant l'un après l'autre pour confidents les courtisans qu'il rencontrait, il les charmait par sa conversation brillante, par des
< Voir carie D, p. 503.
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aperçus historiques que lui fournissait une prodigieuse mémoire et surtout par la perspective d'une gloire facile. Toujours suivi d'un cortège d'auditeurs qui lui donnait l'air du chef d'une religion nouvelle, ne parlant que de victoires et de conquêtes, sans s'occuper des revers que la guerre peut amener, Belle-lsle avait fini par provoquer un enthousiasme guerrier des plus vifs. Il n'était question au château et dans les ministères que de la nécessité de ia guerre. Le cardinal de Richelieu, répétait-on partout, a abaissé la maison d'Autriche, et le cardinal de Fleury« qui voit cette maison s'éteindre, veut en élever une autre qui lui succède. » Inquiet du blâme jeté sur sa conduite, tremblant à l'idée des dangers qu'il pourrait faire courir à la France, le vieux ministre cherchait en vain autour de lui un appui contre l'entraînement que subissaient les personnages les plus inûuents. Le duc d'Orléans, à qui il avait exposé les raisons diverses que pouvait avoir la France soit de rester en paix, soit de courir les chances de la guerre, allait répétant en tous lieux que le cardinal n'avait pas de plan pohtique. Il avait même tini par engager Fleury à demander les avis de Belle-lsle. Ce conseil fut suivi, et Belle-lsle rédigea en trois jours un projet de négociations et de guerre ayant pour but d'assurer à l'électeur de Bavière la couronne impériale et une partie des États que l'empereur d'Autriche avait légués à sa fille aînée. Des trois copies qui furent faites de ce mémoire, l'une fut remise au cardinal et une autre fut déposée aux archives du ministère des affaires étrangères.
Belle-lsle, nommé seul représentant de la France
représenlanl
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à Francfort, s'apprêta à partir pour assister à l'ouver^ n e>i nommi lure de la diète, qui venait d'être convoquée au sujet de l'élection d'un empereur. Sa nomination, qui eut lieu le 20 décembre, la veille même du départ de Frédéric pour l'armée, fit comprendre sans peine aux esprits réûéchis dans quelle voie périlleuse la France allait s'engager. « On a dit, écrivait d'Argenson, que c'était mettre les intérêts de la paix dans les mains de l'homme de France qui désire le plus la guerre et avec d'autant plus de raison pour lui, qui a tant d'ambition, qu'au premier coup de canon il devait être maréchal... Cet homme-là va donc plutôt intriguer que pacifier en Allemagne... H y a donc apparence... que nous aurons la guerre. Quel malheureux pays que celui-ci I »
Fleury, ne pouvant se dissimuler les conséquences des résolutions qu'il avait prises malgré lui, commença, selon les habitudes de la diplomatie, à chercher des raisons qui lui permissent de manquer à ses engagements envers l'empereur Charles VI. Il prélendit, dans une réponse à certaine propositions du roi de Prusse, qu'il n'était pas tenu de défendre la pragmatique, la France ayant eu soin d'insérer dans son acceptation, comme correctif à ses promesses, ces mots : « sauf le droit des tiers. » Il soutint que l'Empereur n'avait pas procuré à la France la garantie de l'Empire, comme il s'y était engagé, et dès le 21 janvier 1741, il mêla à des déclamations ampoulées contre l'ambition de l'Angleterre des considérations sur les avantages que retirerait la Prusse d'une alliance avec le cabinet de Versailles. Frédéric, qui avait réussi dans ses négociations secrètes avec la
comme engagé pragnutlqae.
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France mieux qu'il n'osait l'espérer, s'apprêta donc à appuyer ses négociations par les armes. m- Le maréchal de Neuperg, qui avait passé des pri- "" sons de Briinn au commandement en chef de l'armée * ■ autrichienne, avait durant l'hiver renforcé ses postes. Frédéric, aux aguets de toutes les nouvelles qui venaient du camp autrichien, apprit, dans les derniers jours de mars, que quelques centaines de dragons et de housards avaient renforcé la garnison de la ville de Neisse ' . Convaincu que Neuperg avait le projet de le surprendre, il ordonna aussitôt à ses troupes de se grouper autour de lui. Quelques marches et contre-marches concentrèrent les deux armées dans un triangle formé au nord par le cours de l'Oder, depuis Ohiau jusqu'au delà de Brieg ; à l'est par la Neisse, et à l'ouest par la route qui mène d'Ohlau à Grottkau. Après s'être emparé de Grottkau, Neuperg se mit en marche dans la direction d'Ohlau. Voulant à tout prix empêcher la prise de cette ville, où se trouvait sa grosse artillerie, Frédérie réunit toutes ses troupes et envoya des otîiciers à Ohlau pour avertir la garnison de son approche. La neige tombait à flocons si serres qu'il était impossible de distinguer les objets à vingt pas de distance, et Ira armées marchaient dans une ignorance complète sur leur position respective. Frédéric, qui voyait les vivres devenir rares et qui n'avait pas de retraite assurée en cas de revers, était rongé d'inquiétudes, quand tout à coup, dans la nuitdu 9 au 10 avril, le temps s'éclaircit. Avertis dès la veille que les Autrichiens se
I Voir i-îiric D, p. "M.
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dirigeaient décidément sur Brieg, les Prussiens, campés autour du village de Pogrelt , s'attendaient d'un moment à l'autre à une rencontre. Dès cinq heures du matin, toute leur armée fui sur pied. Frédéric assigna à chaque régiment son rang de bataille, entremêla des bataillons de grenadiers avec ses escadrons afm de suppléer à la faiblesse relative de sa cavalerie, et donna l'ordre du départ. Les Prussiens suivirent la roule qui conduisait à Ohlau. Arrivés au village de Mollwitz, situé au point de rencontre de la route de Brieg avec celle d'Ohlau, l'armée s'arrêta et se déploya des deux côtés de la route, appuyant sa gauche au ruisseau de Laugwitz, sa droite aux maisons de Hermsdorf, et laissant derrière elle ses bagages dans le village de Pampitz. Surpris par la subite apparition des Prussiens, Neuperg fut obligé de ranger ses troupes sous le feu du canon ennemi. La cavalerie autrichienne, sous les ordres du général Rœmer, se précipita sur l'ailedroitedesPrussiensavec tantde furie qu'elle la rompit. Le général prussien Schulenbourg fut tué à la tête de sa cavalerie, et Frédéric, entraîné dans la déroute, s'enfuit de toute la vitesse de son cheval dans la direction d'Oppeln. Serré de près par un housard acharné à sa poursuite, il s'arrêta et lui cria : « Laisse-moi, housard, je t'en tiendrai compte. » Le cavalier répondit au roi qu'il reconnut : « Tope, après la guerre. » Au revoir, répliqua Frédéric à ce soldat qui devint plus tard le lieutenant général prussien Paul Werner. Persuadé que son armée avait été mise en déroute, Frédéric passa la nuit dans un moulin en proie aux plus tristes réflexions ; mais le lendemain, un chasseur prussien lui
apporta la nouvelle que ses soldats avaient vaincu. L'infanterie prussienne, abandonnée par la cavalerie, avait soutenu sans faiblir tes efforts des Autrichiens ; Rœmer était tombé frappé d'une balle, et le maréchal de Schwerin, voyant, après cinq heures d'un feu bien nourri, son infanterie gagner du terrain, avait décidé du sort de la journée en se jetant avec toutes ses forces sur )e flanc droit des Autrichiens. Protégés par la nuit dans leur retraite, les Autrichiens avaient laissé sept mille morts sur le champ de bataille et douze cents prisonniers entre les mains de leurs ennemis. Les Prussiens n'avaient eu que trois mille blessés et deux mille cinq cents hommes tués. Le bruit de cette victoire eut un retentissement extraordinaire en Europe. Frédéric, transporté de joie, écrivit à Voltaire : a On dit les Autrichiens battus, et je crois que c'est vrai. » Les grands soldats de parade du roi Guillaume, leurs petits habits bleus et leurs cheveux poudrés i blanc cessèrent d'être un objet de risée. Le camp du roi de Prusse devint le rendez-vousdesambassadeursdes différentes puissances européennes, et le maréchal de Belle-lsie, accouru de Francfort, trouva à Brieg Frédéric qui ravitaillait cette place après s'en être emparé. BdMsien Bellc-IsIe s'cmprcssa d'oUHr à Frédéric l'alliance PnusT' de la France, en lui promettant une armée pour contenir les Saxons et les Hanovriens, et une autre pour soutenir l'électeur de Bavière. « Livré à son imagination, écrit Frédéric, on aurait dit, à l'entendre, que toutes les provinces de la reine de Hongrie étaient à l'encan. » Un jour qu'il se trouvait auprès du roi ayant un air plus occupé et plus rêveur que d'ordinaire, ce prince lui demanda s'il avait reçu
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quelque nouvelle désagréable. Aucune, répondit le maréchal; maisce qui m'embarrasse. Sire, c'est que je ne sais ce que nous ferons de cette Moravie. Le roi lui proposa de la donner à la Saxe, afin d'attirer par cet appât le roi de Pologne dans la grande alliance. Le maréchal trouva l'idée admirable et la mit à exécution surle-champ. Certain de traiter avec la France quand il le désirerait, Frédéric laissait parler Belle-lsle et écrivait à Voltaire : « J'ai vu et beaucoup entretenu le maréchal de Belle-lsle, qui sera dans tout pays ce que l'on appelle un très-grand homme. C'est un Newton pour le moins en fait de guerre. » Malgré ces éloges, le roi de Prusse ne se pressait pas de conclure avec le maréchal ; il voulait voir si le représentant de l'Angleterre, lord Hindfort, et le représentant du Hanovre, M. Schwichett, qui tous deux agissaient séparément, quoiqu'au nom du même prince, ne lui offriraient pas des avantages plus grands que ceux que pouvait lui procurer la France. Au courant de tout ce qui se passait dans les différentes cours de l'Europe, il apprit que l'Angleterre, qui parlait de paix dans son camp, poussait à la guerre à Saint-Pétersbourg, et que la Russie, excitée par son ambassadeur Finch, rassemblait déjà des troupes en Livonie pour combattre la Prusse. A cette nouvelle, Frédéric prit son L»FraDca parti sans hésiter davantage, il signale traité que lui miié avec k proposait Belle-lsle, en y ajoulant cette clause, que les e?\-ti^^t opérations militaires de la France commenceraient ".^'^nt" avant la fin d'août, et que les engagements pris par les deux États seraient tenus secrets jusqu'au momentoù leur publication ne pourrait porter aucun préjudice à la Prusse.
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Préoccupé du désir de détruire la puissance autrichienne et de ne laisser pour voisins de la France que de petits princes dont la rivalité assurerait la prépondérance de sa patrie, Belle- Isie avait rêvé de coaliser contre la fille de l'empereur Charles VI l'électeur de Bavière, l'élecleur de Saxe, roi de Pologne, l'électeur Palatin, l'électeur de Cologne, le roi de Prusse et le roi d'Espagne. Le lien qui devait tenir tous ces princes unis dans une même alliance était l'intérêt : les princes allemands devaient agrandir leurs Étals aux dépens de ceux de l'Autriche, et l'Espagne trouver en Italie des provinces à enlever à la reine de Hongrie. Tous ces princes s'étant facilement mis d'accord, suivant les usages de la politique, pour s'approprier des portions plus ou moins considérables des Étals de Marie-Thérèse, la France s'engagea à envoyer dans la Westphalie une armée qui forcerait l'élçcteur de Hanovre, roi d'Angleterre, à rester simple spectateur des événements, tandis qu'une seconde armée française appuierait l' élection de l'électeur de Bavière à la couronne impériale. L'accession de Frédéric complétant l'ensemble des alliances qu'il avait rêvées, Belle-Isle accourut à Versailles où il fut reçu en triomphe par les courtisans émerveillés. « Le maréchal de Belle-Isle, écrivait le marquis d'Argenson,joue un des plus grands rôles qu'un homme ait jamais joué... Ce n'est ni un esprit supérieur, ni un homme d'imagination ; c'est un esprit juste, précis, grave, s'exprimant avec netteté et avec force... Dans quel temps s'avise-t-il de travailler et d'avoir du mérite î Dans un temps où personne n'^ a ... On peut direqu'il sauve l'État aujourd'hui que le roi laisse tout
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faire au vieux cardinal. » Séduit par le spectacle des stériles vanités de la cour, le marquis laisse à peine échapper un doute sur la réalité des grandes choses ac- * complies par Belle-Isie : «Maisn'est-ilpasdangereux, ajoute-t-il, de donner sa confiance à un homme si eatreprenant. »Lesalliancesdiplomatiques se concluent en effet avec facilité sur le papier; il en est d'elles comme desplansdecampagneoùTonfaitmanœuvrer des troupes sur une carte. L'exécution seule, dans ces sortes de projets, est difficile. On reconnaît l'homme d'État au parti qu'il sait tirer des alliances qu'il a nouées, comme l'homme de guerre aux succès qu'il a obtenus avec son armée.
A d'Angervilliers , mort dans le mois de février tmeun «ot™ 1740, avait succédé au ministère de la guerre le ^u^g^em marquis de Breteuil. Chancelier de la reine e( choisi T^Ai^^'!" ppace qu'il était a fort poli, gracieux et aimant à faire "'"àé^ie""'* plaisir, » Breteuil n'était plus capable d'un travail sérieux. Un mois après sa nomination, les courtisans, qui avaient si vivement désiré le voir arriver au ministère, crurent à sa mort prochaineel s'occupèrent de lui trouver un successeur. Aussi, dès son arrivée à Versailles, le 14 juillet 1741, Belle-Isie dut-il prendre h direction du ministère de ta guerre et donner luimême des ordres à Breteuil sur ce qu'il avait à faire.
Quand Belle-Isie eut dicté à Breteuil toutes les Fieorj pegret» mesures a prendre, quand, entrame par une imagi- en^aRë dans u nation qui ne connaissait pas d'obstacles, il eut énu- recuiVdèrànt méré le nombre de soldats nécessaire à l'exécution q^efiniS^' de ses projets, Fleury s'elTraya des sacrifices qu'on lui demandait. Il refusa d'adhérer aux plans du négociateur de Francfort, en exprimant hautement ses
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regrets de s'être engagé dans une guerre aussi coûteuse, et ce fut seulement après un séjour assez prolongé à Versailles que Belle-lsle put obtenir du cardinal une partie des troupes qu'il réclamait. L'.rmée ffsn- Lc 21 juiUct 1741, dcs lettres patentes soumirent
faise comman- , ,, „ ' . ^ ■ > >> i - ■ , ■ ,
dée par à I electeuF de Bavière 1 armée française destinée Boniniw, le à conquéHr pour lui le trône impérial. Belle-lsle, ra'"o"rdî^"ite qui devait la commander sous ses ordres, alla rejoin- ' B^rtfaï.** dre ses troupes quelques jours après. Nommé maréchal depuis le mois de février, en récompense de ses victoires futures plutôt que de celles qu'il avait déjà remportées, il avait déployé dans l'organisation de l'armée ses qualités d'administrateur. Ses quarante mille hommes , répartis en quarante bataillons et quatre-vingt-dix escadrons, surprirent les populations allemandes par leur discipline. 11 marcha sur le Danube par la Bavière , pendant qu'une seconde armée française de trente mille hommes , sous les ordres du maréchal de Maillebois, traversait une partie des Pays-Bas autrichiens et l'évêché de Liège, se dirigeant' sur le Hanovre par les duchés de Bergues, de Juliers, l'électorat de Cologne et la Westphalie.
Le mi - Le roi d'Angleterre, que depuis longtemps l'am- .■an^«'*^ec tassadcur dfi Ffauce , M. deBussy, pressait de pro- 'T^iéf clamer sa neutralité, se laissa convaincre par l'ap- Mpwrabre'™, P'"*'*^'^^ ^^ danger. Il se résigna, le 27 septembre, 'Srw'^'* à promettre de ne donner aucun secours à la reine de ie< puiBstDi^e Hongrie et à ne pas s'opposer à l'élection de l'é-
belligiranWï. , , „ .T , , . ,,
lecteur de Bavière comme empereur de lAllemagne.
La résolution de l'électeur de Hanovre, qui privait
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Marie-Thérèse du secours d'une armée de vingt-cinq mille hommes, fut d'autant plus sensible à cette princesse que la guerre qui éclata entre la Suède et la Russie, lui enleva en même temps tout espoir d'un appui du côté de Saint-Pétersbourg. Isolée au milieu de l'Europe hostile ou indifférente, la reine de Hongrie vit donc sa faible armée reculer devant celle de l'électeur de Bavière. Passau se rendit, et les Bavarois, entrés dansLintz avec une partie de l'armée française, ne tardèrent pas à menacer Vienne. A la nouvelle de l'arrivée de l'ennemi, la terreur fut grande dans la capilale de l'Autriche : les routes de Gràtz et de Presbourg furent en un instant couvertes de fugitifs et de chariots chargés de meubles précieux . Dans son désespoir, l'impératrice douairière écrivit au prince Ferdinand de Brunswick, un des généraux prussiens, pour le prier d'intercéder auprès de Frédéric en faveur de Marie- Thérèse. « La reine, ma fille, lui mandaif-elle, lui accorde ce qu'elle seule pourrait garantir, si le roi l'aide à éteindre le feu qu'il a lui-même allumé. » Elle fit en même temps part de sa détresse à son autre neveu, Louis de Brunswick, alors en Russie. « L'état de nos affaires, lui disait-elle, a pris un pli si accablant, que l'on peut dire notre cas un abandon général, car plus aucun n'est avec nous; je doute de vous écrire plus d'ici. »
Peu de jours après, l'ambassadeur anglais, lord Hindfort, confirma à Frédéric l'assurance que Marie- Thérèse était disposée à des concessions. Mais Frédéric, à qui l'on n'offrait ni la ville de Neisse, ni une partie de la Haute-Silésie, repoussa toutes les ouvertures et répondit qu'il était lié par des traités qui
ne lui iaÏBsaient pas la liberté de n^i;ocier avec l'Autriche. Effrayé des projets de la France sur le Hanovre, le roi d'Angleterre insista auprès de l'Autriche afin d'en obtenir de plus larges concessions, en faisant observer à la reine de Hongrie que, « si elle voulait conserver ses États, il fallait savoir en perdre à propos une partie. » Marie-Thérèse céda, et Frédéric, sûr d'obtenir Neisse et une lisière de pays dans la Haute-Silésie, consentit enfin à une conférence avec .lord Hindfort et les généraux Neuperg et Lentulus. Tr»itéwncia L'ëtcnduc dcs conccssions de l'Autriche fut promp-
BDtre Frédirio „ , „ , , , ...
eiitorie. temcnt fixec ; Frédéric exigea, comme condition depr^»»"" essentielle de la validité du traité, que le secret le i^S^'à^'^D plus absolu fut gardé. Il fut convenu que Neisse »™^m'^ ne serait assiégée que pour la forme, et que les Prusle tenir, gjg^g occuperaient sans résistance la contrée qui leur était cédée. Entré sans combat en possession du pays qu'il convoitait, Frédéric ne tarda pas à être délié de ses engagements par les indiscrétions calculées de la reine de Hongrie, o II était clair, lit-on dans ses Mémoires, que la reine de Hongrie ne se prêtait à cette convention que pour semer la méfiance entre les alliés en l'éternisant. Il fallut donc exiger des Autrichiens, comme une condition sme qua norij que, s'ils divulguaient le moins du monde le$ conditions dont on conviendrait, ce serait autoriser le roi à rompre cette convention. Le roi était bien siîr que cela ne manquerait pas d'arriver. »
Durant ces pourparlers, qui laissaientà Frédéric la liberté de continuer la guerre ou de s'arrêter, selon foKetdrraae qu'il Ic jugenùt à propos, l'armée française réunie aux .•™p^"'?% Bavarois dans les environs de Unlz ', voyait s'ouvrir
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devant elle les WEttA contrées soumises au scenire de *«i«™to« l'Autriche. En longeant le Danube, vers lest, les wiioidiu alliés pouvaient arriver à Vienne et pénétrer même jusqu'au centre de la Hongrie par la large vallée que ce fleuve traverse de l'ouest à t'est, en inclinant vers le sud ; ou bien, s'ils renonçaient à opérer contre Vienne, ils pouvaient marcber sur la Bohème, atteindre en quelques jours la vallée de lu Moldau, qui coule du sud au nord, traverse les villes de Budweiss et de Prague, et va se jeter dans l'Elbe, grossie d'une quantité de petites rivières, comme la Votawa, qui baigne Piseck, et le Beraun, qui longe la ville du même nom. La terreur qui régnait à Vienne, oîi l'on perçait les maisons de meurtrières, indiquait le plan de campagne à suivre.* Mais Belle-lsle, qui avait la prétention de commander ses troupes en restant à plus de cent lieues d'elles, avait résolu que les Français et les Bavarois profiteraient de la concentration des troupes autrichiennes dans leur capitale pour envahir la Bohème. Chaque chef de corps avait donc reçu des ordres qui résumaient les résolutions prises loin du terrain oiî il devait agir, et les généraux français, qui correspondaient tantôt avec le ministre de la guerre à Versailles, tantôt avec Belle-lsle à Francfort, s'étaient mis en marche sous le commandement plutôt nominal qu'efTectif de l'électeur de Bavière.
Le plan de la campagne avait été dicté par des i-'^iecteur « considérations qui n avaient rien de militaire. Les qoeiessau Français n'avaient pas voulu marcher sur Vienne, °Bo?tii^"ia de peur de rendre leur allié, l'électeur de Bavière, r^"ct^r^d
< Voir carie D, p. 203.
BnftniM trop puissant par la prise de la capitale de l'ÂupniM^u^si aue triche. L'électeur de Bavière s'était refusé à laisser po^UV envahir la Bohême par les seuls Saxons, dans la vianne. crainte qu'ils ne conservassent leurconquêle. Chacun des alliés songeait d'une manière si exclusive à ses propres intérêts, sans tenir compte de ceux desautres, que l'électeur de Bavière fît sommer le comte de Eevenhuller, gouverneur de Vienne, de rendre la place. Il lui adressa à ce sujet des lettres pour sa souveraine, qui lui furent renvoyées parce qu'il donnait à Marie- Thérèse le simple litre de duchesse de Toscane. Après le refus de Kevenhuller de livrer une ville qu'on n'assiégeait pas, l'électeur convoqua les États de la province à Linlz, se fit prêter serment de fidélité et éleva quelques légères fortifications pour s'assurer la possession de sa conquête.
correspon- M. (Je Bcauvcau avait annoncé à Breteuil, ministre que BeiiB-isie dc la gucpre, que l'arméc allait sc porter sur Krems, mncfbrt «u petite ville sur le Danube, à une vingtaine de lieues de ^^" r">oD Vienne, et qu'après la prise de Prague, elle reviendrait ^B*oh6m' prendre ses quartiers d'hiver sous les murs mêmes de ""S^de* 's capitalede l'Autriche. Un mois après, Belle-lsle lui BeMTowi. manda de Francfort que l'armée n'avait raicontré aucun obstacle pendant sa marche sur la Bohême, mais que le désordre s'était mis dans les rangs; qu'il n'y avait point de direction générale etque l'électeur changeait chaque jour d'avis, a. Le succès, disait-il, a enflé tellement ses espérances, qu'il a négligé toutes les précautions les plus nécessaires. Il n'a pas appuyé, en entrant en Autriche, sa droite aux montagnes du ïyrol et de Styrie ; il ne s'est pas emparé des hauteurs et des défdés, et malgré mes lettres et
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les représentations de MM. de Beauveau et de Mortagne, auxquelles j'écrivais plus en détail, il a voulu marcher en avant, le long du Danube, et est aujourd'hui entouré d'ennemis occupant les haulears et toutes les gorges des montagnes, sans magasins préparés sur les bords du Danube, sans provisions rassemblées à Lintz pour se porter sur Freystadtet Budwels, sans avoir même fait reconnaître les chemins qui mènent vers ces endroits. » Il ajoutait pourtant qu'on avait « promis de se mettre à l'œuvre pour réparer les négligences passées et de se donner en entier au projet sur Prague et à la conquête de la Bohême. » Mais à peine l'armée eut-elle atteint la rivière d'Ips, que M. de Beauveau écrivit à son général en chef, toujours à Francfort : « Je suis confondu de nos variations, de nos incertitudes et du peu de constance de tous nos desseins. Nous marchons dans les ténèbres et nous vivons au jour la journée, sans projets fixes, sans décision ; nous agitons tout et nous ne concluons rien, nous sommes enfin un troupeau sans pasteur, qui allons nous égarer dans les déserts, et qui serions mangés des loups s'il y en avait'. »
Au moment où le général de l'armée française K^ne-nétém S imagmait pouvoir diriger par correspondance les an paMoiisme opérations de la campagne entreprise contre l'Au- ^^^""f^^triche, Marie-Thérèse, au désespoir, courait à Presbourg, y convoquait les États de Hongrie et se présentait au milieu de l'assemblée, son fils aîné dans ses bras. Après un appel pathétique à la fidélité de
218 LIVRE HUITIËUe.
sessujels, elle déclara aux nobles hongrois qu'elle remettait entre leurs mains le salut de la fille et du lîls de leur roi. Le triste abandon où se trouvait réduite cette jeune reine, le patriotisme toujours surexcité par une guerre d'invasion, toutémut les palatins et enflamma leur enthousiasme; ils tirèrent leurs sabres et jurèrent demourir pour leur souveraine. L'émotion causée par cette scène touchante retentit jusqu'à Londres, où s'ouvrirent des souscriptions en faveur de la reine de Hongrie. La duchesse de Mariborough, veuve du général qui avait défendu le père de Marie- Thérèse, répondit la première à l'appel fait à la générosité des Anglais.
LeairmiM Des corps de partisans assaillirent de tous côtés tJt^'^ les armées françaises et bavaroises, surprirent leurs dTs'^DdssTe convois, enlevèrent leurs détachements. Les milipi^doTrX C'*"S de l'Esclavonie, habillés à la turque, armés T%!!^M d'une carabine, la ceinture garnie de pistolets, et ceux de la Croatie, non moins féroces, se répandirent partout sous les noms de Pandours et de Croates, désolant à la fois amis et ennemis, tandis que l'infanterie hongroise, connue sous le nom de Talpaches, secondait vaillamment les attaques multipliées des housards de la même nation, qui se transportaient rapidement d'un lieu à un autre, grâce à leurs infatigables chevaux.
Luie déployé Pendaut que l'ennemi décimait ainsi son armée, àFr^cturit'iT Belle-Isle paradait à Francfort, où il avait loué, au d^Mbi'eml* prix de trente-quatre mille livres, des appartements rèjû^dre'^Iu assez vastes pour loger toute sa suite, composée de ir^è^'^oiTré '^i"1"8n'6 laquais, de douze pages avec gouverneur pardriei et sous-gouvemeur, de quatre heiduques, de quatre
Baï,»ra,
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. courriers, de quinze secrétaires, enfin de plus de cent personnes atlnchées à la cuisine et au service raei^ir de de la table. Vers la Tin du mois d'août, il avait fêté la saint Louis avec un tel luxe que ses dépenses s'é- (aient élevées en trois jours à plus de soixante mille livres [300,000 fr. d'aujourd'hui). Plus d'un million (cinq millions de notre monnaie) avait déjà été dépensé pour soutenir ce qu'on appelle encore l'éclat du pouvoir, quand le cabinet de Versailles commença enfin à se préoccuper de la grave position de l'armée française. Dispersée depuis Amberg, au centre de la Bavière, jusqu'à ITps, un des allluents du Danube^ entre Lintz et Vienne, sur un espace de plus de cent lieues, elle n'offrait aucun point de résistance sérieuse. D'après les plans de Belle-Isie, les Iroupes bavaroises auraient dû être concentrées sur la rive droite du Danube et fermer les débouchés des montagnes de la Styrie, tandis que l'armée française, massée sur la rive gauche, aurait été libre d'agir suivant les événements. Sans se soucier des dispositions arrêtées ni des mésintelligences qui éclataient fréquemment entre des troupes de nations différentes,
' l'électeur de Bavière avait dirigé les Bavarois sur Prague, en donnant l'ordre aux Français établis à Lintz de les suivre. Il avait oublié M. de Leuville, qui était campé sur la rive gauche du fleuve, et M. Du Châtel, qui écrivit, le 1" novembre, à M. de Breteuil : « Je suis parti de Saint-Polten; l'électeur n'a pas jugé à propos de me donner aucune instruction, et je n'en ai point trouvé à mon arrivée en Bavière, comme j'avais lieu de m'y attendre. Cela m'oblige de commencer par aller à Munich savoir
de M. de Costa ce qu'il souhaite de moi. Je n'ai qu'une connaissance superficielle de la position des troupes; mais en général elles me paraissent trop séparées les unes des autres, puisque de Huntenberg, où on a placé en chaîne le régiment de Souvré, jusqu'à Braunau, où s'alonge Rohan, il y a plus de trente lieues de distance. C'est le moyen d'être faible partout et de s'exposer à être percé daos la partie oii l'ennemi choisira de faire son effort. » Quelques jours après cette lettre, arriva par M. de Clermontïonnerre la nouvelle qu'au moment oij les troupes qui remontaient la vallée de la Moldau allaient atteindre la ville de Beraun, l'électeur leur avait donné l'ordre de la redescendre au plus vile pour l'aller rejoindre à Budweis. Les généraux français avaient, tous d'une voix, refusé d'obéir el continué leur marche sur Prague, résolution que l'éleeteur avait fini du reste par approuver. M. de Clermont ajoutait : « Si nous avions fait un pas en arrière, les Saxons, qui sont à dix ou douze lieues de Prague.auraient retourné en arrière, croyant que nous les abandonnions, el les Prussiens, qui sont aussi à portée de Prague, auraient fait la même chose. » Il terminait ainsi sa lettre : « M. de Belle-Isie vient du côté des Saxons, il nous fait espérer qu'il sera avec nous le 13 de ce mois; cela est absolument nécessaire pour cent raisons que le papier ne peut pas vous dire. » Belle-Isie avait effectivement reçu l'ordre de rejoindre i la hâte ses troupes, et les ministres inquiets lui avaient transmis une lettre secrète du roi, qui l'autorisait à en prendre seul le commandement, si l'électeur de Bavière persistait à refuser une con-
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cenlrationjugée indispensable à la discipline et à la sûreté de l'armée française.
Les alliés atteignirent les environs de Prague vers le 30 novembre ', les Français à Kœnigsaal, les Bavarois à Weiseberg et les Saxons à Troja. Ils avaient marché sans grosse artillerie et se trouvaient en présence d'une ville fortifiée, dans une saison trop rigoureuse pour qu'on pût attendre l'arrivée d'un équipage de siège; aussi l'électeur de Bavière proposa-t-il de s'emparer de la ville par surprise. Les généraux français opposèrent à son avis les règles de l'art militaire; mais le comte de Rutofsky mil fm au débat en déclarantqu'il tenterait l'entreprise avec ses Saxons, dût-il être réduit à ses seules forces. 11 fut résolu qu'on favoriserait l'exécution de son projet par de fausses attaques. Dans la nuit du 25 au 26 novembre, le général de Gassion ouvrit donc contre la ville un feu des plus vifs avec des pièces de campagne, tandis que le comte de Saxe, qui avait rassemblé ses troupes à Kundratitz, s'avançait du côté opposé avec toutes les éetieltes qu'il avait pu se procurer. A peine le feu de M. de Gassion eut-il cessé, que le lieutenant- colonel Chevert descendit dans le fossé, qui était à sec, et escalada les remparts de la ville avec une dizaine de grenadiers appartenant au corps du comte de Saxe. Une des échelles s'étant rompue, Chevert resta exposé au feu de quelques soldats de la garnison qui étaient accourus au bruit; mais comme ils étaient heureusement en petit nombre, il putconserverson poste jusqu'atimoment où l'é-
' Voir carte D, p. 203.
bavBraises et
chelleayant été remplacée, il lui arriva un renfort suffisant pour repousser les assaillants. Il fit sur-le-champ . enfoncer la porte la plus proche, et la cavalerie de M. de La Tour se répandit dans tes principales rues.
Le grand duc, époux de Marie-Thérèse, qui était accouru avec une armée au secours de Prague, se hâta de se retirer dès qu'il apprit que la ville était prise. Ses soldats, oubliant toute discipline dans leur retraite, se mirent à piller et se rendaient par bandes aux plus faibles détachements français qu'ils rencontraient. Incapables de rétablir l'ordre parmi ces troupes démoratisées, les généraux Neuperg et Lobkowitz avaient dû reculeravec les débris de leur armée jusqu'au delà des marais de Budweiss, quand Belle-Isle, resté à Dresde sous prétexte d'une scialique, se hâta d'accourir à la nouvelle de l'entrée des alliés dans Prague.
Le moment était venu pour les Français de réparer
les fautes qu'ils avaient commises. Belle-Isle ordonna
d'abord de poursuivre les Autrichiens, mouvement qui
devait le rapprocher des troupes françaises laissées
rmie, Fieurj (jgns l'isolement sur les bordsdu Danube: mais, au lieu
duAét pour '
ce poste de marcher resomment en avant, d'Aubigne s'arrêta a
le maréchil "J* , , j i »
BrogiiB, fiou- Piseck, de peur oe compromettre son corps d armée, st'rstbonrg, ct Uissa alnsi aux ennemis le temps de revenir de leur ^ueutr première surprise. Belle-Isle lui-même, loin de donner 'SKaïta" suiteàson projet, se contenta deprévoirlesmalheurs •^IX^Yth!' que devait amener le mélange de soldats de nationalilé différente. Il venait d'envoyer ses doléances à Versailles, quand arriva, le 17 décembre» son successeur dans un commandement que sa santé ne lui permettait plus d'exercer. Pour le remplacer, Fleury avait jeté les yeux sur le gouverneur de Strasbourg,
mandemenl de
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M. de BrogHe, celui des maréchaux dont la résidence était la plus rapprochée du théâtre de la guerre.
Broglie était à peine arrivé à Prague qu'il se brouil- Brogiie la avec Belle-Isle, dont l'activité fébrile était an- "wb^^kï" tipathique à la lenteur de son esprit. En remettant "^fi^ti^'" l'armée entre les mains d'un général plusieurs fois ^^^^^^^ déjà frappé d'apoplexie, Belle-Isle lui laissa, comme ^^^"^8 dernier acte de son commandement, un règlement "„"l°rt™à nrinutieux sur l'ordre à observer concernant le cam- "tseryer d>iu pementdes troupes, la nourriture des soldats et des inents,auru omciers, les magasms qu il convenait d établir, yi-n^ a an La ration de viande pour chaque cavalier était tîxée à a^i^Tw^^r" deux livres par semaine. Il fallait hacher la paille '^"''"*='"des chevaux au moyen de hachoirs que les mestresde-camp avaient ordre de se procurer pour la campagne qui allait s'ouvrir. Les officiers étaient tenus de délivrer chaque jour aux hourguemesires des lieux qu'ils occupaient un reçu signé par eux des livraisons qui leur étaient faites, et ils devaient exiger des bourguemestresdesbilletsattestant la valeur de ces livraisons. Il était défendu aux officiers de rien exiger, sous quelque prétexte que ce fût, pas même du gibier ; ils ne devaient ni aller à la chasse, ni commander des voitures en dehors du service du roi, ni faire couper du bois, le bois devant leur être fourni à raison de cinq cordes pour les mestres-de-camp, de trois pour tes lieutenants-colonels, de deux pour les majors et de une et demie pour les lieutenants, cornettes et maréchaux de togis. Mais ces prévisions si méthodiques allaient être dérangées par les événements. •
Après avoir étudié la position de son armée et corraspon. concentré des troupes à Piseck, Broglie se hâta, dès le daB.^'îir.™;
^V^:,„ 4janvier 1742,derendrecompteàFleurydesespropres observations : « Tout n'est pae fini par la prise de Prague; on peut comparer notre situation à celle que nous avions avant la bataille de Hochstetl. Les corps d'armée sont trop séparés les uns des autres; si notre armée n'a que des succès, tout pourra aller à notre avantage ; mais si elle venait à avoir un échec un peu marqué, quand même ce ne serait pas la perte d'une bataille, la face des afTaires ne manquerait pas de changer totalement, et tous ceux qui paraissent aujourd'hui nos amis deviendraient noB ennemis et chercheraient à nous accabler. Il faut donc avoir une conduite bien sage et bien prudente, et tant qu'il y aura des troupes autrichiennes en Bohême, et que notre communication avec l'Autriche par Lintz ne sera pas bien établie et bien assurée, il faut tâcher d'éviter autant qu'il sera possible un échec tel qu'il puisse être. »
Pour ériiar un Afin dc prévenir l'échec qu'il redoutait, Broglie prei^'ii'^^ concentra ses troupes au midi de Prague, autour de "«■èîoigoer'™ la petite ville de Piseck, et résolut dc se tenir sur la ^h^ol^^ï^il" défensive. Attaqué par le grand duc de Toscane, il ^rnsisï»^' tint bon dans sa position, et ordonna pour toute *"mïto^pS' ïïiGsure qu'il y aurait au bivouac dix escadrons, par ie> qy} seraient chaque soir relevés par dix autres. Cependant Ségur, qui commandait les Français abandonnés sur la rive droite du Danube, non loin de Vienne, voyait s'accroître tous les jours le nombre des soldats ennemis qui le cernaient. Dix mille hommes accouraient d'Italie, sept mille de Hongrie, trois mille du Tyrol, en tout vingt mille > qui se rangèrent sous le commandement
.yGoogIf
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de KevenhuUer, gouverneur de Vienne. Séparé de son général en chef par la distance et par l'armée autrichienne qui, concentrée dans la vallée delà Moldau, entre Wittingau et Budweiss, s'adossait au Danube et faisait face au camp de Piseck, Ségur ne tarda pas à sentir le danger de sa position. Il rassembla ses troupes dispersées dans les villages et se mita remonter la vallée du Danube jusqu'à l'Enns. EevenhuUer le suivit, et comme il devait se faire, pour employer les expressions de Frédéric, a que les armées commettraient vis-à-vis les unes des autres plus de sottises que de grandes actions, » les Autrichiens passèrent l'Enns sur trois points en présence des soldats français qui étaient presque aussi nombreux qu'eux. Ils s'exposaient ainsi à être détruits en détail, maiâ loin de profiter de celte faute, les p«»iqw Français s enfuirent à Lmtz en proie à une terreur coptuBiidèi panique. Ils s'y fortitièrent, et l'on apprit bientôt d^^femunt avec surprise que plus de douze mille Français u^ri»«'JM étaient assiégés dans cette ville par quinze mille 'AuTrl^^'M." Autrichiens '.
' Dans les OEuvres posOiumes de Frédéric tl, l. J, p. 219, l'auteur affirme que l'armée française élail égale en nombfe i celle des Aulricliiens. IttM l'Histoire delà demiiregiterTt de Bohême, Francforl, 174â, 1. II, p. 39, on lit que les Français n'élaieul que 8,000, c'e^t-à-dire qu'ils étaient Inférieurs de moitié aux Antrichiens; mais, p. 47, il est dit qu'à j'évacuatioD de Lintz, il sortit de ta ville 17 bataillons d'infanterie, 2 régiments de dragons el 1 de cuirassiers; or le manuscrit 501 de la bibliothèque de l'Arsenal sur l'étal mllllairede la France depuis 1725 nsus apprend que la mcjenne des bataillons d'infanterie, qui élalt, en 17-15, de 7llbom[iies,élall réduite, en 1749, à ôGSbommes; qu'à lamente époque, un régiment de dragons comptait b'IO hommes, et qu'un régimeul de cuirassiers qui avait 5110 hommes en 1725, n'en avait plus que %8 en 1749; d'où l'on est autorisé â conclure que la garnison frao. {aise de LlDtz s'élevait à un ehUtte qui devait varier entre 11,232 et 14,184 hommes.
2» LIVRE HUITIËHE.
L'èi«cuiirde En un instant, la Bavière fut envahie par les ti^^jto troupes de Marie-Thérèse, et l'électeur désespéré .eiiïÛ^Ï'dl' roi adressa lettre sur lettre au roi de Prusse pour récla- F^éri^oo- 1"^'" son secours. Frédéric, convaincu qu'il serait ""en'iîde'e?" contraire à ses propres intérêts de permettre à l'Au- ^f^jjnp'"» triche de rétablir sa puissance dans ses anciennes oDire limites, résolut de se prêter aux vœux de son allié. ]| reconnut d'un coup d'œil que l'armée autrichienne avait pris une position excellente, en se concentrantderrière Tabor, et qu'elle pouvait se porter rapidement sur un point quelconque du vaste arc de cercle formé par les troupes françaises et bavaroises depuis Piseck jusqu'à Lintz '. Il proposa une attaque générale qui forcerait les troupes de la reine de Hongrie à quitter un poste aussi avantageux.
le Frédéric fit part de son projet au maréchal de
df* Broglie avec la pétulance inhérente à son caractère, l^ pétulance que surexcitait encore la conviction qu'il "^ n'y avait pas un moment à perdre pour passer de la '^''*- conception à l'exécution. Broglie consentit d'abord à se prêter à des manœuvres dont l'ensemble lui échappait ; mais la réflexion ne larda pas à le refroidir. Il s'effraya à la pensée de ne laisser dans Prague qu'une faible garnison, tandis que le reste de ses troupes marcherait sur Vienne par Pilgram, Iglau et Briinn j il fit des objections et finit par refuser de s'avancer au delà d'Iglau.
j**!?" Renonçant avec sa souplesse d'esprit ordinaire au « iinr- plan qu'il avait conçu, Frédéric résolut de tenter renGM simplement une diversion en Moravie, comme l'en
t VoirwiteD,p.î03.
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priait l'électeur de Bavière. Désirant utiliser le plus >vec runbupossible les troupes de ses alliés et ménager les vd^f^^ siennes, il exposa à l'ambassadeur de France, Valory, i„^''^ue les avantages qu'il y aurait à joindre les Prussiens c^^n'tB aux Français et aux Saxons pour descendre sur "onarmé*. Iglau, en chasser le prince de Lobkowitz et se porter à Horn sur la route de Budweiss à Vienne. Une pareille manœuvre, en coupant aux Autrichiens leurs communications avec Vienne, devait, disait-il, forcer M. de KcvenhuHer à abandonner le siège de Lintz ou contraindre l'armée de la reine de Hongrie à se retirer des environs de Budweiss et à laisser ainsi au maréchal de Broglic la liberté de se porter au secours du général de Ségur sur le Danube. Convaincu de la justesse des vues de Frédéric, Valory se rendit à Dresde pour obtenir du roi de Pologne qu'il mît à la disposition du roi de Prusse toutes les troupes dont il pourrait disposer. Frédéric ne tarda pas à se rendre lui-même à Dresde; mais, incapable de s'occuper d'alîaires, le roi de Pologne le laissa discuter son plan de campagne avec des ministres qui étaient animés contre lui des sentiments les plus hostiles. Tout leur fut un sujet d'objection : la rigueur de ta saison, la diffîcutté de réunir des vivres en quantité suffisante du côté d'Iglau, le grand nombre des soldats saxons malades, le mauvais état de leur équipement. Frédéric répliqua a qu'il convenait que la saison n'était pas favorable â de semblables opérations ; qu'il ne les proposait que dans le cas de la plus grande nécessité, et que jamais occasion n'avait été plus importante;.... qu'on pouvait laisser les malades en arrière dans quelque lieu de sûreté ; que
pour ce qui (concernait les habillements et les souliers, il n'avait jamais vu dans les histoires des peuples guerriers qu'il y fût fait mention de l'habillement et des soutiers; et que le roi de Pologne, qui projetait, par l'exécution de ce qu'on avait entrepris, un agrandissement de ses États, n'avait pas pu s'imaginer que la conquête s'en pût faire sans fatigue et sans peine de la part de ses troupes;.... que s'ils (les Saxons) avaient de quoi vivre où ils étaient, ils pourraient en emporter (des subsistances) avec eux pour quatre ou cinq jours, pendant lesquels ils s'empareraient des quartiers actuellement occupés par les ennemis, où ils trouveraient de gros magasins. » Sur l'insistance des ministres du roi de Pologne, Frédéric promit de faire fournir des farines aux troupes saxonnes et de se rendre en personne à Prague pour préparer ce qui était nécessaire au mouvement qu'il méditait. Il réussit enfm, comme il l'écrit dans ses Mémoires, â vaincre tous les obstacles qui lui étaient opposés par le « peu de résolution d'Auguste III et les tergiversations du comte de Saxe, qui (quoique au service de la France) croyait, pour faire sa coUr (à son frère) être dans la nécessité de contrecarrer autant que possible les Prussiens. » Arrivé à Prague, Frédéric exposa avec feu devant l'intendant de l'armée, M. de Séchelles, le général de Gassion et le comte de Bavière le plan qu'il avait conçu pour dégager M. de Ségur, en donnant à entendre assez clairement que s'il trouvait « des obstacles de la part des Saxons et qu'on lui fit quelque difliculté sur le commandement, il repartirait avec la même facilité avec laquelle il était venu. » Ses trois auditeurs se lais-
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sèrent facilement persuader et, â propos des fournitures de vivres à faire aux Saxons, M. de Séchelles s'écria : « Je ferai l'impossible possible. » Instruit par M. de Valory. le 19 janvier 1742, de ce qui s'était passé à Dresde, le maréchal de Broglie apprit, peu de jours après, par M. de Séchelles le passage de Frédéric à Prague. Le 27 janvier, il n'avait pas encore pris un parti sur les ouvertures qui lui avaient été faites, quand M. de Valory, lui rappelant sa lettre du 19, lui écrivit de nouveau pour le supplier de lui « faire la grâce de lui mander » les objections qu'il avait à proposer contre tes plans du roi de Prusse, en ajoutant : « Ce prince m'a laissé ici (à Prague), Monseigneur, pour lever, autant qu'il me serait possible, tous les obstacles qui se présenteraient â l'exécution de ce projet, et lui rendre compte de ceux qui deviendraient insurmontables, afin qu'il se disculpât à la face de toute l'Europe sur le manque de réussite. Comme il est nécessaire que je rende compte à la cour de tout ce qui concerne ce prince, auprès duquel le roi m'a envoyé, je vous supplie de me mander positivement quelles sont vos intentions relativement à ce qui le concerne » Dans sa réponse,
datée de Piseck, 28 janvier, Broglie se plaignit de ce qu'il avait été mal renseigné sur le premier projet formé par le roi de Prusse, et de ce que MM. de Séchelles et de Valory avaient donné leur consentement aux dernières propositions de Frédéric, sans lui laisser le temps de faire des représentations; « ce qui n'aurait pasdùètre, ajoutait-il, mon consenlementétant nécessaire, et ne le pouvant donner, quand je ne suis pas averti d'avance. » Broglie ordonna cependant à
M. de Polaslron de se mettre avec ses troupw aux ordres du roi de Prusse jusqu'à Iglau, à condition qoe, cette ville prise, les alliés attaqueraient les Âulrichiens campés à Neuhauset à Piigram. '^"^wrend Pendant quc Bfoglie et M. de Valory échangeaient la ifflidemBin cctte Correspondance, les troupes françaises et bava-
du jour Otl n». .■ ■ . -.
l'iiïciear de roiscs enfcrmees dans Lmtz venaient de capituler. 'p[4*îi>^é Elles s'étaient engagées à ne pas servir pendant une ^'pî^cfoi^ ^ année entière contre la reine de Hongrie et étaient wiuiïiernw. sorties de la ville avec armes et bagages la veille même du jour où l'électeur de Bavière avait été proclamé empereur à Francfort. Le comte de Kevenhulier, ravi de ce succès inespéré, n'hésita pas un instant à payer l'indemnité que lui réclama M. de Ségur pour des vols commis par quelques housards, tant il craignait que le général français ne rétractât les engagements qu'il avait pris. Une moitié de l'ar* mée française, forcée de rentrer dans sa patrie par l'inqualifiable faiblesse d'un de ses généraux, s'éloigna ainsi du théàlredel3guerre;et l'autre moitié, immobilisée autour de Piseck, ne pouvait rien entreprendre contre les Autrichiens. L'espoir de tous les princes ligués contre la reine de Hongrie se concentrait donc, en 1742, sur la seule armée du roi de Prusse. Aussi, tout en incorporant dans ses troupes quinze mille Hongrois et en appelant sous les drapeaux quarante mille vassaux du même royaume, Marie- Thérèse ne cessait-elle de faire faire à Frédéric des propositions de paix par un envoyé spécial qu'elle entretenait auprès de lui.
ibrcbe Frédéric se mit en marche sur Iglau à la tête de
de Frédèrio en ^
iiaravie;ii qumzo mille Prussicns, reuforces dcs Saxous et des
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Français commandes par M. de Polastron '.Ralenti *«iD»iid« «m
i ^ •■ Suons des
dans ses mouvements par ta lenteur des Saxons, >l ca>»>°s pour fut forcé de modifier son plan primitif et de se porter nuisiessuons avec ses Prussiens end'e Znaym et Goding, petite loTln^^rt ville située sur les confins de la Hongrie. La terreur n^^^k'u que son approche jeta dans la Haule-Autriche, fit "S^rte,*^»" rappeler immédiatement de Bavière un corps de dix ^ *§,'' b^^J^ mille hommes qui accoururent à la défense de Vienne. Une irruption en Hongrie, où le prince d'Anhalt enleva trois quartiers de Pandours, répandit dans ce royaume une telle panique que les quarante mille vassaux du ban et de l'arrière-ban convoqués par la reine de Hongrie se dispersèrent presque tous. Arrivé dans les environs de Briinn, Frédéric demanda au roi de Pologne des canons pour prendre la capitale d'une contrée qui devait lui appartenir; mais ce prince refusa d'en fournir, faute d'argent. « Il venait, ajoute Frédâic, de dépenser quatre cent mille écus pour acheter un gros diamant verl : il voulait la chose et se refusait aux moyens. » Le temps pressait, le grand duc de Toscane se mettait en marche pour défendre Briinn, il fallait sans retard adopter un parti. Frédéric proposa au chevalier de Saxe de prendre position auprès de la ville de Pohrliiz et d'y attendre les Autrichiens. « Le chevalier de Saxe donna une réponse ambiguë qui préparait, à ce qu'afOrme le roi de Prusse, aux excuses de la désobéissance Après tout, continue-t-il, pourquoi s'opiniâtrer à conquérir cette Moravie pour laquelle le roi de Pologne, qui devait l'avoir, té-
moigne tant d'indifférence. » Prenant une résolution avec sa promptitude ordinaire, il se détermina à rejoindre les troupes prussiennes qui étaient en Boliême et à couvrir Olmutz et la Haute-Silésie. M. de Bûlow, qui suivait Frédéric en qualité de ministre de Saxe, le voyant prêt à se mettre en route, lui témoigna son étonnement : « Mais, Sire, s'écria-t-il, qui couronnera donc mon maître ? — On ne gagne des couronnes qu'avec de gros canons, répliqua Frédéric ; c'est la faute des Saxons, s'ils en ont manqué pour prendre Briinn. » Ainsi se termina une expédition que le général d'Ëspagnac annonçait avec tant de joie au ministre de la guerre Breteuil, le 26 février : a Voilà, lui écrivait-il, comment les hommes se trompent dans leurs préjugés. Le roi de Prusse, dont nous nous sommes tant plaints, a ^écuté un très-beau projet et va nous rendre tranquilles. » tneeerainda Une nouvelIc armée française de trente mille tMDfuse entra hommcsétait entrée cu Bavièrc, le 23 février-, lamois)K^eri7»a. tié, uuie aux troupes du Palatinat, devait chasser les Autrichiens du pays, et l'autre passer en Bohême sous les ordres du maréchal de Broglie. occupuuoDB et Ce maréchal rassemblait des fourrages, renvoyait ^B^ie, ^ leurs corps tous les officiers qui les avaient quit- ^"Kwir*** ^s sans permission, et, rêvant la prise d'Égra de- ^'eTikhSif" P"^'^ 1" '' attendait des renforb, il échelonnait d'a- "Mrtc'haf'sT ^^"'^^ ses magasins sur la route de cette ville et - néBance étendait de ce côté la ligne de ses troupes, qui s'éloi-
enrersleroide , ..,,.,,, , - - ,
Pologne, gnaient amsi du théâtre de la guerre choisi par les Prussiens ' . Instruit de ses desseins à Francfort où il
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devait résider depuis que la Bavière était au pouvoir des Autrichiens, l'empereur d'Allemagne lui écrivit le 10 mars 1742 : « J'ai reçu vos deux lettres avec l'élat des cantonnements de votre armée Je remarque par l'étendue que vous avez donnée à vos quartiers que vous devez être beaucoup plus à l'aise du côté des ennemis, sans quoi je suis persuadé que vous ne vous seriez pas exposé à vous allonger
ainsi Dès que vous n'avez pas pu encore parvenir
à chasser les ennemis des postes qu'ils occupent, il faut que le roi de Prusse soit très-mal informé de leurs positions.... J'ai certainement en vous toute In
confiance que vous méritez Aussi n'ai-je aucun
doute que tout ce que vous avez fait jusqu'ici n'ait eu le hien de h cause commune pour but; mais avec tout cela, il serait l'àcheux que pour vouloir soutenir trop opiniâtrement notre opinion, nous nous mettions dans le risque de perdre un aussi puissant allié que le roi de Prusse, qui n'aime point du tout à être contredit si hautement. Le roi de Pologne a parfaitement connu la nécessité et l'importance de ménager ce prince, en ordonnant à ses troupes de le suivre, ce qui m'a fait d'autant plus de plaisir, que malgré toules les représentations qu'on aurait pu me faire à cet égard, je n'aurais jamais pu consentir ni ne consentirai jamais à leur donner des quartiers dans Prague ni dansÉgra, comme je ne compte point non plus d'en prendre pour mes troupes ni à Briinn ni à
Olmutz Je suis surpris que vous ne me dites rien
du projet que vous avez formé de faire le siège d'Égra et des dispositions que vous commencez à faire,.... qui sont toutes opposées à celles que j'ai déjà faites et
de d'EapBgaac
auxquelles je vous prie de ne rien changer. » Les incerliludes et les inquiétudes qu'éprouvait le nouvel empereur sur les projets du maréchal de Broglic, n'étaient pas moindres à Versailles, a Nous voici encore ponrdeux jours à Pilsen, mandait, le 19 mars, le chevalier d'Espagnac au ministre de la guerre, de Breteuil, parce que l'expédition d'Égra n'est pas si pressée A vous parler sincèrement, Monseigneur, je trouve ce siège un peu prématuré, tant par rapport à la rigueur de la saison qui, de quelque façon qu'elle soit, ou pluvieuse ou qu'il gèle, donnera des maladies aux soldats, qu'à cause de la petite quantité de gens qu'on peutyemployer.... II faut avouer que M. le maréchal de Broglie a de grandes parties et qu'il est réellement officier; mais il a, à ce que je crois, le caractère de la nation : un peu trop de pré- Eomplioi), et de plus, certaine affectation de parler
de ce qu'il a fait ici Vous êtes surpris de ce qu'il y
a tant d'officiers qui quittent les fatigues d'une campagne qui ne finit point. Le peu d'aisances que l'on a, quand on n'entend parler que des quartiers d'hiver des étrangers, les brusqueries enfin de quelques ofQ< ciers généraux, vqilà la cause du départ de ceux qui s'en sont allés... . Il y a des régiments qui sont totalement écrasés et il n'y a quasi point de malades qui
guérissent 11 faut espérer que la Providence, qui
ne nous a pas manqué, aveuglera les ennemis, comme elle a fait jusqu'ici, et qu'ils ne s'apercevront pas que leurs mouvements sur nous seraient aisés et que leurs coups seraient portés avant que les Saxons et les Prussiens, qui sont aujourd'hui leur fantôme de frayeur, eussent fait acte de bonne volonté. »
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Les troupes conduites par le comte de Saxe attei- fiMite^.^t gnirent Égra, le 7 avril. Treize jours après, la gar- &,ndttion»' nison de la ville offrait de capiluler, et le général Vi^éee^p^ français se hâtait de lui accorder les honneurs de la '"'^S""' guerre avec toutes les facilités possibles pour rejoin- *"f^^^.'*~ dre les troupes de la reine de Hongrie. Il promit de ne faire aucune tentative pour incorporer dans ses régiments les soldats qu'il venait de vaincre, et proposa à Broglie d'échanger des soldats autrichiens détenus è Prague contre les prisonniers français qu'il avait trouvés à Égra : conditions extraordinaires, dont la dernière surtout attestait chez les Français un plus grand empressement d'entrer dans Égra que chez tes Autrichiens d'en sortir. Cette Conquête rendit les Français maîtres de toutes les places fortes du pays ; mais en dehors des murs de ces forteresses ou de l'enceinte des camps qu'ils avaient établis en rase campagne, ils ne rencontraient soit en Bavière, soit en Bohême que des populations hostiles. Chaque Jour la haine populaire se manifestait par quelque trahison. Les hôteliers dans tes villages avertissaient les postes autrichiens, qui venaient enlever les soldais français jusque dans leurs auberges, et les guides bavarois, par antipathie nationale, conduisaient souvent les généraux français et leurs escortes au milieu des housards qui ravageaient leur propre pays pour le compte de la reine de Hongrie.
Ce fut sur ces entrefaites que Belle-Isle arriva à Versailles, le 4 mars dans la soirée. Le cardinal i remit au lendemain l'entrevue immédiate qu'il lui avait demandée : elle fut des plus froides, et le roi, que le maréchal vit ensuite, lui adressa à peine la
,91,zecli>yGOOg[e
parole. Les courlisans amis de Belle-Isle ne concevaient pas que l'on accueillît ainsi un homme « qui venait de mettre la couronne impériale ^r la tête de l'élecleur de Bavière;-., qui avait concilié les plus grands et les plus ditficiles intérêts en Allemagne. » Il se disculpe, ajoutaient-ils, «des fautes qu'ont failes nos généraux , et surtout le généfal (bavarois) Tœrring. )f Ses ennemis allaient, au contraire, répélant partout que le général serait mis à la Bastille en punition des désastres qu'il avait attirés sur les armées françaises, et le maréchal, blessé dans sa vanité, redisait au milieu de la foule qui l'environnait : «. Qu'on fasse de moi ce qu'on voudra. On m'a vilipendé partout à plaisir, et surtout nos ministres; on m'a déshonoré et discrédité, tant au dedans qu'au dehors du royaume : je ne suis plus propre A servir le roi avec crédit et confiance. » Mais une disgrâce n'est guère à craindre pour un ami de la maîtresse du roi et de plusieurs de ces serviteurs qui abordent à toute heure le maître. Les accusations lancées contre Belle-lsie furent détruites dans l'esprit de Louis XV, à qui on les présenta comme d'odieuses calomnies. M'"°de Mailly ne tarissait pas en éloges sur le maréchal cl s'en trelenait avec les habitués de Versailles « de la nécessité qu'il y avait pour l'intérêt du roi et de l'Elat, que M. de Belle-Isle reçût une marque des bontés de Sa Majesté. » Elle redoutait l'opposition du cardinal, moins convaincu qu'elle des services du maréchal ; cependant elle ne désespérait pas, comme elle le dit à M. deLuynes, de finir par faire comprendre combien il était important n pour le bien public, dans les circonstances présentes, qu'il fût accordé à
,91,zecli>yGOOg[e
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M. de Belle-lsle une grâce incessamment. «Quelle était cette grâce? M. de Belle-lsle avait été créé maréchal avant d'avoir attiré des calamités sur sa patrie ; il ne restait plus qu'à le décorer du titre de duc. L'étude de l'histoire nous montre en effet ce titre octroyé à deux sortes de personnes : à un général d'armée qui a remporté une victoire, ou à un seigneur qui a acquis auprès du roi cette influence familière que l'on peut comparer à celle d'un valet de chambre attentif et soumis. M. de Belle-lsle fut donc créé duc de Vemon, et il fut résolu qu'il retournerait auprès de l'empereur avec le titre d'ambassadeur extraordinaire. Le public fut étonné de celle résolution deFleury, qui, interrogé par le duc de Chartres, lui répondit : « Nous ne pouvions nous passer de lui ; il fallait bien le renvoyer là-bas. »
Le nouveau duc ne put, quelque zèle qu'il apportât l'ëumpb b à prouver la puissance de la France par l'éclat de son «onaanœ du luxe personnel, reconquérir la confiance qu'avaient de la France déiruile les désastres subis par les troupes françaises. Les soldats en marche pour aller rejoindre l'armée se virent refuser l'entrée de Marienlhal, sous prétexte que cette ville, étant une résidence princière, était exempte du logement des gens de guerre. Le chevalier de Belle-lsle se plaignit vivement d'un procédé qui revêtait le peu d'accord existant entre les deux électeurs de Cologne et de Bavière, et accusa le ministre du premier, M. Heid, de trahir syslémalîquement les intérêts de l'empereur, propre frère de son souverain. Déjà la dissolution de la coalition formée par les princes de l'Allemagne contre l'Autriche se manifestait par toute sorte de symptômes.
Redoutant l'abandon auquel se trouvait de plus en plus réduit le maréchal de Broglie, M. de Valory s'adressa au roi de Prusse pour lui demander swi secours contre une attaque du prince de Lorraine. Frédéric, alors en retraite sur la Silésie, lui répondit : a Je me concerterai avec les Saxons, afin que ceux-ci marchent au secours de M. deBrogUe... Voilà tout ce que je puis faire pour vous. » Il donna, en effet, l'ordre aux Saxons d'aller renforcer les troupes de Broglie; mais loin d'obéir, ils gagnèrent à marches forcéesla ville de Saatz sur lesfronlièresde leur patrie. Broglie resta donc abandonnéàluimêmeaumilieudelaBohême.en présence de l'ennemi. Séparé de la France par la Bavière entière, qu'occupaient les Autrichiens, ne possédant plus aucun poste fortifié sur le Danube, il avait encore à craindre chaque jour de voir arriver de la Moravie une seconde armée autrichienne, à qui la retraite des Prussiens ' rendait la liberté de ses mouvements.
' HUtoire de la guerre de I74t, Amsterdam, 174&, 1" partie, p. 79 et eui<r.,S9ctauiv, — HUloire de la dernière guerre de BohÂn«, Francfort, 1745, 2 vol. in-12, t.], p. 189 et auiv., 255et8ULï.; t.ll, p. U et sdIï. , 37 etsuiv ; 71 et suiv.— Joumoi de Barbier, t. Il, p- 247, 249, 315. — Kmoirwde(JUr^>Mon,édit.detg57,t.n,p.l41elBULV.,t53, l57,224et8Dii., 236 et suiv., 245, 247 etsuiv., 252 et suiv. — Campognei d« JTiT. Usmartehaux de Maillebois, de Broglie, de Belh-Isle en Weitphalit.en Bohême et en Bavière, de 1741 d 1743, 10 vol.in-12, Amsterdam, I7T2— 1773, (. H, |i. 1 et BUiv., Pouvoir donné A l'élecleur de Bavière pour commander l'armée française ; p. 67, Lettre de H. de Beauveau i M. de Breleuil ; p, 90, Belle- IsleâH. deBreteuilip. 122, M. de Beauvean i Belle-Isle; p. 165, Bref en il A Belle-laie ;[p. 166 et 163, Lettres duroi i Belle-Isle; p. 239,deDuCbAtel i Breteuil; p. 277, le comte de Clarmont- Tonnerre à Breteoil; p. 316, de Thieraà Breteuil sur la prise de Prague; t. lu, p. 17, Délailsde la prisede Prague par M. de Mirepoix ; p. 143, de Broglie Â Fleur^ ; p. 255, de Séchelleail BrogMe; p. 23G,de Valor; i Broglie; p. 288, Br(%lie à Valor;; p. 339, le chevalier d'Espagnac i Breteuil ; p. 376, le roi de Prusse à H. de Polastron; p. 437, le chevalier d'Espagnac i Breteuil ; t. IV, p. 27, Broglie h H. de Séehellea ; p. 58, l'Empereur au due de Broglie; p. 94, le
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Les passions hostiles de l'Angleterre, refrénées LaPiuMM jusque-là sur le continent par la crainte de l'armée itw, nu'* de Maillebois,' s'étaient donné carrière sur mer. Au '™' mois de janvier 1741, un commodore anglais ayant rencontré quatre vaisseaux étrangers dans les parages de Saint-Domingue, leur avait demandé à quelle nation ils appartenaient. M. de l'Épinay, qui commandait l'escadre française, avait répondu qu'ils étaient français ; mais \es Anglais , soutenant qu'ils étaient espagnols, avaient ouvert le feu contre eux. Les Français étaient restés vainqueurs et avaient obtenu des excuses de leurs adversaires, qui avaient allégué une méprise. Deux mois après, le 5 avril, un vaisseau et une frégate de la flotte française soutinrent dans les eaux de Gibraltar un combat de trois heures contre quatre navires anglais. Chaque jour prouvait ainsi plus clairement que les hostilités s'étaient ouvertes, sans déclaration de guerre, entre la France et l'Angleterre sur la vaste étendue des mers. L'héroïsme de ses marinsavait jusqu'alors épargné de cruels désastres à la France, et elle possédait un homme plein de génie et de patriotisme qui veillait sur ses intérêts à l'entrée des mers de l'Inde.
Parti de Saint-Malo, à l'âge de dix ans, sur un
ehetiilier d'Espagnac â Breteuil; p lâO, le chevalier de Belle-hie ta comle de Sade; p, 161, le roi de Prusse i M. de Valorj. — OEuvret eompUlet de FoltaiVe, t. XXlll, p. 168 et auîv,; 1. XL. p. 59. - OEuvrei pofltamM * ft-AKrû ;i, 1. 1, p. 124, 128, 184 e( guiv., 192 et soiv.. 216 et auiv., 230 et «niv. — Bistoire ie la diplomatie française, par Plasian, I. V, p. 177. —Journal det années 1741 à 175G, maDascril de la Bibliothiqae royale, Supp.fniiE. 3036. —Mémoiret du due lU Luj/net, t. m, p. 308, 436, 379; t. IV, p. 47 et suiv., 52, 61, 88, 104, 106, 107, 109. -- VU de Fridiric U, roi de Prusse, par de Laveaux, in-S", Paris, 1788. t. J, p 52, 164.
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vaisseau qui faisait voile pour les mers du Sud, LabourdoDnais n'avait revu son pays natal que pour le quiller bientôt après, en 1713, avec le grade d'enseigne, sur. un navire qui devait se rendre dans les mers de l'Inde et aux Philippines. Un jésuite, qui se trouvait au nombre des passagers, charma les longs ennuis de la traversée en lui enseignant les mathématiques. Labourdonnais développa par un travail opiniâtre et de perpétuelles médiiationsles germesdes connaissances qu'il avait acquises durant les voyages qu'il fit, de 1716 à 1718, dans les mers du Nord et celles dii Levant. Lieu tenantde vaisseau au service de la compagnie des Indes en 1723, il montait \e Bourbon, quand ce bâtiment menaça de couler bas. Sur une frêle embarcation, il franchit la distance qui sépare l'île Bourbon de l'ile de France, et ramena un vaisseau au secours de celui qui allait sombrer. L'énergie qu'il déploya en cette circonstance, attira sur lui l'atienlion de ses chefs. Nommé capitaine en 1724, il retourna dans l'Inde avec le navire qui portait l'ingénieur du roi, Didier. Mettant à prolit les connaissances de Didier, Labourdonnais apprit de lui l'art des fortifications et les principes de la tactique militaire. A son arrivée à Pondichéry, il trouva les navires de la Compagnie sur le point de mettre à la voile pour aller assiéger Mahé. Chargé de présider aux préparatifs de cette expédition, il inventa une sorte de radeau destiné à faciliter le débarquement des troupes, ei ses conseils contribuèrent à la prise de la ville. Plus tard, il se livra au négoce et entreprit, dans i'inlérêt de son commerce, plusieurs voyages, qui lui fournirent l'occasion de rendre d'im-
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portants services aux Portugais, dont il sauva plusieurs vaisseaux. Le vice-roi de Goa lui fit offrir le grade de capitaine de vaisseau, l'ordre du Christ et la noblessej s'il voulait entrer au service du Portugal. Labourdonnais accepta dans l'espoir de prendre part à une attaque préparée par les Portugais contre Monbaza, et de pouvoir s'instruire à fond des ressources commerciales de l'Inde. Mais, après deux années employées à des courses contre les pirates des côtes du Malabar, il quitta le service étranger et retourna, vers le milieu de 1733, jouir tranquillement â Saint- Malo, oîi il «e maria, de la fortune qu'il avait acquise. Dans un voyage qu'il fit l'année suivante à Paris, le contrôleur général Orry et son frère, M. de Fulvy, commissaire du roi près de ta compagnie des Indes, l'ayant interrogé sur la situation des colonies françaises dans l'Inde et les moyens d'y développer le commerce, Labourdonnais leur exposa ses vues dans plusieurs conférences. Les deux frères, frappés de sa rare capacité, proposèrent au roi de le nommer gouverneur général des îles de France et de Bourbon. ,
Parti de Paris au commencement de 1735, Labourdonnais arriva dans son gouvernement au commencement de juin. Longtemps désertes, ces iles avaient été peuplées d'abord par des colons échappés au massacre du fort Dauphin, lors de la ruine des établissements français de Madagascar. A ces réfugiés s'étaient jointes plus tard quelques familles de diverse origine, ainsi que des matelots et des ouvriers laissés par des navires de commerce ; et en moins de soixante-dix ans, celte population métan-
labanrdoDois
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gée était devenue la souche d'une race vigoureuse, mais indomptable et impatiente de toute discipline. Les révoltes étaient fréquentes dans ces îles lointaines ; un jour même, des soldats français, de concert avec leurs officiers, avaient arboré le pavillon hollandais et contraint le gouverneur à leur accorder une amnistie au nom du roi.
Lorsque Labourdonnais, chargé de substituer l'ordre à l'anarchie, reparut dans un pays qu'il avait plus d'une fois parcouru en qualité d'agent subalterne de la Compagnie, une seule des deux îles était habitée par une colonie européenne assez nombreuse. L'Ue Bourbon, où le café réussissait admirablement, avait attirédescullivateurspar la fertilité de son sol, tandis que l'île de France, qui seule possédait des ports, était presque déserte,et que les navires qui y abordaient n'y trouvaient aucun secours. La Compagnie s'était efforcée d'y fixer quelques habitants, au moyen d'avances en instruments agricoles et en fsclaves; mais ces sacrifices, faits sans discernement par ses employés, n'avaient amené aucun résultat, et Labourdonnais reçut l'ordre, à son départ, non-seulement de ne plus permettre d'avances semblables, mais d'exiger le remboursement de celles qui avaient été faites.
Dès son arrivée, Labourdonnais fit cesser le conflit perpétuel qui existait entre les deux conseils chargés de l'administration des deux îles. Des lettres patentes attribuèrent la suprématie au conseil de l'île où résiderait le gouverneur. L'île de France, la seule où la marine française put trouver des abris, manquait non-seulement d'une population suffisante,
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mais aussi de sécurité pour ses habitants. Une foule de nègres échappés des plantations s'étaient réfugiés dans les bois, d'où ils sortaient en troupes à chaque instant pour attaquer les maisons de caoïpagne et les fermes, qu'ils pillaient après en avoir égorgé les propriétaires. Le nouveau gouverneur, après avoir établi une bonne police au moyen d'une maréchaussée composée de nègres de Madagascar, chercha à tirer parti du sol, en y naturalisant la canne à sucre, le coton et l'indigo. Bientôt des manufacturess'élevèrentsous son impulsion, et la Compagnie ne tarda pas à retirer un revenu annuel de plus de soixante mille livres d'une sucrerie qu'il avait fait construire. Le commerce avec Surate, Moka et la Perse s'accrut grâce aux étoffes de coton qu'on y expédia, et l'Europe offrit un débouché à l'indigo. Afmde prévenir les famines périodiques qui dispersaient presque chaque année les habitants dans les bois, où ils vivaient de chasse et de racines malsaines, Labourdonnais fit venir de la graine de manioc. Décidé qu'il était à triomphera la fois de la paresse et des préjugés des habitants, il força les cultivateurs à planter cinq cents pieds de cette racine par tête d'esclave. Mais il ne suffisait pas de pourvoirà la nourriture des habitants et dejeter les germes d'une prospérité qui devait rapidement s'accroître; il n'y avait ni magasins, ni hôpitaux, ni ouvriers, ni troupes, ni marine. Les ingénieurs envoyés de France pour diriger les constructions s'étaient pris de querelle; les uns étaient retournés mécontents dans leur patrie, les autres s'étaient retirés dans des habitations particulières. Le corps du grâie se réduisait à un métis indien, qui surveillait l'érec-
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tion d'un moulin à vent, dont les murs commençaient à sortir de terre lors de l'arrivée du nouveau gouverneur. La maçonnerie d'un magasin comniMicé depuis quatre ans s'élevait à quatre pieds au-dessus du sol, et l'unique bâtiment achevé était la maison destinée à l'ingénieur en chef.
I II était de toute nécessité pour Labourdonnais de se faire lui-même ingénieur et architecte; il lui fallut 1. former des ouvriers, faire couper des bois, extraire des ' pierres dans un pays où n'existait aucune route, où \ l'on ne trouvait ni chevaux, ni voitures. Labourdonnais n'hésita pas : il dressa ses plans, les fit accepter par la Compagnie, forma des ouvriers nègres par l'exemple et les leçons du petit nombre d'ou- . vriers européens qu'il avait sous la main, ouvrit des chemins, construisit des voitures et dompta des taureaux pour les y atteler. L'île de France, qui n'avait d'autre hôpital qu'une cabane de bois pouvant contenir trente lits, vit s'élever comme -par enchantement un magnifique bâtiment qui en renfermait près de cinq cents. Des arsenaux, des batteries de côtes, des fortifications fur^t érigés, des quais bordèrent les ports, un aqueduc amena au Port-Louis de l'eau douce dont on manquait, el un pont suspendu, de l'invention du ' gouverneur, permit aux navires qui abordaient à Saint-Denys, d'y débarquer facilement leurs marchandises. Sous la vigoureuse impulsion qui leur était donnée, l'activité et la vie ne lardèrent pas à circuler au milieu de colons engourdis par la paresse. Le prix de la plupart des matériaux de construction baissa par l'émulalion qui s'empara de tout le monde. Des bois de marine, abattus dans les forêts
:zec.,G00g[f
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de l'île, furent transportés dans les ports, et les habitants, incapables auparavant de réparer leurs petites embarcations de pêche, commencèrent à comprendre ce que c'était que radouber ou caréner un vaisseau. On construisit des chalands pour le transport des matériaux, desgabares pour le déchargement des navires ' , et la réparation des vaisseaux se fit bientôt à l'île de France aussi facilement qu'en Europe. En 1738, moins de trois ans après l'arrivée de Labourdonnais, un bâtiment de cinq cents tonneaux sortit des chantiers qu'il avait créés.
Mais pour arriver à de si beaux résultats, il avait ubonnionnai» fallu déployer une fermeté qui avait froisse bien saprèa du des amours-propres. Les habitants se plaignaient d'ê- *°"^^™'"*° ■ tre assujettis à des corvées; les ingénieurs, qui mettaient trois ans à élever un bâtiment que Labourdonnais terminait en quatre mois, trouvaient mauvais qu'un homme qui n'était pas de leur métier, se mêlât de leurs fonctions ; les capitaines de vaisseaux, accoutumés à jouir dans l'île d'une indépendance licencieuse, se soumettaient avec impatience aux ordres d'un homme naguère leur égal, et toutes leurs plaintes, arrivant journellement en Europe, préparaient au créateur de tant de merveilles un accueil bien différent de celui que la reconnaissance aurait dû lui ménager.
Lorsqu'il revint en France en 1740, les ministres LabourfonnsiB, le reçurent avec froideur, et la Compagnie lui te- France, moigna son mécontentement. Ce fut en vain qu'il
< Le clialand est un bateau |>lat et carré; la gabar*, une barque i fond plat, pooUe el i un seul mit.
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d» Inde*, ponses vagaes et brèves, et il n'apprit que par la usfDDoiiaiiBde lecture a un libelle injurieux les préventions de ira^^Xra l'opinion publique et les accusations portées contre re^î^T^Mr^M ïuî- H 'uï fut facilc de démontrer que les travaux démiMKw. exécutés par les nègres ou par corvée ne l'avaient pas été sur ses propriétés, puisqu'il n'en possédait aucune, et qu'il n'avait pas monopolisé à son profit les marchandises envoyées directement par la Compagnie. Son mémoire justificatif convainquit les ministres, et le cardinal l'accueillit avec bienveillance; mais la jalousie et l'envie n'étaient pas vaincues dans les conseils de la Compagnie. Labourdonnais, qui le savait, offrit de se démettre de ses fonctions. Les ministres refusèrent sa démission, et il était encore à Paris, toujours décidé à prendre sa retraite, quand le départ de l'escadre du marquis d'Anlin pour les mers de l'Amérique ramena son ardente imagination vers les pays qu'il venait de quitter.
Proie» de S'cntrctcnant avec quelques amis de la rupture mprivision prochame de la paix entre la France, I Angleterre et «MmrîTpoiM la Hollande, il leur fit entrevoir le parti « qu'il serait eam^'^ possible de tirer des circonstances, si l'on se trouvait '" i^'^1^ ^ armé dans les premiers moments de la guerre. » Con- Hkorip». vaincus des avantages qu'offraient ses plans, ses amis lui proposèrent, quelques jours après, une somme de cinq millions pour l'armement d'une escadre, et ils le pressèrent avec tant d'instances d'en accepter le commandement, que Labourdonnais se rendit, dès le lendemain, à Fontainebleau auprès de M. de Maurepas. « Si vous agréez mon projet, lui dit-il, j'armerai en guerre six vaisseaux et deux frégates, et je partirai pour l'Inde. Voici mon plan : si la guerre se
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déclare, j'irai en course; et dans les premiers moments, je suis en état de ruiner le commerce des Anglais, et même d'entreprendre sur leurs colonies.... Si la guerre ne se déclare pas, lorsque je serai dans l'Inde, je chargerai à ft-et pour la Compagnie. Ainsi, quels que soientles événemenls, mon armement ne fera aucun tort à ses privilèges. » Maurepas sentit- toute l'importance de ce projet; mais il fil observer que la Compagnie était convaincue que la guerre ne pourrait pas s'étendre au delà du Cap de Bonne-Espérance, parce que la Compagnie anglaise avait intérêt à rester en paix. C'est un espoir mal fondé, reprit Labourdonnais, les vaisseaux royaux n'ont jamais tenu compte, dans les mers de l'Inde, des traités intervenus entre les Compagnies. En 1672, M. de La Haye a attaqué les Hollandais, et les Hollandais ont pris Pondichéry. De 1708 à 1712, les habitants de Saint-Malo, qui étaient maîtres de la Compagnie, ont pris des vaisseaux anglais et hollandais, La neutralité sur laquelle on compte aujourd'hui, est une chimère. Quelques jours après, Maurepas demanda à Labourdonnais un Mémoire, où il développerait les idées qu'il lui avait exposées.
Les ministres se réunirent en conseil. Labourdonnais fut appelé chez le contrôleur général, qui lui dit : ce Sa Majesté veut armer une escadre pour l'Inde. Elle fournira deux de ses vaisseaux, le Mars et le Griffon; la Compagnie en fournira quatre, le Fleury, le Brillant, V Aimable, la Renommée, et deux découvertes. Sa Majesté vous choisit pour commander cette escadre. Il faut que vous exécutiez dans
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l'Inde pour ta Compagnie Je projet que vous aviez formé pour votre compte particulier. »
ua miD<etr«a Labourdonnais voulut refuser une mission qui le iXu™on'l!^s plaçait dans une fausse position vis-à-vis des conseils ir™m"wdëL delà Compagnie. Il objecta qu'ils le rendraient respon- "'"^eqa'û ^^^^^ •i'in armement coûteux fait à leur insu ; mais damandBit [g minîstre fut inflexible, il dut obéir. L'esprit plein
la pennisBion ' ^
d*teDierk«M dc tHstes prcssentimenls, il partit donc de Paris périls. dans le mois de janvier 1741 avec le titre de capitaine de frégate et le commandement de toutes les forces navales de la France dans les mers de l'Inde. Arrivé en pleine mer, il voulut connaître la valeur des équipages qu'on lui avait conliés, et il s'aperçut avec chagrin que les trois qnarts de ses matelots n'avaient jamais navigué et ne connaissaient ni l'exercice du canon ni celui du fusil, il prit aussitôt son parti, et quoique réduit aux cinq navires de la Compagnie, les deux vaisseaux du roi ayant reçu une autre destination au moment de le rejoindre, il résolut de triompher des difficultés qui semblaient naître sous ses pas.
ubourdonnsiB NoH coutent d'cmploycr à exercer ses matelots les w^èDer^ei lolsIrs de la traversée, il débarqua ses équipages i^"nMtof"on dans rile-Grande sur les côtes du Brésil, où il passa deii^ro.^ vingt jours à les former aiix manœuvres, puis il re- '^niM^" prit la mer et arriva à l'île de France, le 14 août. iitrooie, àwD i| Ja trouva dégarnie de troupes, la garnison ayant de France, la été appcléc 60 toute hâlc à Pondichéry, que menales girnisons' çalcnt Ics Mafaites. Il pourvut avec promptitude à la sûreté de l'île, ordonna la construction d'un fort sur la presqu'île qui défend l'entrée du port, enrôla dans une milice soumise à des exercices réguliers
.yGoogIf
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tous les colons capables de porter les armes, fixa les postes que chacun devait occuper à la première alarme, et certain que l'ennemi ne prendrait pas la colonie au dépourvu, il se rembarqua pour courir à Pondichéry. Le gouverneur de cette ville était M. Dumas, le même qui avait obtenu de ia cour de Delhi le droit de battre monnaie et agrandi les possessions de la Compagnie par la conquête de Kari- ' kal, comptoir qui assurait à la France le commerce du Tanjore. Au milieu des périls qui le menaçaient, il avait déployé son habileté et sa fermeté ordinaires, et quand Labourdonnais arriva à son secours, le 30 septembre, Pondichéry était hors de tout danger.
En remerciant Labourdonnais des services qu'il eù arrinnt k avait voulu lui rendre, Dumas lui apprit le siège de ui^uidonn^iB Mahé par les Naïres, et le conseil de Pondichéry se ''%'i^sïïé-'' joignit à son gouverneur pour lui demander que le lu^t^.'^^BU secours destiné à Pondichéry et devenu inutile fût '•^'^trT accordé à cette ville. Labourdonnais se rendit à leurs "'"^'"'"' vœux. Il continua, pendant la route, à exercer ses reionrna
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équipages et les prépara, aussi bien qu il le put, a France «d aj. opérer un débarquement en présence d'ennemis aguerris. Battus dans plusieurs rencontres, les Naïres furent forcés de demander la paix, et quand Labourdonnais retourna, en février 1742, aux îlesde France et de Bourbon, il y ramena des troupes habituées au feu et capables de l'aider dans ses entreprises.
Ne perdant jamais de vue l'exécution prochaine uboordotmais de ses projets, il mettait en réparation ses vaisseaux F™ceVortre à mesure qu'ils rentraient dans le port. Au mois de **de «^jl" mai, il se voyait avec un légitime orgueil à la tête ^'^^l'^^ii d'une escadre mieux équipée qu'à son départ de "io°*"s
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j. il d«- France, epiand il reçut de la Compagnie l'ordre de mi. désarmer et de renvoyer ses vaisseaux à vide, s'il le fallait, plutôt que d'en garder un seul. Il dut obéir, mais ce fut le cœur navré qu'il assista au départ d'une flotte qu'il destinait dans sa pensée à ruiner les colonies anglaises et à agrandir la puissance de la France. Peu de temps après, Orry lui manda : « Vous ' avez vu. Monsieur, par l'apostille mise sur ma lettre du 16 de ce mois, qu'il s'en faut bien que la sécurité dans laquelle on était lorsque la Compagnie vous a écrit par mon ordre, au mois de novembre dernier, subsiste. Cela m'a déterminé à me faire représenter en détail les ordres qui vous ont été adressés au sujet du renvoi des vaisseaux de l'escadre, et j'ai senti qu'il était à désirer que vous n'ayez pu les exécuter en entier, puisqu'il peut- être intéressant pour la Compagnie et particulièrement pour la conservation de l'île de France, que vous puissiez rester en force et conserver au moins deux des vaisseaux qui vous ont éié confiés. » Il était trop lard, toute la flotte était en roule pour l'Europe, et le gouverneur de l'île de France avait pris la résolution de revenir dans sa patrie, malgré la lettre flatteuse que Fleury lui avait écrite pour le féliciter de ses succès. A sa demande de rappel, Orry répondit : « Se sens que, dénué du principal mobile qui vous a déterminé à repasser dans les Indes (qui était de diriger des forées tant pour défendre les établissements de la Compagnie que pour faire des entreprises, si l'occasion s'en présentait), vous demanderez pourquoi l'on ne vous permet pas votre retour ; mais je vous répondrai que c'est parce que je n'envoie pas de nouvelles forces
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dans l'Inde, que je sens que, s'il arrivait quelque chose, on y aurait d'autant plus besoin d'un homme de ressources, qui sût se retourner et faire un usage avantageux du peu qu'il a. Ainsi maintenant vous verrez que je ne vous exhorte à rester dans l'Inde que par une nouvelle preuve de confiance que je vous donne. D'ailleurs, la bonne opinion que j'ai de vous, m'ayant déterminé à vous destiner le premier poste de l'Inde, s'il arrivait quelque chose à M. Dupleix, m'engage à vous considérer comme un homme nonseaiement utile, mais nécessaire, n
Dupleix, le nouveau gouverneur de Pondicbéry, avait commencé, comme Labourdonnais, sa réputation dans les Indes par son activité commerciale. Chandernagor s'était transformée sous sa puissante impulsion; son immense fortune avait, pendant dix ans, été consacrée à procurer à ce comptoir languissant les éléments de prospérité que la Compagnie était hors d'état de lui fournir. Des opérations colossales, auxquelles il avait associé les Français placés sous ses ordres, avaient répandu autour de lui ia richeœe et fondé un commerce très-étendu. Le Mogol avait été exploré jusqu'au Thibet ; une flotte de quinze bâtiments était sortie d'un port où la Compagnie n'avait pas une seule chaloupe auparavant; ses navires visitaient les côtes de la mer Rouge, du golfe Persique, Surate, les Maldives, quand Dupleix fut appelé à prendre â Pondichéry la direction générale des affaires d'une Compagnie qu'il servait depuis douze ans dans un poste secondaire '.
' Abrégé chronologiqxLB dt l'hittoite de la mofine de France depui'i ton orignt jiaqu'd la paia de 176S, par H. G. D., 1 vol. iD-12, Parii,
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La France avait donc dans les mers de l'Inde deux hommes capables d'y établir solidement sa puissance ; mais, si elle devait au hasard la possibilité d'obtenir dans ces pays lointains des succès dont l'incapacité de ses généraux la privait en Allemagne, le même hasard avait remis la nation entre les mains de ministres trop faibles ou trop occupes de leurs plaisirs pour ne pas ruiner la puissance coloniale de la France. LBFnnce La Compagnie des Indes, persuadée malgré les le- ^pl^à^t çonsdu passe, que la guerre n'éclaterait pas en Asie, 8^»^»"™!* ^^ dépouillait de tous ses moyens de défense de peur mtoe^^das d'inquîéter Ics Anglais, et Ics Français, quinesedouraenaceni us talent même pas des dangers dont leurs frontières tarotéeonea, europeeuncs étaient menacées, se préoccupaient en-
ellenea'occupe . , .11. j,-. ■ ■..
que de corc moius qu elle des désastres qui pouvaient atdl^^'a" teindre leurs compatriotes établis dans les Indes. La nation ne pensait qu'aux impôts qui devenaient chaque jour plus écrasants. Les tailles n'avaient pas aug^ mente depuis 1727, et leur chiffre variait toujours entre quarante-huit et cinquante millions (340 à â50 millions d'aujourd'hui}'; mais la difficulté de les payer s'était beaucoup accrue, parce que la vente d'une
1804, anDée 1740-174Î. — Préeii hxHorique de la marine franjaùe depuis l'origine de la monarchie jusqu'au roi rignani, par M. Poncet <le la Grave, Paris, 1730, 2 vol. in-12, t. U, p, 206 el suiv. — Kémoiret hisloriqttes de MiAide Labourdonnais.Teeueîllis et publiés par ion petitfilt, în-8°, Paris, 18i7, p. 2 et auiv., 44 el suW,, 249 (Orry à Labourdonnai», 20 mars 174'!), — Histoire philosophique el politique des établissements mtriypéent dam Us deux Indes, par Raynal, G«nève, 1740, iD-8°, t. Il, p. 421 el auiï , 429.
' En 1727, le brevel de la (aille avait él* de 42,809,955 livres, et celui de la taille miitlaire de e,125,628; total : 48,935,588, [Archives générale*. E3413). En 1728, la taille s'élevait â 48,5?6,012 (E 3414); en 1730,» 49,030,783 (E 3415); en 1732 à 49,772,82.7 (E 3417); en 1731, à 50,357,629 (B 3419). En 1735, U taille, non compris la Uille militaire, Oit de 42,299,449
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grande quantité de charges qui exemptaient les acquéreurs de les payer, avait diminué considérablement le nombre des tailtables. Les droits perçus sur les denrées à l'entrée des villes continuaient à augmenter le prix des subsistances, quand les besoins de l'État forcèrent à établir une taxe nouvelle, celle du dixième sur tous les revenus. Le contrôleur général, qui avait pris ses mesures pour taxer les commerçants comme il l'entendrait, espérait tirer cinquante millions (250 millions d'aujourd'hui) de cet impôt, qui n'en avait produit que trente en 1734 et en 1735. Le parlement de Paris se hâta de, demander que l'impôt, dont la perception devait commencer au mois d'octobre, ne fût levé qu'à dater du !"■ janvier de l'année suivante, en fondant ses réclamations sur ce « que le peuple était épuisé par les malheurs des dernières années, et que des inondations presque universelles, des aumônes volontaires ou forcées, une cherté de vivres et de denrées de toutes espèces avaient rendu la calamité commune à tous. » Pour parer aux nécessités du moment, il proposait un emprunt auquel « s'empresseraient de prendre part un grand nombre de particuliers dont l'opulence frappait les yeux, lesquels ne refuseraient pas de prêter à l'État une partie de ce qu'ils avaient gagné avec lui. » Les ministres, qui ne s'étaient Jamais fait scrupule de dépouiller les financiers, ne crurent pas opportun de prêter, pour le moment, l'oreille aux insinuations du parlement. Le contrôleur général lança une circulaire pour ordonner lerecouvre-
(E 34-21); CD 1738, de 42,830,267 (E 3423); en 1740, de 43,594,870 (Ë Mil), et eu 1741, de 43,457,906 (E 3426).
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ment rigoureux du nouvel impôt qui ouvraitia porte à un effroyable arbitraire, et ses ordres pour la perception de la taille furesut si sévères que celte tase rapporta près de cinq millions [â5 millions d'aujourd'hui) de plus que les années précédentes. BaDquerouia, Cette augmentation des revenus de l'État coïncida n°ù<>D?ie M avec une diminution notable dans les fortunes par- ^iïé'^^n?^ ticulières. Les banqueroutes se succédaient coup sur vl'iîl^ef! coup. Les fabricants de draps et de tissus de Darnetal exposèrent à l'intendant que leur corporation, qui avait compté naguère plus de cent maîtres, n'en comptait plus que quarante, et invoquèrent leur misère pour obtenir une diminution de ta capitalioa. La cherté du pain provoqua, à Versailles, une émeute où le sang coula. Le roi donna lui-même des ordres pour la répression vigoureuse de la sédition, si elle se renouvelait, et, oubliant bientôt que c'était la faim qui avait soulevé la population, il continua à distribuer les revenus de l'État entre les personnes de son entourage. 11 accorda deux pensions de huit mille livres chacune aux ducs de Bélhune et d'Harcourt, et deux autres de douze mille au prince Charles et au marquis de Fleury. M"* de Fleury «n obtint une de vingt mille. Un don de douze mille livres fut fait par lui à M. de Chalais. M. Garcin de Luri fut mis en possession des immeubles de l'ancien contrôleur général Law, qui auraient dû être abandonnés à ses créanciers. Le revenu du péage du pont de Neuiily, estimé vingt mille livres, étant sur le point de faire retour à l'État par suite de l'expiration du privilège accordé à la famille de Hautefort, le roi s'empressa d'en faire cadeau à M"* de
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Hailly. Il augmenta en outre la pension de cetle damede onze mille livres de rente et lui fit cadeau d'un hôtel dans la rue Saint-Thomas-du-Louvre. Ces libéralités directes n'étaient pas la seule charge qui pesait sur le Trésor. Une autre encore plus lourde consistait en des profits qui seraient réputés illicites dans une famille bourgeoise, mais qui sont admis à la cour, tant â cause de leur importance que du nom des personnages qui les font. Un voyage à Fontainebleau revenait à un million en dépenses extraordinaires [cinq millions d'aujourd'hui). La reine ayant désiré un jour aller s'établir à Trianon, son premier maître d'hôtel, M. de Villacerf, lui demanda cent mille livres pour ce déplacement. L'entretien des chiens du roi coûtait deux cent cinquante mille livres (l.SSO mille livres de nos jours), non compris le traitement du grand veneur. Enlin Louis XV, habitué à ne pas reculer devant ces dépenses de fantaisie qu'on considère encore comme nécessaires â l'éclat du pouvoir, consacrait à des constructions diverses une somme annuelle de deux millions quatre cent mille livres (IS millions environ d'aujourd'hui).
La cour se préoccupait extrêmement du plus ou moins de générosité que le roi mettait k faire jouir son entourage du produit des impôts, ainsi que « des grâces qu'il accordait parfois à des gens d'une naissance peu considéi^ble. :i> La famille de Noailles voyait avec une satisfaction mêlée d'orgueil M~* la comtesse de Toulouse, qui était logée dans l'ancien appartement de W de Montespan, favoriser les intrigues amoureuses du roi. Les rivaux de cette
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puissante maison enviaient tes bénéfices que sa complaisance lui rapportait. « Que serait-ce, s'écrie à ce sujet le marquis d'Ârgenson, si la comtesse de Toulouse pensait à elle-même et retenait le roi dans ses filets? » La mort du duc de La Trémouille, qui laissa vacante ta charge de premier gentilhomme de la chambre, fut pour les courtisans un événement des plus graves. Les Gondé et les ^d'Orléans sollicitèrent cette place en faveur du jeune fits du duc; M"" de Mailly et de Vinlimille parlèrent pour M. de Luxembourg, et Fleury pensa à son propre neveu. L'impatience fut grande de savoir qui des princes du sang, des maîtresses du roi ou de Fleury l'emporterait. Un jour enfin, M"" de Vintimille et de Mailly, effrayées de t'agilation dans laquelle elles avaient trouvé le roi, se firent part de leurs impressions, et M"" de Vintimille, prenant son parti, s'écria : « Ma sœur, il n'y a pas un moment à perdre; il faut que vous écriviez tout à l'heure au roi pour lui demander avec instance de donner la charge à M. de Fleury. Nous pourrions peut-être l'emporter sur le cardinal; mais le cardinal est absolument nécessaire au roi, et nous serions renvoyées dans trois jours, a 1* cardinal eut donc cette place avec un brevet de retenue qui assura quatre cent mille Uvres à son neveu, lorsqu'il s'en déferait.
Les scrupules du chancelier au sujet de la légitimation d'une fille du duc de Bourbon firent naître des émotions non moins vives. 11 s'agissait d'un acte oij la mère de l'enfant, M"' de Nesle, ne devait pas être nommée. Les partisans du duc de Bourbon traitaient les hésitations de d'Âguesseau de « plati-
MINISTÈRE DE FLEURY de 1737 à 1743. mi
tudes d'un légiste, » qui tenait à servir les haines de M'" de Charolais contre son frère. Lorsque d'Aguesseau, par un acte légal, eut fait entrer enfin un enfant adultérin dans la famille de Condé, les courtisans préiendirenl qu'il avait obéi à un ordre du roi qui voulait créer un précédent pour lui-même.
Tout-puissant pour le bien comme pour le mal, Louis XV continuait à vivre comme s'il n'avaitaucun rôle à jouer dans les graves événements qui ébranlaient l'Europe. Passant ses journées à jouer au vric- Irac, au quadrille ou à la cavagnole, s'il ne pouvait aller à la chasse, il variait ses plaisirs en se rendant le matin avec M'" de Mailly et de Vintimille auprès des cerfs qui bramaient dans la forêt de Fontainebleau. Un jour, il prit subitement le goût de la tapisserie, et le duc de Gesvres s'empressa d'envoyer chercher à Paris la laine et les aiguilles dont il avait besoin. Quatre métiers furent montés et quatre sièges commencés à la fois. Un courtisan s'empressa de féliciter son maître par un jeu de mots : « Sire, lui dit-il, le feu roi n'entreprenait jamais que deux sièges à la fois, et voilà que Votre Majesté en commence quatre. » Un autre, que sa gravité n'aveuglait pas sur la singularité de l'occupation royale, voulut bien ne voir dans la conduite de Louis XV qu'une satire contre le vieux cardinal, qui lui laissait trop peu de part dans le gouvernement du royaume. Toute la cour se montra éprise de la tapisserie dans cette année 1741 , jusqu'à ce que te roi s'en lassât à la suite d'une querelle avec M?" de Mailly. Semblable à beaucoup d'autres princes^ Louis XV réalisait le portrait que le marquis d'Argenson trar« d'un roi :
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a C'est un homme (jui chasse, qui boit, qui s'amuse avec des courtisans et des courtisanes. » Il parlait politique avec ses familiers, comme l'aurait fait un nouvelliste des cafés de Paris. Un jour qu'il racontait ce que lui avait appris la comtesse de Toulouse sur l'escadre commandée par son fils le marquis d'Antin et le combat de M. d'Ëpinay contre six vaisseaux anglais, M" de Mailly s'écria à plusieurs reprises : « Nous laisserons -nous donner ainsi cent coups de bâton sans nous venger. » Louis XV ne releva pas ce propos ; mais il fut moins prudent dans une autre circonstance. Les courtisans réunis autour de lui pour écouler le récit du combat soutenu par M. deCaylus devant Gibraltar, l'entendirent affirmer que tes Anglais n'étaient pas braves sur mer, et déclarer que le roi de Prusse aurait bien fait d'attendre les troupes françaises, en ajoutant : « Mais il a voulu aller vertement par lui-même en celte affaire, parce que l'on avait mal parlé de sa hardiesse dans l'affaire de Moltwitz. » — « Insulte indécente à nos ennemis, continue le marquis d'Argenson, un des auditeurs, indiscrétion sur nos vues secrètes et médisance sur notre meilleur amil »
Mais ces graves sujets de conversation, qui n'intéressaient en rien la fortune des habitants de Versailles, furent promplement oubliés en présence des événements qui se passèrent dans te palais. M™ de Vintimille élait tombée malade à Choisy, et le roi l'y avait laissée entourée de plusieurs dames. Pendant tout le temps qu'il demeura à Versailles, il reçut de Choisy quatre courriers par jour, et il permit que les maris allassent y rejoindre leurs femmes,
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quoiqu'il fût d'usage que les époux né s'y trouvassent jamais réunis. MM. de Coigny, d'Ayen et de Meuse étaient restes auprès de la malade; MM. de Luxembourg et de Richelieu l'avaient quittée, mais un instant seulement} et le roi, retournant à Choisy deux jours après son départ, y conduisit la maréchale d'Estrées et M"' de Rulfec. La fièvre ayant cédé, M°* de Vintîmille revint à Versailles dans une litière qu'entourait une escorte nombreuse. Enfin, le 5 septembre, elle accoucha d'un fils. L'archevêque de Paris, en sa qualité de grand-oncte du nouveau-né, se rendit à Versailles pour le bénir, au moment même où le mari reniait partout l'enfant qui devait porter son nom. Le roi allait plusieurs fois par jour voir l'accouchée dans l'apparlemenl de M. dé Rohan, grand aumônier de France, où elle avait été logée. Mais la joie dura peu ; au bout de huit jours, la malheureuse mère fut enlevée par une fièvre milliaire.
Louis XV éclata en sanglots à cette nouvelle et «on do m- de garda le lit toute une journée. Le cardinal ne put « Membre I obtenir de lui aucune réponse, et la reine, qui s'em- ""louis xvV' J)ressa d'aller lui offrir des consolations, ne fut pas ^^gH^'^M^ reçue. L'empreinte de la figure de la défunte fut prise par ordre du roi, et Louis XV, au désespoir, partit le soir même pour se rendre à Saint-Léger près de Rambouillet dans une petite maison appartenant à la comtesse de Toulouse. A peine le carrosse qui l'emportait eut-il franchi les grilles du château, que le corps de M"' de Vintimille, couvert d'un simple Imceul, en sortit à son tour pour être transporté à l'hôlel de Villeroy. Les domestiques, chargés de ce service, l'abandonnèrent dans une chambre et
coururent au cabaret, laissant ces restes inanimés à la merci des curieux. La populace, s' exaltant peu à peu, finit par adresser des injures à la morte, en lui reprochant d'avoir éloigné le roi de Versailles et de l'avoir enlevé à M"" de Maiily a qui était une bonne femme. » Des pétards furent même tirés sur la dépouille mortelle.
Remplis d'inquiétudes au sujet du changement de iBref^rùrobe vie que pouvait amener chez le roi un retour aux d/votion. iàées religieuses, les courtisans s'^en (retenaient avidement des continuels tête-à-tête de Louis XV avec W° de Maiily, soit dans des promenades, soit dans des soupers oîi elle était ia seule femme admise. Us s'attristaient de la piété de celte dame, qui allait chaque jour entendre la messe sur la tombe de sa sœur, de la mélancolie du roi et de ses réflexions tout empreintes de dévotion. Un Jour qu'il envoyait uae aumône à un pauvre, le roi avait ajouté : « Qu'il demande à Dieu sa miséricorde pour moi, j'en ai grand besoin. » Pressé de manger gras dans l'intérêt de sa santé, il avait répondu : « Il ne faut pas commettre des péchés de tous côtés. » Un autre jour, on l'entendit se féliciter de douleurs rhumatismales qu'il ressentait, parce que ses souffrances étaient une expiation de ses péchés. Le duc de Richelieu racontait à qui voulait l'entendre combien le roi était sensible et bon, et quelques courtisans, dans leur enthousiasme, allaient jusqu'à affirmer « que ce monarque était peut-être né pour faire les délices du monde. » Tels étaient les sentiments de la cour dans les derniers mois de l'année 17M. Elle n'était pas expirée, que la crainte de voir le roi a arriver à dire
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son bréviaire avec M"" de Mailly, » s'était déjà évanouie.
« La juste attention que l'on a toujours eue jusqu'à ce moment aux affaires politiques et militaires, écrivait à cette époque M. de Luynes, est un peu suspendue dans ce moment par un événement de l'intérieur des cabinets. On s'aperçoit depuis huit ou dix jours, et plus particulièrement depuis deux ou trois, que le roi ne pense plus de la même façon pour M*" de Mailly et que ce changement vient d'un goût nouveau et qui parait très-décidé pour M*' de La Tournelle '. »
Moins préoccupés que-Ies courtisans des intrigues pamuiudeia du palais, les Parisiens ne perdaient pas de vue les Hon'^''e\pLi«, péripéties de la guerre. Les nouvellistes de la capi- o^ÏÏI^^ta taie appréciaient les événements comme les juges ^'^• désintéressés d'un tournoi, s'inquiétant peu de quel côté combattaient leurs concitoyens. Chacun se prenait d'affection pour l'une ou l'autre des parties belligérantes. A ta mort de Charles VI, des railleurs, faisant allusion à la surprise deBroglie par les
' Journal de Barbier, t. Il, p. 289, 295, 308 et auiï. — Archives gênéraies, Eii22, année 173e;E3il7, année 1731; E 3U8, aDDie 1732; E 3119, année 1734; E31ÎI, année 1735; E 3427, année 1741 ;E 3428. année 1742; E 3429, année 1743; X 8458, année 1741. — Siècle tU Louis IV, par HattoD de la Varenncs, (. 1, p. 261 et suiv. ~ Encydopidie méthodique. Finances, art. Dixième. — Mémoires de d'Argentoa, ia-12, 1857, 1. Il, p. 113, 15B, 108. 191, 203, 207, 215, 220. 230, 236, 239, 240, 250. — Kémoirei du marquis d'Argenson, 1. 1, p. 241, in-8-, 1859, pubhéa par la Société de l'hisloirc de France. —Mémoires du nwréchal dtRidulieu, t. V, p. 103 et suiv., 114*t"s\iiv. — Mémoires du di«detui,«aï, 1. 1, p. 273; t. Il, p. lOi; t. III, p. 6,243,308,414,449, 471 etïuiv., 478; t. (V, p. 205, 265, 276, 282, 293. 429, 444, 447. - Journal des atméts 1741 à 1756, manascrtl de la Bibliothèque royale, Supp. franc. 2036. — Notice hittorique, topographique et iialwlifue sur ta viUe de Dametal, ln-8°, Buuen, 1735, p. 272.
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Autrichiens, soutinrent que le maréchal avait « formé opposition au scellé de l'Empereur pour revendiquer ses culottes que les Allemands lui avaient prises en Italie, y L'électeur de Bavière, que l'influence de la France avait fait nommer empereur, n'était désigné dans les cafés de Paris que sous le nom de Jean-sans- Terre, et l'on affirmait qu'il faudrait sous peu lui meubler un appartement à Vincennes. Charmés de voir la faiblesse triompher de la force, des Français osèrent se réjouir de la capitulation de M. de Ségur à Lintz. Le gouvernement, selon l'usage, fit emprisonner les discoureurs trop imprudents, et plus d'une lettre n'arriva à sa destination qu'avec des lignes entières de biffées et l'apostille : « Ouverte par ordre du roi. »
Eli montrant une aussi profonde indilférence pour la guerre dans laquelle était engagée leur patrie, les Français faisaient-ils preuve, comme on les en a souvent accusés, de peu de patriotisme? Une nation contenue par des soldats, exploitée, sous prétexte d'administration, par une armée de fonctionnaires, peut-elle avoir cet amour de son pays qui fait la grandeur d'un peuple? Sait-elle pourquoi ses enfants vont mourir sur une terre étrangère? Elle ne connaît que deux choses : les exigences de plus en plus âpres du fisc et l'insolence toujours croissante des soldais. Le patriotisme ne peut naître et vivre que chez un peuple habitué à s'occuper de ses propres affaires, chez qHt le sang des hommes compte pour quelque chose et n'estpas prodigué en vue de satisfaire à ce que Montesquieu appelle « le charme d'un projet extraordinaire, l'envie malade d'une vaine gloire et
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ano cortaine impuissance d'esprit contre les fantaisies. y>
La siteation des armées françaises ne jwuvàit ame- Dispoiuon ner que des désastres. Leur aiïaiblissement graduel et d« pro^. leur inaction avaient depuis longtemps convaincu le cue »'waî^e roi de Prusse qu'il élait temps pour lui de s'assurer mi^^reet les avantages qu'il avait acquis. Depuis la prise de p^S^t^J'c Linlz, l'évacuation de la Moravie et la défection de» '"Angietorro. Saxons, la cour de Vienne était devenue plus altière, et, d'un autre côté, Garleret, qui avait succédé à lord Walpole dans le ministère, avait modifié la politique guerrière de l'Angleterre. Les Anglaig avaient été dégoijtés des entreprises maritimes par les échecs qu'avait subis leur flotte devant Garfhagène et Cuba, et par le peu de résultats qu'avait obtenus sur les côtes de l'Espagne la puissante escadre de remirai Norris. Ils voulaient tenter de faire sur terre des conquêtes, puisque leur marine n'avait paseu plus de succès, et un corps de seize mille soldats fut transporté en Hollande pour opérer une diversion en faveur de rAutriche. Carteret, convaincu qu'il n'arriverait à rien s'il n'obtenait l'abstention du roi de Prusse, s'efforça de le détacher de la France et de conclure la paix entre lui et la reine de Hongrie. H s'engagea à procurer à Frédéric les conditions les plus avantageuses, et se servit de toute l'influence de l'Angleterre sur la cour de Vienne pour atteindre son but. Frédéric accepta avec reconnaissance sa médiation et s'apprêta à seconder ses efforts par une victoire décisive.
Il avait établi son quartier général à Chrudim, petite ville de Bohème entre Prague et Olmiitz, et son
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armée était partagée en deux corps, qui campaient l'un à Eullenberg, l'autre aux environs de Leutomischel, à droite et à gauche de son quartier général '. Il tournait ainsi le dos à la Silésie, d'où le prince d'Anhalt devait lui envoyer des renforts, et il faisait face à la fois à la Bohême et à la Moravie, prêt à réunir son armée pour se porter à la rencontre des ennemis. A la nouvelle que le prince de Lorraine, remontant vers le nord par Deutsch-Brod et Zwittau, s'était jeté à l'ouest, s'était s'empare de Czaslau et, cette petite ville prise, avait conlinué sa marche vers Kuttenberg en poussant des reconnaissances jusqu'à EoUin, Frédéric exécuta le mouvement déconcentration qu'ilméditait. Les régiments campés aux environs de Leutomischel se replièrent rapidement sur Chrudim, tandis que les troupes massées à Ghru- Frédèric gagne dim 86 rapprochaient de Kuttenberg. L'avant-garde chow^Bj/iT prussienne, conduite par le roi en personne, prit "^ "**■ position dans un poste inexpugnable. Toute la nuit se passa en reconnaissances, et, le matin, Frédéric donna ordre au prince Léopold, qui le suivait, de hâter sa marche et de ranger ses troupes entre la ville de Czaslau et le village de Chotusîtz. Les troupes venant de Chrudim s'étaient avancées pendant ce temps jusqu'à Neuhof, en sorte que l'armée prussienne présentait une ligne de bataille en demi cercle, la gauche appuyée sur (^aslau et la droite s'étendant entre Neuhof et Kuttenberg. Le 17 mai, sur les quatre heures du matin, Frédéric, allant rejoindre le prince Léopold, aperçut des hauteurs de Neuhof l'ar-
' VoircarttD.p. 203.
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mée autrichienne, qui s'était concentrée pendant la nuit autour de Gzaslau et marchait en quatre colonnes contre lui. Les premiers corps prussiens qu'elle devait rencontrer, occupaient une plaine marécageuse jusqu'au village de Chotusitz et, à partir de ce village, un terrain plus solide borné près de Neuhof par une chaîne d'étangs, que dominait une montagne. En se saisissant de cette hauteur avec sa cavalerie, le maréchal Budenbrock se trouva adossé à des étangs avec une plaine devant lui. La canonade engagea la bataille vers huit heures du matin . Quand les Autrichiens se déployèrent, Budenbrock, qui débordait leur gauchCj fondit sur eux et allait les mettre en déroute, lorsque les Prussiens saisis d'une terreur panique s'enfuirent. Les Autrichiens profitant du moment firent un effort sur la gauche des Prussiens et parvinrent à incendier le village de Chotusitz ; mais Frédéric, les voyant arrêtés par la résistance de quelques régiments, attaqua avec vigueur le flanc gauche de leur infanterie, la rejeta dans la direction de Gzaslau et l'accula à un petit ruisseau dans une plaine humide où il lui était impossible de continuer la lutte. La défaite des Autrichiens fut complète. Cette bataille, qui avait dure trois heures, leur coula tant en morts qu'en prisonniers et en déserteurs près de sept mille hommes; les Prussiens eurent près de quatre mille tués ou blessés. Le prince de Lorraine battit en retraite dans la direction de Haber; mais les Prussiens, après l'avoir vu traverser ce village et prendre la route de Deutsch-Brod, cessèrent la poursuite et retournèrent camper vers Kuttenberg à la portée de leurs magasins. Frédéric écrivit du champ
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de bataille à Louis XV : « Sire, le prince Charles m'a attaqué et je l'ai battu. » Ce billet arriva à Versailles quelques jours seulement après les longues doléances adressées par le général de l'armée française au ministre de là guerre.
correspon- (c M. de Séchclles, mandait Broglie de son camp '^^oiKiT de Piseck, demande des contributions à Égra, sans "^ertl Les" que j'en aie connaissance malgré la capitulation ac- ^™^apuT^ cordée. M. de Belle-lsle donne des ordres en Baute'qiii Se ^'^'"^ P'*"'" '^ ^'^8^ ^^ Passau et pour toutes les opéà Francfort, ralions sansquo j'en sache rien; il est nécessaire que
commande ' ' t
l'armée qui «si M, de BelIe-lslc se rende ici, puisqu'il doit y com-
eo Bohème, et , . ' f ^ J
Bmeiie, qui eai mander, et moi cu Bavière, puisque j y suis destine. eMe6nèm\ de II cst iuipossiblc que les choses aillent bien quand •iti^^L^ée chacun donne des ordres à sa fantaisie. Si j'avais en flarière. g^j^j g^actement tous les ordres qui m'ont été donnés, il y a longtemps que les troupes du roi ne seraient plus ici. » A la date du même jour, il avait averti M. de Ravignan que la reine, de Hongrie avait rassemblé toutes ses troupes et allait entrer en campagne. « 11 s'en faut bien, ajoutait-il, que nous soyons de même, n'y ayant encore aucun projet pour les opérations à accomplir. Les bataillons qui doivent venir ici ne peuvent arriver à Piseck que dans le commencement de juillet. Les maladies continuent toujours. Quelque habile que soit M. le maréchal de Belle-lsle, il est impossible que le même homme, à Francfort chargé d'affaires politiques, puisse commander une armée en Bohême dont il ne connaîtpoint le pays. Il m'est également impossiblede commander celle deBavière depuis Piseck. Je rends compte de tout ce que je vous marque à la cour, il
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feut espérer qu'elle y fera attention! il n'y a pas de temps i perdre. »
La lête pleine de projets de négociation et livré Frédéric preue tout entier à des intrigues diplomatiques, Belle-Isls dvr/ apprit à Francfort la victoire de Cholusitz. Frédéric, en la lui annonçant^ demanda avec instance que te maréchal de Broglie fit un effort contre l'armée de Lobkowilz. a II importe extrêmement au bien de la cause commune, lui mandait-il, que l'armée française en Bohême ne laisse pas à l'ennemi le temps de se reconnaître. Je crois que ce serait une honte éternelle à la nation française, si après une action si éclatante, son armée restait les bras croisés. J'ai trop bonne opinion de votre nation poiir croire qu'on ne saisira pas celte occasion pour donner de chaudes alarmes à l'ennemi et l'obliger de sortir de Bohême. »
Ainsi pressé, Belle-Isie quitta en hâte Francfort, Beiie-bi» et, six jours après la lettre du roi de Prusse, le 24 '^Brogi^ï mai, il annonça à Breteuil qu'il avait rejoint le ma- "^î'";^' réchal de Broglie et marchait sur Frauenberg ', dont '^^^j!;^^:'' le siège avait été entrepris par le général autri- ^«™»™cie chien. <t Nos troupes, écrivait-il, ont fait de si prodi- p»™ gieuses journées que I on a ete force de séjourner pour attendre les traîneurs. Toutes les nouvelles confirment que le prince de Lohkowitz est campé en front de bandière avec sept régiments d'infanterie et sept de cavalerie dans la plaine de Sahay, à une petite lieue en deçà de Frauenberg, dont le château se défendait encore ce matin. Je suis persuadé que le prince
' Voir cirle D, p. 203.
de Lobkowitz ne nous attendra pas, quoique ce soit le lieu où il puisse faire te plus d'usage de sa cavalerie, en quoi consiste sa principale force, tandis que la nôtre est bien faible ; mais, après la victoire que vient de remporter le roi de Prusse, je pense qu'il ne faut pas marchander l'ennemi et que nous l'attaquerons dès demain en arrivant. Il n'y aurait que le seul cas où il serait arrivé quelques renforts soit de l'armée du prince Charles, soit de Kevenhuller; ceîa est possible, mais il faut croire que l'ennemi ne fait pas toujours ce qu'il peut. L'on en a trop fait pour rester en chemin, et il importe extrêmement à la réputation des armes du roi de secourir Frauenberg. Mais, je vous le répète, je suis convaincu que le prince de Lobkowitz ne nous attendra pas et se retirera. Sur quoi il a deux partis à prendre : ou de se porter entre le bois et les étangs qui sont au pied du château, où il peut rendre son poste presque inattaquable, ou repasser la Moldau en levant le siège. Dans le premier cas, nous reconnaîtrons la situation, M. le maréchal de Broglie et moi, de fort près, et l'affaire sera impossible, si nous neIatentonspas.il serait trop désagréable d'être venu si près sans rien faire. Il faut néanmoins convenir que loufe notre force consiste dans quinze bataillons, sur lesquels j'ai si fortement insisté ei que j'ai si à propos mis en marche sur Klattau, où, comme je vous l'ai mandé avanthier, M. de Broglie a été bien heureux de trouver les dix derniers, sans quoi il fallait voir prendre Frauenberg et sans doute abandonner ensuite la Wotawa. »
Après s'être étendu avec complaisance sur les pro-
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jets qu'il avait conçus et sur les services qu'il avait rendus^ Belle-ïsie ajoutait, comme dans toutes ses dépècbes, qu'il avait commencé à aider le maréchal de Broglieet qu'il continuerait à agir de mêmejusqii'à ce que la besogne, c'csl-à-dire l'attaque contre Lobkowitz, fiit accomplie. « Après quoi, disait-il^ je compte aller trouver au plus tôt le roi de Prusse pour concerter un plan fixe d'opérations; car d'après la lettre qu'il m'a adressée et dont je vous ai envoyé copie, il n'attend que cela. Il faudra bien que, pendant cette course, M. de Broglie reste de ce côté, d'où il peut, du reste, donner ses ordres sur le Danube. Ce ne sera qu'à mon retour que je prendrai le détail et le commandement. »
Cependant les Français partis de Piseck avaient comiat de descendu la grande route de Wodnian en remontant taBbroaaUai le cours de la Moldau, dont une chaîne de montagnes îi^n^„'' les séparait; puis, après avoir dépassé Wodnian, ils ""b^T*" inclinèrent à gauche afin de se rapprocher de Frauenberg, petit château bâti sur une hauteur entre un étang et la Moldau. Arrivés au village de Sahay, à la sortie d'un défilé très-étroit, ils rencontrèrent, à cinq heures du soir, deux régiments qui formaient i'arrière-garde de Lobkowitz, et les culbutèrent. Les Autrichiens se jetèrent dans im bois et s'y rallièrent à plusieurs reprises ; mais, forcés de céder devant des forces supérieures, ils finirent par battre en retraite et suivirent leur artillerie, que Lobkowitz avait envoyée en avant dans la direction de Budweiss. Cet engagement terminé, Belle-Isle écrivit au chargé d'affaires de France à Francfort : a Je ne vous écris qu'un mot. Monsieur, pour vous faire part de la vic-
toire qu'ont remportée les armées du roi commandées par M. le maréchal de Broglie et moi Nous
avons passé la nuit sur le champ de bataille, d'où je vous écris actuellement Je compte que l'on campera aujourd'hui à Frauenberg, d'oîi je vous écrirai un détail plus exact, que je vous enverrai par M. le marquis de Mirepoix que l'on dépêchera à l'Empereur pour lui porter cette bonne nouvelle. » Dans sa lettre à Breteuil sur le même sujet, Belle-Isle ajoutait : « Je prévois avec beaucoup de douleur que, malgré ma patience et ma douceur, je ne parviendrai jamais à obtenir du maréchal de Broglie l'onction, la franchise et le concert qui seraient si nécessaires... Croiriez-vous que, sur la demande que je fis à M. de Broglie si dans l'état actuel des choses il partait pour le Danube, il pensait pouvoir emmener avec lui les dix bataillons venus en dernier lieu, il me dit ; Oui, Monsieur, sans difficulté. Je lui répondis : Eh ! que deviendra donc le poste de la Moldau que nous occupons actuellement? Il me répliqua en propres termes : Monsieur, ce n'est pas là mon affaire; mais bien de marcher en force partout où je serai, parce que mon intérêt va comme de raison devant toute autre raison. Je lui répondis : M. le maréchal, y avez-vous bien pensé, et songez-vous à ce que vous dites? Il me répliqua que oui et que le premier objet était que les choses allassent bien où il se trouverait en personne... Monsieur, dit-il, je croyais commander l'armée de Bohème, mais puisque je ne la commande point, if ne convient pas à un homme comme moi de n'avoir qu'une espèce de camp volant surleDanube, pendant que j'en ai commandé d'ausa
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forts, il y a plus de trente ans, n'étant que maréchal de camp. Je lui répondis que la circonstance des affaires l'exigeant ainsi, les considérations personnelles devaient cesser. II me dit que non et que ce qui le regardait personnellement allait dans son esprit avant tout... Les dix bataillons, continuait Belle-Isie, me sont pourtant absolument nécessaires jusqu'à ce que nous ayons chassé les ennemis de la Bohème... Je vous laisse apprendre par les autres, terminait-il, quel a été l'excès de ma sagesse; mais ce qu'il y a d'affligeant, c'est le dépérissement de l'armée... C'est la faute de M. de Broglie, si notre infanterie est â peu près détruite. »
Aussitôt le siège du château de Frauenberg levé, Mia-iBiaw Belle-lsie s'était acheminé vers le camp de Frédéric, prtdério 6, eoa songeant au moyen de faire sortir les Saxons de leur y^^e'dt p™. torpeur et de les ramener sur le théâtre de la guerre. 4"mi)D^p"ii, Mais il avait affaire à un roi qui n'estimait pas le d^^jf^'îcon. combat de Sahay à l'égal d'une victoire importante. '^"^ ^ p"'- Frédéric n'ignorait pas que Fleury, au désespoir des revers subis par les armes françaises, avait résolu de négocier secrètement à Vienne, et ce n'était pas le seul motif qui l'engageait à terminer au mieux de ses intérêts une guerre jusque-là heureuse pour lui. L'argent commençait à manquer dans son trésor. La réception poliequ'irfit h Belle-Isle, ne l'empêcha donc pas d'envoyer de pleins pouvoirs au comte de Podewils, chargé de négocier en son nom la paix avec lord Hindfort, qui représentait alors les intérêts de la cour de Vienne. Les journées se passèrent en compliments entre lui el Belle-Isle. Tourmenté de k crainte qu'un échec éprouvé par ses alliés ne vînt
compromettre les négociations qu'il poursuivait, il prévint le maréchal de Broglie que le prince de Lorraine ' cherchait à opérer sa jonction avec le prince de Lobkowitz. Il l'avertit qu'il pouvait d'un jour k l'autre être attaqué par des forces supérieures et lui conseilla ou de détruire au plus vite le corps d'armée de Lobkowitz^ ou de ravitailler Frauenberg. Broglie compie Persuadé qoB le roi de Prusse poursuivrait sa viciiourauiy™ toirc ct empêcherait le prince Charles de rejoindre ^t^taqlTUr l'armée de Lobkowitz, Broglie n'avait plus songé aux '°*et*MÎ'^iir* vaincus de Chotusilz. Il reçut â la fois la lettre oii "Ti^^eV" Frédéric l'avertissait du danger qui le menaçait, %t la " i"!" "M- nouvelle que l'armée autrichienne venant de Deutsch- Brod s'était réunie à celle qui marchait à sa rencontre depuis Budweiss pour attaquer à Teyn le poste commandé par le général d'Aubigné^. Les Autrichiens franchirent la Moldau dans l'intention d'aller se poster entre Protivin et Piseck et de couper l'armée française. Broglie, qui devina leur projet, se replia immédiatement avec toutes ses troupes sur Piseck. II annonça aussitôt ce mouvement de retraite à Fleury, en se plaignant de la désobéissance de plusieurs généraux placés sous ses ordres «t de la retraite des Saxons qui s'étaient retirés à Saatz à plus de quinze lieues au nord de Prague. Surpris de voir lés Prussiens concentrer leurs forces loin de lui et ignorant les desseins de Frédéric, il ajoutait : « Votre Éminence avouera que voilà d'étranges manœuvres. » A peine arrivé à Piseck, il apprit que les ennemis,
' Beau-rrère de la reioe de Hongrie, qui aveil éponsé François de ' Voir <MrU> D, p. 203.
MINISTÈRE DE FLEURY de 1737 a (743. 273
repassant la Wotawa, avaient suivi le cours de cette rivière sur la rive opposée à celle qu'il occupait lui-même, pour gagner Prague et se placer ainsi entre cetle ville et l'armée française. Il abandonna donc Piseck en y laissant seulement quatre cents hommes de garnison, et courut à Beraun, d'où, suivant parallèlement l'ennemi dans sa marche vers le nord, il arriva à Prague le 13 juin 1742. Son premier soin fut de disposer son armée de manière i faire face à la fois aux Autrichiens, qui approchaient, et aux habitants de la ville, dont il avait à redouter l'hostilité patente. Il ordonna au comte d'Ëstrées de venir le rejoindre de Pilsen avec les trois bataillons de milice qu'il commandait, et au comte de Dunois, qui avait sous ses ordres cinq bataillons et quelque cavalerie, d'opérer le même mouvement de concentration ; puis, il fît diriger sur Ëgra les farines et les grains qui se trouvaient à Pilsen, de peur que les ennemis ne s'en emparassent s'il les faisait c-onduire à Prague. Le jour même de son entrée à Prague, il reçut une lettre de Frédéric qui le berçait d'une promesse de secours dans le cas où les Autrichiens l'attaqueraient ; mais, deux jours après, arriva Belle- Isle qui lui enleva tout espoir de ce côté.
Dès son arrivée, Belle-lsie visita le camp, et, le Beiie-i»iei lendemain, il écrivit au ministre de la guerre que reBpo!.d»ii. la position de l'armée était mauvaise et dangereuse, a\tm âe que sa gauche était dominée, que les troupes occu- ^!^J^^ paient une ligne trop étendue, et que les ponts °,"^i" étaient exposés à être détruits. Après avoir signalé '^''■ les fautes commises par son collègue, Belle-Isie entrait dans de minutieux détails sur les ordres qu'il
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avait donnés pour la défense de Prague et sur le nombre de troupes nécessaire. Il indiquait la position que devait prendre l'armée en dehors des murs et finissait ainsi sa lettre : « Si, contre toute attente, le maréchal de Brogtie ne veut pas déférer à mon avis, je lui demanderai avec instaace de vouloir bien assembler un conseil de guerre, a&n qu'il soit décidé qui de nous deux a raison. S'il refuse, il ne trouvera pas mauvais que j'envoie le présent mémoire à ta cour pour être déchargé du funeste événement qui pourrait en résulter si l'ennemi se porte à attaquer l'armée. » Le même courrier apporta une lettre de Broglie au cîirdinal, où le maréchal lui apprenait que M. de Belle-lsle, arrivé la veille de Dresde, était descendu chez l'intendant, et qu'après un conseil tenu avec quelques généraux dévoués à sa personne, il s'était rendu avec eux chez lui pour lui signifier unanimement que tout était perdu et que le roi de Prusse le lui mandait, a La première proposition que m'a faite M. de Belle-lste, ajoutait-il, a été de m'en aller seul en Bavière commander l'armée qui y était, sans emmener les dix bataillons que la cour m'a ordonné d'y conduire. A quoi j'ai répondu qu'il n'y songeait pas de faire une pareille proposition. »
Bniian«4«s Lcs affirmatious contradictoires des maréchauxi vei*iJii«àfa dont l'un assurait que l'armée était exposée à être a^eohM*" détruite, et dont l'autre soutenait qu'elle occupait une p1wyrtiT"i^i position inattaquable suivant les règles de l'art de la dsi-urmëa. guerre, jetaient la cour dans un grand embarras. Mais si les généraux différaient d'opinions sur les (aérations militaires, ils étaient d'accord sur le déplo-
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rable état des troupes. <c Les bataillons qui ont passé l'hiver en Bohême, écrivait Broglie, sont si faibles que quatre d'entre eux ne présentent pas six cent quatre-vingts hommes en état de marcher ; les hôpitaux sont pleins ; l'armée aurait l>ien besoin d'un mois de repos. » De son côté Belle-lsie, faisant le dénombrement des troupes sur pied, constatait que l'infanterie ne comptait que trente bataillons ayant chacun moins de cinq cents hommes, c'est-à-dire en tout treize mille sept cent soixante- treize hommes, et que l'armée avait perdu dans la retraite de Frauenherg près de deux mille trois cents soldats . L'un et l'autre d'ailleurs se livraient aux mêmes illusions sur ce qu'il était possible de faire en pareil cas. Belle-Isle affirmait que la possession de Prague assurait celle de la Bohème; et Broglie prévenait le ministre qu'il renforcerait l'armée de Bavière des dix bataillons de milice qui lui étaient destinés, dès que l'armée de Bohême ne courrait plus de danger, mais qu'il laisserait à BelIe-Isle la brigade d'Orléans, quoiqu'elle fîit bien nécessaire en Bavière.
Le cercle des ennemis se resserrait de plus en ui plus autour de la ville oii étaient rassemblésies débris pj^ d'une armée qui aurait pu accomplir de grandes "^J. choses si elle avait été bien commandée, quand le 'bruit se répandit tout à coup que le roi de Prusse abandonnait l'alliance de la France. Ce fut d'abord un bruit vague, auquel les Français refusèrent d'ajouter foi, jusqu'à ce qu'enfin Frédéric avertît le cardinaFdela résolution qu'il avait prise. « J'ai seconde avec fidélité, lui disait-il^ les desseins de votre maître. J'ai aidé à détacher les Saxons du parti de la reine de
27« LlVUli HUITIÈME.
Hongrie. J'ai donné ma voix à l'élecleur de Bavière, j'ai accéléré son couronnement, j'ai combattu en Bohême, j'ai fait des efforts pour dégager Lintz et y serais parvenu si M. de Ségur avait eu la patience d'attendre et que M. Broglie eût eu assez de forces pour me seconder. Aussitôt que j'ai appris que le prince de Lorraine prenait le chemin de Budweiss, j'ai averti M. de Broglie en lui conseillant d'expédier M. deLobkowilz qu'il avait battu à Sahayj il ne m'a pas écouté, et aujourd'hui la Bavière est coupée de Ja Bohème; les Autrichiens, maîtres de Pilsen, empêchent l'arrivée de tout secours venant de France; les Saxons, au lieu de se joindre, suivant leurs promesses aux Français, rentrent dans leur électorat; l'avenir ne me présente qu'une guerre longue et interminable dont le principal fardeau retomberait sur moi. Dans une situation aussi critique, je me suis vu dans la nécessité demesauverdunaufrageet de gagner un asile. »Fleury atlerré répondit quelques jours après, en exprimant toute la douleur que lui causait le parti auquel s'était arrêté le roi de Prusse. « Le triste événement qui renverse tous nos projets en Allemagne, n'eût pas été sans ressource, ajoulait-il, si Votre Majesté avait pu secourir M. de Broglie et sauver au moins la ville de Prague. On a fait de grandes fautes, mais si nous eussions réuni toutes nos troupes, le mal n'eût pas été sans remède. Il ne faut plus y songer et ne penser qu'à la paiXj puisque Votre Majesté la croit nécessaire, et le roi ne la désire pas moins que Votre Majesté. C'est à elle à en régler les conditions, et nous enverrons un plein pouvoir au maréchal de Belte-lsle pour souscrire à ce qu'elle aura
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arrèté. Je connais trop sa bonne foi et sa générosité pour avoir le moindre soupçon qu'elle consente à nous abandonner après les preuves authentiques que nous lui avons données de notre âdélité et de notre zèle pour ses intérêts. »
Les défaillances d'un vieillard de quatre-vingt-neuf DëMspdr ans ne devaient pas se manifester moins clairement dèjone"» 'raidans ses rapports avec la reine de Hongrie, dont les '''^rs-Jinf' troupes tenaient, pour ainsi dire, prisonnière toute i'*""^'^'"' l'armée française. Belle-Isie, chargé de négocier la paix, comme il l'avait été de préparer la guerre, remit au général Kœnigsek une lettre où SonÉminence, après s'être excusé d'avoir entrepris la guerre contre Marie-Thérèse, continuait ainsi : « Bien des gens savent combien j'ai été opposé aux résolutions que nous avons prises, et que j'ai en quelque sorte été forcé d'y consentir par des motifs pressants qu'on a allégués, et Votre Excellence est trop instruite de ce qui se passe, pour ne pas deviner celui qui mit tout en œuvre pour déterminer le roi à entrer dans une ligue qui était si contraire à mes goiîts et à mes principes. » Kœnigseii envoya la lettre à sa souveraine, qui répondit aux avances du cardinal en la publiant. Fleury désespéré reprocha au général autrichien son indiscrétion dans une seconde lettre, qui fut rendue publique comme la première, et le cardinal se vit réduit à nier dans les gazettes l'authenticité de cette correspondance.
La nouvelle de la paix séparée conclue par le roi opinion code Prusse jeta la consternation dans Paris. On accusa l'ambition de Belle-Isie, qui avait, risqué, prétendaiton, l'exécution de ses projets avec un nombre in-
suffisant de troupes dans l'espoir que ta mort prochaine (tu cardinal lui permettrait de conduire les affaires à sa fantaisie. Des bruits vagues et contradictoires arrivaient de l'armée malgré les précautions que prenait la police, et les partis ennemis qui interceptaient les courriers. Des vers satiriques en français et en latin circulaient de main en main ; on répétait que l'électeur de Bavière avait voulu être César ou rien, et qu'il avait eu l'avantage d'être à la fois César et rien. L'éloge de la reine de Hongrie était dans toutes les bouches, on s'indignait du rôle joué par la France, partout éclatait l'admiration pour la jeune reine qui était sortie triomphante de tous tes dangers. Voltaire lui adressa même une ode où il s'écriait :
nie dt M& bfros fW l'Empile «it fMir BUBiCB, DjgW du trâne auguste ob I'm vit lei ancétrag. Toujours près de leur chute el toujours affermfca,
PrÎDcesse magnanime,
Qui jDtiil de restime
D« tOD» tu eoDfDùs, Le Fraufais généreux, si Ber et si trailsble. Dont le goût pour la glaire est le seul goût durable. Et qui voie en ayeugle où l'honnegr le cMduil,
InoDde Ion empire.
Te combat et t'admire,
T'adoreet te, poursuit.
D'autres poètes moins connus se faisaient les interprètes du sentiment d'indignation que provoquaient la calme insouciance du roi au milieu des calamités publiques, l'impéritie des généraux, la faiblesse de Fleury et les dilapidations des courtisans.
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Notre roi n'est tpi'un fainéant ; SoB urdiul, on ianoceot ;
Le garde de» veaux, vn c^^^t•l( ; Son chancelier, un chancelant ; Tous ses ministres, des tjrrans Qui font la gtwrrc aux pauvres Fran«B Plu* Tîvemeat qu'aux ^(leim«<la.
Nos généraux, vilg courliaani Et ntisérables capîtans Tonloura battus, jamais balUnts.
Nos ducs eoqt desimperUoents.
Joua set» ou. lyta, peu nilbnla,
U» gefl» de Pouf sqnl ((^ hTig^nfla.
C'était en vain que la Bastille se remplissait de nouvellistes accusés de répandre de faux bruits. De^ caricatures rendaient visible, pour ainsi dire, 1^ honte de la France : l'une d'elles représentait le cardinal à quatre pattes devant la reine de Hongrie, qui le frappait dp verges
On ne parlait à la cour comme à la ville que de la Fianri offre au
. „ cardimide
nécessité d'imprimer une direction plus ferme au gou- tencin de vemement.Fleuryabattuécrivitdonc, le 24 juillet, au '"^pï^.'' cardinal de Tencin : « Ma santé s'affaiblit tous les jours, et mon estomac ne fait quasi plus ses fonctions. Il y a déjà huit mois que ce mal a commencé, et le tra vail où je suis assujetti, aussi bien que mon âge avancé, ne me permet plus d'espérer qu'il puisse diminuer.
Je songe donc très- sérieusement à me retirer
Votre Excellence connaît depuis trop longtemps le casque je fais de ses talents et de ses lumières, pour être surprise que je pense à l'avoir pour mon successeur. J'ai jeté les yeux sur d'Argenson le cadet, que
le roi voudrait bien mettre dans son Conseil et sur lequel Votre Excellence pourrait se reposer d'une grande partie des détails. »
Soit qu'il craignît de se charger des affaires dans un moment aussi critique, soit qu'il ne se fiât pas entièrement aux velléités de retraite de Fleury, Tencin répondit avec une effusion de reconnaissance aux ouvertures du premier ministre, mais il ajouta qu'il se croyait incapable de remplir la place qui lui était offerte. « Je ne suis point aussi méchant, disail-il, que mes ennemis l'imaginent ; mais je n'ai ni autant d'esprit ni autant de talent que l'on m'en croit. » Bien lui prit de cet accès de modestie, car Fleury lui répondit, en lui demandant le secret, que l'affaire dont il l'avait entretenu, était suspendue pour un temps. Une faveur accordée au neveu du garde des sceaux exilé, M. de Chauvelin, fit croire un moment au retour de ce ministre, que le public réclarpait dans sa détresse; mais comme elle fut révoquée aussitôt que donnée, on ne put plus y voir qu'une de ces va- ' riations auxquelles sont sujets les vieillards. Le bruit courut que Fleury avait déclaré au roi qu'il mettrait sous ses pieds son aversion pour M. de Chauvelin, s'il croyait les services de l'ancien garde des sceaux utiles, mais que, M. de Chauvelin étant le patron des Jansénistes, la religion serait perdue s'il rentrait au ministère. Cependant il était urgent de prendre un parti, car les événements se succédaient avec une rapidité effrayante.
L'armée française campée au nord de l'AUemam gne, en Westphalie, reçut l'ordre de s'avancer en ' toute hàle sur le midi pour se joindre aux Bavarois
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et secourir Prague'. Ce mouvement, qui valut à ces troupe*, md Maillebois le surnom « de général de l'armée de la biiipu'i«s rédemption des captifs, » amena une foule de déser- **'^' °'"'' lions parmi des soldats habitués à la vie tranquille de garnison ; ils passèrent en foule au service des princes voisins, en sorte que les régiments perdirent une partie de leur effectif dès leur entrée en campagne.
Après sa jonction avec les Bavarois, le maréchal iwiieii^sa avait à choisir entre deux chemins pour se rendre à iiTr«r b>uiiis Prague. L'un partait d'Amberg et se dirigeait par centin de Pilsen à travers un pays peu accidenté; l'autre re- Bre°i3toit montait d'Égra vers le nord et inclinait bientôt au ""^"p^^"" sud pour rejoindre, non loin de Beraun, la route de ^^'^ ^^ Pilsen à Prague. Ce second chemin, plus long que le j^J^^ewr premier, traversait une contrée montueuse. Le prince pn«iio; Charles campé à Pilsen savait, comme toute l'Eu- i«tres entfe rope, que Maillebois avait ordre de ne tenter en au- « BreiwTi. cun cas un mouvement du côté de Vienne. Breleuil avait affirmé à Maillebois que le prince Charles ne l'atlendrait pas et qu'il se retirerait sur la Haute-Moldau ; mais convaincu que les Autrichiens ne pensaient pas qu'une défaite compromît leur pairie, et qu'ils attendaient d'immenses résultats d'une victoire, Maillebois ne put partager ce sentiment. Il affirma, au contraire, à Breteuil que les Autrichiens avaient promis aux Anglais de tenter le sort des armes, et lui exposa en même temps les difficultés qu'offrirait un pays dépourvu de vivres, où l'armée s«rait obligée de se faire suivre par un nombre considérable de
* VoircarteD, p. 203.
chariots. Rappelant la recontmandation qui lui avait été faite « de ne pas compromettre les armes du roi et de ne pas engager d'atFaires dont le succès pût être douteux, » il soutenait que Louis XV lui avait défendu de livrer bataille et concluait qu'avec de semblables instructions il lui était presque impossible de secourir Prague.
Désireux surtout de ramener en France l'armée du maréchal de Broglie, le ministère de Versailles enjoignit à Mailleboïs de rassembler des chevaux pour le transport de tout ce qui se trouverait à Prague, et d'amasser des vivres sur la route que les troupes françaises auraient à parcourir. Mais, pendant que l'armée de Maillebois s'occupait de ces soins divers, la ville que l'on voulait dégager, était serrée de plus en plus près par l'ennemi.
l^e commandement général des troupes réunies à Prague avait été donné à Broglie. Belle-Isle blessé se hâta d'écrire à Versailles : « Il est impossible de rien ajouter à la déférence et à la subordination que j'ai pour M. de Broglie, quoique je connaisse toute l'étendue du désagrément que l'on me donne et que sa conduite et l'indécence de ses discours me le fassent sentir chaque jour. » Broglie, de son côté, convaincu que son armée occupait une position trèsforte, écrivit pour rassurer le ministre de la guerre, mais ne prit aucune mesure pour sortir de son inaction. Breteuil, ne sachant à quelle décision s'arrêter, flottait entre les assurances optimistes de Broglie et les doléances de Belle-Isie, qui lui mandait : « La désertion continue d'être très-forte parmi les troupes à cause de la persistance de M. de Broglie à vouloir
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les tenir dans son camp hors de La ville ; il meurt vingt à vingt-cinq personnes par jour dans les hôpipitaux, nous nous affaiblissons à chaque moment, t) Venait ensuite une exposition des plans d'attaquç contre les Autrichiens que Broglie avait dédaignés. La cavalerie qu'il a voulu garder malgré mes avis, disait Belle-Isle, ne peut plus être nourrie, et il ajoutait « qu'il avait prévu et prédit tous les embarras dans lesquels on se trouvait; qu'il avait proposé tous les. partis de vigueur qu'il était possible de prendre, mais que tout avait été rejeté par M. de Broglie qui avait même ajouté à ses refus la plaisanterie. »
Dès le 1" août, la disette força de faire sortir de pi»«ue là ville un grand nombre d'habitants. Les chevaux ît «meX' furent abattus, en partie parce que le fourrage man- ^^t^equait, en partie pour nourrir les soldats. Le 8 août, d^^S^,'^» la ville fut investie; mais les dissentiments des mare- ^^emi^ chaux n'en continuèrent pas avec moins de vivacité. "*?* *** Belle-Isle écrivait à Breteuil que le maréchal de Bro- ^^iiowires ghe n entendait rien a la deiense d une place et que muécbaux sa présence l'embarrassait autant que celle de l'en- iMo-ûe. nemi. Broglie, rappelant à Fleury tout ce qu'il avait fait, lui affirmait que, s'il n'avait pas résisté fermement aux instances de Belle-Isle qui voulait, il y avait plus de deux mois, qu'il fît entrer ses troupes dans la ville, on serait obligé de capituler faute de poudre et de balles. On a fait^ lui disait-il, de grandes sorties pour en imposer à l'ennemi et l'intimider, k M. de Belle-isle aurait voulu en faire journellement, car rien ne fait plus d'honneur â ceux qui cofnmandent que de faire tuer la plus grande partie de la garnison, surtout quand on a le talent de savoir tout tourner à
son avantage... J'ai ditâ M. de Belle-Isle que, le roi nous ayant confié le commandement de son armée, nous devions nous regarder comme pères de nos soldats, ne les point épargner quand son service l'exigeait, mais en tout autre cas, les considérer comme nos propres enfants... Je me suis opposé à faire davantage de si grandes sorties... Ce qui nous a coûté le plus de monde est une espèce de fort que M. de Belle-Isle a voulu faire construire dans un terrain pierreux et de carrière. Je m'y suis opposé tant que j'ai pu;... mais il m'a si fort pressé qu'à moins de me brouiller avec lui avec éclat, il m'a fallu y consentir... M. de Belle-Isle est accoutumé à être le maître partout et souffre avec peine que l'on ne soit pas de son sentiment. Ceci n'a pas laissé que de me fort embarrasser i mais comme j'ai cru qu'il est da bien du service que les généraux paraissent être en bonne intelligence, j'ai passé par-dessus bien des choses. »
L'approche Vers le milieu de septembre, l'arrivée de l'armée eJeiciu 1-eB- do Maîllcbois à Àmberg engagea le prince Charles à de"^^!^!^*, abandonner les parallèles qu'il avait tracées devant Prague, à retirer son canon et à faire rentrer ses troupes dans son camp. Celte levée momentanée du siège rendit Belle-Isle à ses grands projets. Il voulait avec quatre mille chevaux aller surprendre les bagages et l'artillerie des ennemis sur la Haute- Moldau, pousser jusqu'à Neuhaus et porter la terreur dans Vienne. « M.deBroglie a Iraité de chimères, écrivaitil au ministre, ce projet dont l'exécution était l'opération la plus brillante, la plus utile et en même temps la plus sûre et la plus facile. » Mais au moment
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OÙ il développait ses plans à des ministres peu disposes à croire à ses combinaisons nprès les désastres d'une guerre qu'il avait fail entreprendre, Maiilebois annonçait à Fleury qu'il était arrivé avec toute son armée entre Plan et Égra, et avait trouvé en face de lui le prince Charles réuni à l'armée entière de Kevenhuller. Ne voulant pas tenter de forcer le' passage, parce qu'il aurait fallu engager une action générale, Maiilebois avait essayé, en remontant vers le nord, d'éviter les Autrichiens et de gagner Prague par Tolp et Teusing; mais les Autrichiens l'avaient suivi dans sa marche, et les sentinelles des deux armées étaient rapprochées au point de pouvoir s'adres* ser la parole. Les généraux français durent donc se concerter sur l'exécution des ordres qu'ils avaient reçus, c'est-à-dire sur les moyens de gagner Prague, tout en évitant un engagement dont le résultat serait incertain '. Maiilebois résolut de rétrograder sur Égra pour remonter encore plus au nord vers les villes de Sehlakenwerth, Caden et Leitmeritz, route qui devait le conduire, à travers les gorges de la vallée de l'Éger, au nord de la ville de Prague.
Le 3 octobre, dans la soirée, Maiilebois se mit en Harnais mt marche sur Égra, et le 3, il manda de Schakenwerth 1 que ses troupes étaient arrivées à l'entrée du défilé
le> tUBIés de
de Caden et allaient s'approcher le plus près pos- "^î^î"" sible de Leitmeritz. Mais il avait dû traverser des """'"i^routes presque impraticables et avait déjà perdu une foule de chariots abandonnés par les paysans et les charretiers chargés de les conduire, en sorte qu'il
' VdrMrieD, p. 203.
cofnmeDcail à manquer de vivres. Il faisait sentir, en outre, l'impossibilité d'exécuter les marches et les manoeuvres nécessaires avec une suite de deux mille voitures au milieu de légions de housards qui le harcelaient sans cesse. Il avait craint, en rebroussant cheniin sur Égra et en décrivant un immense arc de cercle, que l'armée ennemie ne se portât rapidement en avant pour lui disputer le passage. Le comte de Saxe, chargé avec l'avant-garde de traverser le défilé, trouva en effet les Autrichiens établis à son débouché et apprit que les ponts de Saatz avaient été occupés. Les défilés de Grandes furent les perplexités de Maillebois. Avant occupés par dc rctourncr sur Égra et de s'engager dans un pays iisute^h''ae difficile, îl avait consulté le ministre de la guerre, qui '^oTwtHdîT' l'avait autorisé à prendre cette route et à accepter le combat, si on le lui présentait, ou à livrer lui-même bataille, s'il jugeait pouvoir le faire avec avantage. Affranchi trop tard de l'observation d'un ordre insensé, et avec une restriction peu réfléchie, devait-il, au moment où il n'avait plus de vivres que pour un nombre fort limité de jours, et où l'armée, amoindrie par une marche pénible, se trouvait à de grandes distances de ses magasins, devait-il profiterd'une autorisation dont il n'avait pas osé user alors qu'il était dans les environs de Plan avec la ville d'Égra sur ses derrières comme point de ralliement en cas de revers? Le maréchal, qui avait accepté le commandement d'une armée à la condition qu'il ne tenterai! rien sans être certain de la victoire, ne pouvait se montrer entreprenant dans une position qui aurait embarrassé un homme plus hardi et plus énergique que lui. Â la vue de l'ennemi, il se décida donc à retourner àÊgra
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pour se porter sur le Danube el attirer par cette manœuvre le prince Charles loin de Prague. li annonça sa résolution, le 16 octobre, i, Breteuil et à Fleury dans deux lettres où il chercliait à rejeter la responsabilité de ce qu'il avait fait sur les ordres et les conseils qu'il avait reçus tant du ministre que du maréchal de Broglie. C'est ainsi qu'une armée française traversa toute l'Allemagne pour se rendre en Bohême, arriva h quelques journées de Prague et retourna sir ses pas démoralisée et afTaiblie par des marches inutiles, sans avoir tenté quoi que ce fût pour accomplir sa mission I
Lajoie qui avait éclaté dans l'arméede Prague à la nouvelle de l'approche de Maillebois, fut donc de courte durée. Les environs de la ville, ruinés systématiijuement par ordre du prince Charles, ne fournissaient plus que d'insuffisantes ressources. Les privations des Français avaient éLé aussi grandes après le départ des Autrichiens que pendant le blocus. La ville se trouvait dépourvue de toute espèce d'approvisionnements, lorsque Broglie l'abandonna aux soins de Belle-lsle, le 27 octobre, pour courir à la tête de quelques cavaliers, à travers la Bohême et la Saxe, jusqu'en Bavière se mettre à la tête de l'armée de Maillebois.
Tonus imparfaitement au courant des événements
.... , n .11- ■ i ^^ l'opinion
militaires, les Français cherchaient en vain a se pnbiiqaecoDira rendre compte des raisons qui faisaient successivement avancer et reculer leurs armées. Une seule chose les frappait, c'était l'absence complète dâ succès décisifs et la retraite d'une armée qui n'était pas arrivée au but assigné. Un cri général d'indi-
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gnation s'éleva contre MaiileboisàParis, où bientôt circula une chanson qui se terminait ainsi :
Voici les FrBD{«i8 qoi viennent;
Hongrois, sauvons-DOuB 1 Ohlnenoi-da, ditia reine; C'eit Haillebois qui les mené.
Je m'en f.....
M« de La Réduits aux mensonges officiels que le gouverneebteàH-Te ment faisait débiter suivant l'usage, ou aux nouvelles '*'"'''■ qui circulaient dans les boudoirs de Versailles, les Parisiens apprirent presque en même temps les désastres de l'armée de Bohême et le changement de maîtresse fait par le roi. La nouvelle favorite, M°" de La Tournelle, était sœur cadette de M"" de Mailly. Elle avait été présentée à la cour par sa ianle, la duchesse de Mazarin, dame d'atours de la reine, et introduite par sa sœur dans les petits soupers de la Muette et de Choisy. Louis XV, qui n'avait pas tardé à être frappé de sa beauté après la mort de M"' de Vintimille, confia au duc de Richelieu le soin d'arranger le renvoi de M"" de Mailly, dont l'affection le gênait, et son remplacement par M"' de La Tournelle.
Ledocde Ce seigncur, qui, tout jcune cncorc, avait compro- Richaiien ^j^ j^ véputatioH dc la duchessé de Bourgogne, mère de Louis XV, s'était fait connaître par ses liaisons avec les princesses d'Orléans et de Condé et par un libertinage effronté, qui ne cherchait dans la possession d'une femme qu'un moyen de la déshonorer. Richelieu, pour qui rien n'était respectable et par qui rien n'était respecté, amusait le roi par ses anecdotes et était devenu son confident indispensable. Plein d'une
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dignité sans hauteur, aflable sans familiarité avec tes subalternes, qu'il tenait à distance respectueuse, comme l'affirme le duc de Lévis, le duc de Richelieu a pris soin de nous instruire lui-même des sentiments qui l'animaient et de nous apprendre avec une rare franchise quel est le genre de fierté d'un courtisan accompli. Rappelant l'époque, si solennelle dans une cour, où, suivant l'expression du duc de Luynes, cessa le règne de M"'^ de Maiily, Richelieu écrit à M"" de Mauconaeil et à M"" de Luxembourg : « Vous croyez. Mesdames, ainsi que le public, qui juge souvent très-mal, parce qu'il le fait sans savoir ni connaître les personries dont il parle, que c'est moi qui ai procuré M"' de Châieauroux au roi. Vous êtes dans l'erreur comme tout le monde. Je ne me ferais pas un grand scrupule d'avoir été utile è mon maître dans ses amours; on donne un joli tableau, un beau vase, un bijou quelconque, et je ne vois pas qu'on doive rougir de mettre à même son souverain de ' jouir de tout ce qu'il y a de plus aimable au monde, dune femme... On doit ses soins en tout genre au maîire qui nous donne des ordres, et on peut bien lui doimer une femme comme aulre chose. Je ne vois d'exclusion que pour la sienne. Ce n'est donc pas par scrupule que je n'ai point éié le premier agent de la liaison du roi avec M"" de Ghâteauroux : c'est que l'occasion ne s'est pas rencontrée. » Les détails du renvoi de M"' de Mailly, à qui on avait persuadé d'avance de céder sa place de dame du palais à sa sœur, M"' de Flavacourt, turent promptement réglés. Les habitants de Versailles firent montre de leur bon cœur, en répétant les naïves confidences de
cette dame sur l'amour qu'elle portait au roi, quoiqu'elle n'eût d'abord accepté ses hommages qu'à cause de la gêne oiî elle vivait. Ixur compassion alla jusqu'à trouver que les mœurs et l'honnêteté publique eussent moins soufTert si M"* de Atailly était restée comme auparavant aux côtés de sa sœur et du monarque. Là reine elle-même prit intérêt à une femme victime, comme on disait, «. d'une disgrâce inouie, » et sollicita un bon traitement pour une dame qu'elle aimait « à cause de ses vertus et de son bon caractère. » Mais après un temps raisonnable donné à cette effusion de bons sentiments que personne n'osait manifester trop haut par crainte du roi, chacun se tourna vers la nouvelle favorite. Richelieu qui avait eu avec elle des liaisons antérieures, à ce qu'on affirmait, ne refusa pas ses conseils à la future mattresse; il voulait à la fuis affermir la domination qu'il exerçait sur elle et assurer l'influence qu'il désirait lui voir prendre. Il proclamait hautement « qu'il voulait que celui qui entrerait dans l'antichambre de M"' de La Tournelte eût plus de considération que celui qui auparavant était tête à tête avec M°" de Mailly. » Les prétentions de M" de La Toumelle donnèrent La lieu, comme le rapporte l'avocat Barbier «. à bien des discours un peu vifs. » Elle entendait, en efTet, être traitée comme M"' de Montespan ; elle voulait un appartement digne de sa place; elle exigeait que ses relations avec le roi fussent publiques; elle prétendait être libre de faire chercher au Trésor l'argent dont elle aurait besoin; elle demandait enfin le titre de duchesse avant la fm de l'année et la légitimation des enfants qu'elle pourrait avoir. Ces conditions
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effrayèrent le roi, toujours sous l'empire des idées d économie qui lui avaient été inculquées par Fleury. Le bruit courut qu'il reculerait devant de telles exigences; mais bientôt on sut à Versailles que tout était arrangé, et que M™ de La Toumetle allait se rendre à Ghoisy dans la compagnie la plus brillante. Tout le monde s'empressa de complimenter l'heureuse dame sur le succès flatteur qu'elle avait obtenu, et le 12 novembre 1742, M"' de La Tournelle monta à côté du roi dans sa gondole, escortée de ta princesse de La Roche-sur- Von, de M"' de Chevreuse, de sa sœur M"' de Flavacourt, du duc de Villeroy et du prince de Soubise. Le maréchal de Duras, le duc de Bouillon, le duc de Villars et d'autres seigneurs avaient précédé â Ghoisy l'arrivée de la reine de la fête, ardents qu'ils étaient à prendre part à ce grand événement.
Faisant allusion aux critiques dirigées contre son prMicKona administration, Fleury s'était écrié quelque temps ^qd^l^Ttïil auparavant : « On se plaint de mon ministère, on ^u^r^'oTàsè voudrait que le roi régnât. Eh bien! on verra quel ii'»toii"iBirer sera le train des affaires, quand le roi lui-même les tliBuence «u-
■ ]«s iAjr«s est
conduira-. » Le roi commença a les conduire le jour pe">ue. même de cette fête pompeuse. De ce mépris affiché pour toute convenance date une phase nouvelle du règne. Il était fini le gouvernement paisible du prêtre timoré qui, à défout de génie, avait au moins la sagesse d'un vieillard ami de son repos.
Presque au moment où s'accomplissait la révo- Baiie-iaie «m
■ d« Prague.
lulion de palais qui émut si fortement les hommes
;és des destinées de la France, arriva à Breteuil une lettre de Prague, datée du 31 octobre. « La jonction des armées ne s'étant point faite, lui man-
.yObogle
dait Belle-Isle, il ne reste plus aujourd'hui de moyen (]ue celui d'opérer si tliligeiiinient et si vigoureusement sur le Danube, que l'on oblige M. le grand duc à y porter ses forces, et profiter alors du vide qu'il aura laissé en Bohême pour rassembler l'armée et la conduire par le chemin le plus convenable sur Ëgra et sur Amberg. Ce sera une marche de douze à quinze jours par la saison de l'année où les jours sont les plus courts. La Bohème est coupée partout de ravins, et ta terre alors remplie de neige et de pluie... «Deux jours après, le 2 novembre, voyant ses prévisions renversées par l'arrivée de l'armée de Lobkowitz, Belle-lsie écrivit à Breteuil : « Il est bien fôcheux pour le service du roi qu'avec de si grandes forces que celles qui sont sous les ordres de M. le maréchal de de Maillebois, on se soit conduit de façon à laisser au grand duc la Hberté de détacher et faire agir de ce côté-ci un corps aussi considérable, et il est fort malheureux pour moi d'être chargé d'une part d'une armée où tout manque par la faute de celui qui la laisse, et que l'inaction de l'autre m'ôte totalement les moyens d'y pourvoir. » Obligé de prendre un parti désespéré, Belle-lsie se décida enfin à sortir de Prague dans la nuit du 16 au 17 décembre '. il divisa son armée en deux colonnes et se mettant en marche sur Pilsen, en remontant un peu vers le nord, afin d'éviter Beraun et Rokitzan, il ne quitta cette roule qu'à l'endroit où elle rencontre celle de Karisbad. Il envoya sa cavalerie directementà Égra et, avec son infanterie, il poursuivit sa retraite dans la direction do Karisbad jusqu'au pied des raonla-
» Voir carie D, p. 203.
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gnes; puis il se jeta sur la gauche, traversa un pajs où jamais armée n'avait pénétré, atteignit Luditz etTeusing et entra le 27 décembre à Égra. A peine en sûreté derrière ses murs, Belle-lsie annonça en ces termes le résultat de sa retraite : « Je vous dépêche ce courrier pour vous apprendre que j'ai conduit ici l'armée du roi sans échec, quoique M. le prince de Lobkowilz m'ait suivi avec toute son armée... J'avais si bien pris mes mesures quMI ne lui a jamais été possible de m'atteindre en force. Je lui ai dérobé mon départ, e( je lui ai caché également la route que je devais tenir,. . ne voyant de moyens de réussir dans une entreprise la plus difficile qui se soit peut-être jamais exécutée, qu'en prévenant toute occasion de combattre. »
Deux jours après cette dépêche, Belle-Isle annonça B«iie-isi8 que, faute de fourrage et de vivres, il allait sediri- "i^, n'ajani ger sur Amberg. Ne pouvant plus vanter ses propres '''"^^u'*^ actions, il joignit à sa lettre au minisire un long mé- r^"^^^ ^ moire « en forme de réflexions » sur les événements de la guerre, divisé en cinq pariies. Dans la première, il montrait la France entrant en campagne en Bohême et sur le Rhin avec deux armées de quarante mille hommes chacune, et en Bavière avec une armée de vingt mille hommes, c'est-à-dire avec cent , mille soldats. 11 constatait que l'armée de Bohême élait réduileà dix mille hommes, et que l'armée de Bavière réunie à celle du Rhin ne présentait plus qu'un effectif de vingt-cinqmillc soldais. C'était donc, d'après ses calculs, une perte de soixante-dix mille hommes subie par le roi en dix-huit mois, sans compter les officiers, les valets et les autres employés
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qui avaient succombé. La seconde partie de ses ré- Qexions roulait sur les « dépenses énormes qu'il en devait coûter au roi, avant de pouvoir mettre ses troupes en état de se faire respecter... Celte armée, écrivait-il , doit sans doute se recruter, tant en hommes qu'en chevaux, sans quoi elle ne pourrait être rétablie qu'à moitié. Vos recrues d'hommes ne peuvoit se faire que, suivant l'usage ordinaire en France, par les officiers, ce qui est de toute impossibilité, ou par des milices du pays que le roi voudra bien accorder pour en accélérer l'opération, auquel cas vous portez un coup affreux à vos provinces de France par la rareté des sujets où vous allez vous trouver incessamment pour cultiver vos terres... Ce n'est pas tout. Quand vous vous serez épuisés d'hommes pour vos recrues, il faudra songer â remplacer les chevaux... Cette dépense devient d'autant plus considérable, qu'elle tombe presque en pure perte pour la France, qui, ne fournissant pas, pour ainsi dire, de chevaux chez elle, est obligée d'itller répandre sou argent dans les pays étrangers... Mais en supposant un plein succès dans nos dépenses par le rétablissement total de notre armée,... je voudrais savoir quel avantage la gloire du roi et l'honneur de la nation en pourraient tirer dans le pays où nous sommes, même avec le plus étonnant succès. » Passant ensuite à sa iroisième réflexion : Je n'ignore pas, coniinuaitil, de quelle utilité serait cette armée, si elle était sur nos fronlières; «mais dans un tel éloignement où nous en sommes, au milieu d'un pays où tout est contre nous, le climat beaucoup moins que les habi* tants, qui nous regardent comme leurs ennemis natur
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rels de tous les temps, . . . quel que soit dooc le piujet à cet égard, soit qu'on veuille nous faire rester en ce pays pour y garantir la Bavière d'une nouvelle invasion, soit qu'on entreprenne de pousser nos armes jusqu'aux portes de Vienne, je veux qu'un succès également favorable accompagne partout nos démarchfô^ soit en défendant, soit en attaquant, qu'en résullera-t-il?... Notre armée sera réduite au même point où est aujourd'hui celle de Bohêoie qui part pour la France, et sans avoir acquis autant de gloire, nous en aurons certainement beaucoup plus d'ennemis... Or si nos triomphes, dans la position présente, peuvent nous devenir funestes, jugez ce qui pourrait résulter d'une déroule totale. » Cette transition le conduisait à sa (Quatrième réflexion : « Nous connaissons mieux que personne l'incertitude des succès à la guerre. Nous avons même vu tout récentment périr sous nos yeux des armées brillantes sans combattre, et nous en avons vu presque aussitôt \e& débris se ranimer et faire des efforts dignes d'une armée entière à l'arrivée d'un seul homme... La conduite de M. de Broglie depuis son arrivée en Bohème où tout était désespéré, est une preuve évidente de ce que j'avance... Mais comme la sagesse humaine ne peut pas tout prévoir, et qu'il est des circonstances où toute la prudence et l'expérience du général ne peuvent aller contre des événements inattendus, il est très-possible que quelques-uns de ces événements replongent cette armée dans une situation d'autant plus funeste que, plus elle sera éloignée de ses frontières, plus il sera difficile de l'en tirer... Or dans un événement aussi funeste que celui que je vous
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suppose, cjuelle désolation ne serait-ce pas, et' quel reproche n'auriiit-on pas à se faire? Combien de millions répandus sans autre fruit que l'épuisement de l'État? Quelle innombrable ijuantilé de braves gens péris? Tout ce que vous avancez, me dira-t-on, paraît raisonnable; mais que faire dans une circonstance aussi critique? Ne serait-ce pas ternir à jamais la gloire du roi?... Ce raisonnement enfanté par l'orgueil et l'ignorance m'effraie presque autant que nos malheurs, dont il n'est que trop la source. . . L'homme, dans quelque place qu'il soit et quelque grand qu'il soit lui-même, n'est point à l'abri d'une prévention trop facile, capable de l'induire dans une fausse démarche. Sa gloire paraît s'en obscurcir pour un moment; mais, si la lumière perce le nuage et vient lui ouvrir les yeux, l'usage qu'il en doit faire donne lieu à un nouveau triomphe pour lui... Rendu à luimême, il reconnaît sa faute, et sans être l'esclave d'un amour-propre mal entendu, il ne songe qu'à la réparer... L'honneur de la nation lient de si près à la gloire du maître, que quand la gloire de celui-ci n'a rien à souffrir, l'honneur de celle-là est bien en sûreté. Une nation naturellement belliqueuse et aussi inviolablement attachée à ses maîtres, ne peut tomber dans le mépris et le déshonneur de ses voisins que parla faute de ceux qui l'auraient jetée dans un épuisement fatal d'hommes et de.finanees. Nous sommes sur le point de voir arriver toutes ces choses, si le ministère ne prend pas aujourd'hui un parti digne de sa sagesse et qui mette la gloire du roi et l'honneur de la nation â l'abri du danger prochain qui tes menace l'un et l'autre. Il n'est plus temps de délibérer,
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les moments sont précieux, nous pouvons encore redevenir aussi formidables à nos ennemis que nous l'avons toujours été... A l'égard des moyens propres h y parvenir, à Dieu ne plaise qu'un petit particulier comme moi, qui ne me connais d'autre mérite que celui d'être in viola blement attaché à la gloire de mon maître et également à l'honneur de ma patrie ; à Dieu ne plaise, dis-je, que j'aille hasarder des moyens qui ne seraient pas d'accord avec les vues sages et profondes du ministère. C'est à la sagesse et à la prudence des ministres qui connaissent mieux que nousmêmes nos propres besoins, de se servir en cette occasion de ceux que leur expérience et la nature des circonslances semblent exiger. »
Cette pièce étrange, fruit de l'activité maladive d'un homme médiocre, fait ressortir la légèreté incroyable avec laquelle sont sacrifiées dans les gouvernements absolus la prospérité d'un peuple et la vie des hommes. L'auteur de cette guerre fatale et sans cause oublie la responsabilité qui pèse sur lui, les intrigues qu'il a ourdies pour arriver à ses fins, jusqu'à s'apitoyer sur le sort des soldats qui pourraient périr si les hostilités continuaient ! L'éloge de Broglie, qu'il avait décrié jusqu'alors dans sa volumineuse correspondance, les termes de feinte humilité dont il se sert en parlant de sa propre personne, les flatteries qu'il adresse au ministre pour obtenir d'être employé, tout se trouve réuni dans ce singulier mémoire pour faire comprendre â quels hommes sont abandonnées les nations qui ne dirigent pas elles-mêmes leurs affaires. « L'inlérêl, écrivait presque à la mêmedateunhommed'Élatillustre l'intérêt, legrand
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mc^ile de tout c« qui se fait dans les cours, crée et dissout également toutes les liaisons, de même qu'il engendre et eflàce vite toutes les inimitiés, ou plutôt il n'admet ni amitié ni inimitié réelles... L'ambition et l'avarice sont les deux passions dominantes. » ilSte^°d!Ss ^ P*'"^ Belle-lsie eut-il envoyé à Versailles ces pregoe en couseils pacifiques, qu'il les fit suivre d'une lettre où pituiBtion. il annonçait la capitulation de la garnison de Prague : « Vous avez appris par mon frère ce que j'ai fait et ordonné pour la conservation de la ville de Prague. . . Le succès a répondu à mon attente et a même dépassé mes espérances... Tout ce que j'y ai laissé en garnison, ainsi que les elîets de tous les officiers présents ou absents, en sortent libres avec les honneurs de la guerre. »
MBoresniia- Au moment même où Belle-Isle cherchait ainsi à tirer profit, dans son intérêt personnel, des revers °r^3dr comme des succès des armées françaises, le ministère tombait en complète désorganisation. Fleury n'était plus capable de diriger les affaires du royaume; il traînait une vie languissante, en proie à de fréquents accès de fièvre, et sentait avec regret la mort approcher. La flatterie essayait de temps à autre de lui rendre l'espoir et le courage. Sur le point de mourir à l'âge de quatre-vingt-six ans, le comte du Luc lui fit dire qu'il était fâché de l'alarme que sa mort allait lui causer ; mais qu'avec un bras de moins, il n'avait pas pu espérer de devenir très^vieui. Le jour des Rois, Barjac, son valet de chambre, réunit douze convives tous plus âgés que lui, et procura ainsi au cardinal, comme le plusjeune^ la satisfaction enfantine de tirer le gâteau. Obligé par l'invincible opposi-
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lion du roi de renoncer à son dessein de nommer Tencin son successeur , Fleury avait réussi au moins à le faire agréer comme ministre d'État, en même temps (]ue le comte d'Argenson, qui plaisait au monarque et se trouvait mêlé par ses relations aux intrigues du palais. Les ministres a déparlemenlâ, jaloux des nouveaux venus en qui ils voyaient des rivaux, combattaient toutes leurs propositions, et le contrôleur général demanda m^e hautement qu'en cas d'absence du cardinal, le conseil ne se tint pas cbez M. de Tencin, mais chez le roi.
Cette anarchie du gouvernement, à une époque où la France se trouvait dans la situation la plus critique, durait déjà depuis quatre mois, quand, le 5 Jan> vier, le marquis de Breteuil, dans une visite à lasy chez le cardinal de Fleury^ tomba frappé d'apoplexie. Les valets, eifrayésde l'impression que cette catastrophe pouvait produire sur leur maître, enlevèrent à la hâte le moribond, le portèrent dans son carrosse et le renvoyèrent à Paris, oii il expira le soir même.
Huit jours après Fleury, en sortant de la messe, ■ rentra chez lui pour se mettre au lit avec la fièvre. Le lendemain, il allait mieux ; mais l'impossibilité de prendre aucune nourriture augmenta de jour en jour sa faiblesse. Le roi alla le voir. Il trouva les salons du ministre encombrés de courtisans, et c'est à peine si sa présence put obtenir un peu de silence. « On n'avait jamais vu, raconte le marquis d'Argenson, d'agonie si comique par toutes les chansons, épigrammes et démonstrations qui se faisaient, jusque dans l'antichambre et même la chambre du mourant, sur lui et sur M. Cassegrain, son directeur, a
Les premiers joors, Fleury conserva toute sa raison. Il fit dire à la vieille maréchale de Noailles qu'elle avait plus d'esprit que lui, qu'elle savait vivre et que lui allait mourir. Plus tard, il tomba dans un assoupissement dont il fut impossible de le tirer. Son pouls s'aflaiblit graduellement, et après huit jours d'agonie, il expira le 29 janvier.
Le comte de Maurepas alla , accompagné de M. Amelot, annoncer au roi que tout était fini. Louis XV éprouva un moment d'émotion ; mais il se remit bien vile et répondit : « Messieurs, me voilà donc premier ministre. » Parole vraie ; car, depuis la mort de Fleury, ce ne furent plus les ministres qui attachèrent leurs noms aux diverses phases d'un règne qui devait être encore long; ce furent les maîtresses du roi. Au ministère du cardinal de Fleury succéda donc le régne de la duchesse de Châleauronx ' .
' Journal de Barbier, t. II, p. 278, 315, 321 M !uiv., 341,347 el sdIï.
— Mémoirrt du marquis d'Argenstm, in-ia, Pnii, ISbl, i. II, p. 94, 144, IB4,267etsuiï.,260 et suiv,, 2TÏ, — Archives gdnérales,E 3i1S.
— /ournoi dei ânn^et 1741 à 1756, msnuseril de la BiUliathèqM royale, Suppl. 2036. ~ Hémoires du maréôhcd de Richelieu, I. VI, p. 60 et suit., p. 90 et suiv. — OEurres poilhumes de Frédéric il, t. I, p. 240 et suiv , 260 el suiv. — Fastes de Louis IV, Villefranehe, 1782, 2 vol. in-I2, t. I, p. IGS et suiv., 177, 187 {LeitreB de Fleurj il Tenein et réponses), p. 193 el euW — CortHniiation de l'histoire d'Angleterre du docteur Hagard, p»r Mariés, p. 208 et suiv. — Histoire de ta guerre de 1741, Amsierdnm, 1745, 1" parlie, p. 104 et suit.. 140 et suit. — Histoire de la dernière guerre ds Bohême, Francfort, 1745, l. 11, p. 109 et suit , 180 et suiï. — fie prirée du maréchal de Richelieu, in-lS, Pari», an XI, 1. I, p. 350 elBuJv ; t. Il], p. 22 et suiv.— Vie de Priiéric II, roi de Fnuti, 1. I, p. 63. — OEuvres complètes de Voltaire, t. XXI, p. 175; 1. XII, p. 4i7. — Canepagnes de MM. les marichatia de MaiUebois, de Broglie et de BeUe-Me en Wetijihalie et en Bohème de 1741 à 1743, t. I, p. 168 (Du Montai à Brelenil), p. 197 (Du Roure i BrËieuil),p. 203 (Haîlleboisâ Breieuil), p. 274 (Uaillebois i Rrelenil), p. 293 (^tlre de La Cour à M. de Haillebois), p. 295 (Haillebois à Breieuil), p. 304 (Naillebois à Breteuil),
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FIftury avait gouverné la France pendant seize ApprseiBtjon
, ,-1 1 ■ .1. ^ - ■ . du ministre de
années, lorsqu il mourut de vieillesse. Son ministère, Fioun. qu'aucun fait éclatant ne signalerait à l'attention de l'histoire, si le hasard ne lui avait fourni l'occasion d'ajouter la Lorraine aux États de son maître, avait été bienfaisant lant qu'il avait pu maintenir la paix. Le pays avail repris des forces, malgré les abus d'une administration tracassière et trop souvent sans probité, et malgré les intempéries des saisons qui avaient cruellement éprouvé les populations. La politique de Fleury, tant qu'il s'était trouvé en élat de la faire prévaloir, avait consisté dans l'abstention systématique de tout grand projet el dans le désir constant de ne pas se livrer à des dépenses trop considérables. C'est là un mérite généralement trop peu apprécié. Il permit ainsi à la France de reprendre haleine, em-
p. 3,21 (Breteuil à Haillcbois), p. 327 [Mailteboia â Bret«ull), p. 336 [UailleboU à Breteuil), p. 3J9(MBillebDLsàFJeurj)i I. V, p. 3(Bro^Le à BreleuL<), p. 1 (Broglie à H. de Ravignan), p. 71 (le roi de Prusse à Bellehle], p. ST (Belle-lsie à Breleuil], p. 91 (Belle^sle i Breteuil), p, 1^9 (Broglie à Breteuil), p. 1G7 (Broglie i Breteuil). p. 110 (Belle-lsie à Breteuilj, p. 134 (Broglieè Fleury), p. 235 (Belle-lsleà Breteuil), p. Ul (Broglie à Breleuil), p. 265 (Belle-lsie à Breleuil), p. 295 (Belle-Isie i Breleuil), p. 293 (Belle-lsie i Breleuil), p. 303 (Sechelles i Breteuil), p. 327 (Belle-lele i Breleuil), p. 349 (Betle-Islei Breleuil) l. VI, p. 14 (Belle-lsie i Breleuil), p. 26 (Broglie à Fleury), p. Si (Belle-lsie à Breleuil), p. 154 (Belle-lsie i Breteuil), p. 169 (Belle-lsie à Breleuil), p. 280 (Belle-lsie à Breleuil), p. 2S2 (Belle-lsie i Breteuil], p. 292 (Belle-lsie i Breleuil), p. 294 (Uémoire ea ' forme de réflexions), p. 309 (Belle-lsie i Breteuil) ; t. VU, p. 1 (Belle-lsie i un des envoyés de France dans une cour étrangère, réeil de sa aortle de Prague). — Siècle de Louis IV. par Hattoa de U Varenne, 1. 1, p. 220 et suLv., 287 et suiv. — OEurves compUtei de Monttiquieu, édition LefËvre, Paris, 18J9, t. 1, p. 247; t V, p. 161. — Sotiveniri et portraiU, par M. de Léïis, in-8", lal3 (le maréchal de Rietelleu), — Kimoiret du duc de luvnM, l IV. p. 160, \n el suiv., 184, 209, 260, 265 et suiv., 278, 280, 281, 298, 309 et suiv., 322, 336, 352, 362, 377. 380, 382 et sui»., 396, 469; t. V, p. 96, 161. —Lettret de lord Ch«(«fjfeW, m-12, 1842, t. 1, p. 410.
pécha bien des familles de mourir de faim et laissa une partie de leur fortune entre les mains de ceux qui avaient conquis l'aisance par leurs labeurs. Dominé par les événements, Fleury avait vu avant de mourir la guerre éclater en Europe. Les ossements de milliers d'hommes avaient de nouveau couvert les champs de bataille. Des femmes et des enfants allaient tomber victimes de la faim dans leurs misérables cabanes, parce que quelques intrigants et quelques aventuriers ambitieux avaient voulu conquérir des titres éclatants, et dépenser, pour satisfaire leur vanité, des sommes qui auraient donné du pain à des foules de leurs semblables. Fleury redoutait un fléau que les rois déchaînent trop facilement sur les peuples. L'histoire doit lui tenir compte de ce sentiment d'humanité ; et c'est un devoir pour elle, en se séparant de ce vieillard, de faire ressortir les bienfaits de son gouvernement, qui voulut n'être ni guerrier, ni prodigue.
UADàHE de CHATEIUROUX DEPUIS LE 29 JINVIER 1743 jusqu'à sa mort, 8 DÉCEMBRE 1744. — MADAME »E P0MPAD01IR DEPUIS LE MOIS DE MARS 174l> IUSQu'eN OCTOBRE 1746.
L'Empereur apprend avec plaisir que l'armée franfaise renonce i entrer en Bobfme et se rapproche de la Bavière, us illusions. — Découragement des soldats franvais, leur indiscipline. — Situation déplorable d'Ëgra, discordes des généraux frantaia, lellre de Broglie au ministre d'ArgeDSOn, février 1743. — Nouvelles levées de milices el enrdlemenls,
— Le ministère reste tel que sous Fleary ; Cbauvelin, exilé i Boargea, est envoyé à Issoire ; le maréchal de Noaillea. — Les Anglais se réunissent aux Autrichiens pour écraser l'armée française campée en Bavière. — Bataille de Dettingen, 27 juin 1743. — Harie-Thèrèse couronnée i Prague reine de Bohême, 11 mai 1743. — Le maréchal de Broglie évacue la Bavière malgré les supplications de l'Empereur. — Entrevue de Noailles et de l'Empereur ik Francfort. — Le roi de Prusse craint que la France ne fasse la paix avec la reine de Hongrie. — La Hollande se déclare pour la reine de Hongrie. — Noailles demande que Broglie soit puni. — H" de La Toamelle et Louis XV. — Noailles recommande le comte de Saxe pour un commandement important, sa correspondance avec Louis XV à ce sujet. — Maurice de Saxe s'efforce de rétablir la discipline dans l'armée, sa correspondance avec d'Argenson. — Lecolonel dehousardsMentzel, ses proclamations et ses excursions en France. — Noailles el le maréchal de Cotgny, — Les Français rendent Ëgra, le 6 septembre 1743, et se retirent d'Ingolstadt, le 5 octobre. — Ignorance qui existe ft Paris el dans toutes les provinces sur la situation véritable des armées. —Irritation du public lorsqu'il Hnit par apprendre la défaite de Dettingen. — Aggravation des impilta.
— Le gouvernement recrute de nouveaux soldats pour renforcer l'armée et augmente la milice. — Les Anglais font échouer un projet d'alliance avec le roi de Sardaigne. — Frédéric connaît le caractère vindicatif et hautain de Marie-Thérèse, il n'ignore pas la malveillance (jue le
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roi d'AngleterrenourritconIre lui. — Voltaire cultive à Cirej les lettres et les science!. Le potoie ie la Pucelle. menaces faites par Cbauvelin â Voltaire, réponite de Voltaire au lieutenant de police Hérault.— Persécution exercée contre Voltaire A causie du Mondain et de sa défense en vers de celte satire — Entrevue île Voltaire avec le nouveau roi de Prusse lires de Clèves, il se rend è Berlin, ses premières impressions en voyant Frédéric. — Inutile tentative de Voltaire pour entrer à l'Académie française. — Voltaire est appdé par Frédéric i Berlin, le ministère fran- {ais l'encourage à l'y rendre et le cbarge d'une mission diplomatique. ~- Voltaire s'efforce de rétablir dans l'opinion du roi de fausse l'honneur de l'armée française, réponse de Frédéric. — Discussions politiques entre Voltaire el Frédéric, ils s'expliquent sans détour sur les personnes. — L'hiver de 1744 se passe en ctégoci allons, projets militaires de Frédéric iiour la camjiagne qui devait s'ouvrir au printemps. — La Franee accepte les proposilious de la Eh-usse. préparatifs en Flandre, en Allemainie et en Italie. — H*" de La Tournelle est nommée duchesse de Chjteauroux, et le duc de Bicheiieu, iiremier gentilh(>mnie de la chambre du roi. — Combat des flottes alliées d'Espagne et de France contre la flotte anglaise, 22 février 1744. — Projet d'invasion en Angleterre par les Stuarls. — La France déclare la perte à l'Angleterre le 15 mars el à l'Autriche le 16 'avril 1744. ~ Renvoi d'Amelol, le roi- se charge du ministère des aATaites étrangères. — Le prince de Conti en Italie. — Bataille de Goni, 30 septembre 1744, dangereuse situation des Français après cette victoire. — Admiration de la nation pour le prince de Conti et pour le roi Louis XV, — Siège tle Heiiin, IS mai 1744 ; l'enthousiasme des Frani^is ponr leur roi se soutient. — Menin se rend le 4 juin; feu d'artiGce tiré à Pans, les maisons particulières sont illuminées par ordre de la police, — Les duchesses de ChAteauroux et de Lauraguaisreioignemleroi i Lille. — Le peuple et l'armée commencent à comprendre qu'ils pouvaient être allés trop loin dans leur admiration pour Louis XV. Le roi apprend, en assistant à des sièges préparés comme des représentations théâtrales, que l'ennemi a franchi les frontières de ses Etats. — Envaliissemcnl de l'Alsace. — Le roi part' pour l'Alsace. — Il tombe malade à Metz, 4 août 1744 ; Ricbelieu et les courtisans, le confesseur Pérusseau et M-' deChâteauroux, l'évéque de Soissons. — La maladie du roi menace de devenir mortelle, le roi demande son confesseur. — L'évéque Fiti-James ordonne aux duchesses de partir, opposition de Richelieu, colère inutile de Fitz-James. — Interpellation adressée par Fltz-James i Louis XV, le roi répète l'ordre de faire partir les duchesses, le peu^ile s'apprête k les insulter, les courtisans s'éloignent d'elles. — Pusillanimité du roi, les courtisans touchés jusqu'aux larmes; te peuple qui croit à une maladie causée par une douleur patriotique, prie pour Louis XV. — Le roi, de plus en plus terriHé par la crainte de la mort, consent à ce que l'évéque Fitz-James demande pardon en.son nom des scandales qu'il a donnés. — Consternation de Paris à la nouvelle du danger que court le roi, la foule assiège les bureaux de la poste pour avoir des nouvelles, irritation contre la duchesse de Châleauroux — Le roi implore de la reine le pardon des chagrins qu'il lui a causés. — Le roi reprend des forces et s'empress« de défendre au Dauphin de venir auprès de lui. — A mesure qu'il se rétablit, le roi devient plus froid envers la reine ; les eourtisans éloignés par l'évéque de Soissons reparaissent. — Le roi ne permet pas i
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W nine de l'accompagner à Strasbourg, il se montre irriti contre les personnes qui l'ont donné en spectacle t Metz. — LouisXV,reTenuà la sanlé, oublie les idées religieuses que lui avait inspirées la maladie; dans son enthousiasme pour eon roi, le peuple de Paris lui décerne le titre de Bitn-Aimé. — Invasion de la Bohême par les Prussiens. — Frédéric rentre en Silésie et abandonne ses conquélea en Bohême, décembre 1744. — L'armée française laisse l'armée autrichienne repasser le Rhin sans la combattre. — Noailles, blessé des plaintes portées contre lui par le maréchal Schmeltau, se jusiiHe longuement aupcéa du roi de Prusse. Frédéric lui failfairedes excuses, quoiqu'il soit coma ineu que Scbmellau a raison. — Le prince de Conti re|>a9sa les Alpes au moment mCme où le roi assiège Fribonrg. — Le roi accourt i Paris dis que Fribourg s'est rendu, novembre 1744. — Il exile le gonveroeur du Daupbia et celui du duc de Chartres, le retour de H" de Chiteauroux estan* nonce. — Entrée du roi à Paris le 13 novembre 1744, curioaité dn peuple, sa froideur. Louis XV reçu an\ Tuileries en roi victorieux. — Le roi va dans la nuit trooter H**' de Chileauroux et s'entend avee elle sur les pim liions qui doivent précéder son retour— La duchesse de Cblteauroux tombe malade. — Mort de H" de Chlteauroux, 8 décembre 17'4. — MéBaDce et irritation des ouvriers lyonnais. — O^anisation de la fabrique lyonnaise, griefs de la petite fabrique; on donne satisfaction à ses réclamations en 1737 et on les repousse eai739. — Fermentation de la ville de Lyon à cette nouvelle. Le contrôleur général maude une dépulalion de marchands et de maitres oatriera. le préfAt des marchands choisit lui-même ceux des maîtres ouvriers qu'il lui convient d'envoyer à Paris. — La décision prise par les bureaux de Vasailles, le 13 juin 1744, contra les intérêts de la petite fabrique, est proclamée ii Lyon dans un moment où les ouvriers sont sans travail et sans pain. — Le clergé, la magistrature et les fonotiounaires peu sympathiques en général à l'industrie. — Les ouvriers lyonnais réclaoMnt uneaugmentaiion de salaireet enjustiflent la nécessité; l'augownlaUoo est promise, puis refusée ; émeute, août 1744. — On révoque les concessions arrachées par la sédition, le là février I74â. Les Ouvriers sont désarmés et le gouvernement proHtede l'occasion pour vendre des lettre* de maîtrise. — Les notaires de Paris, en 1744; la compagnie des Iodes.
— Fêtes données i Paris à l'occasion du mariaiie du lÀupbin, luxe des courtisans, mort de l'empereur Charles VII, te 20 janvier 174^. — Vertus de la Oauphine exaltées par des personnes qui ne l'ont jamais connue. — M"" de Flavacourt refuse la place laissée vacante par sa sœur auprès du roi, élonnement des courtisans — Les grandes dames briguent l'honneur de remplacer U" de Châteauroux. — M" d'Ëtiolles.
— Arrestation des frères Belle-lsie à kur passage sur les terres de Hanovre. — Les représentants de la France à l'étranger laissés sans direction, désordres. — Le marquis d'Argenson nommé ministre des affaires étrangères; caractère de d'Argenson, mesures qu'il prend pour rétablir l'ordre. ~ Discussions sur la campagne de 174&; d'Argenson désire concentrer les elTortï des Français en Allemagne. -Impossibilité oii se trouve d'Ai^nson de faire comprendre au roi les intérêts de la France, réponses de Louis XV. — Le maréchal de Saxe psrt pour l'armée et arrive i Valenciennes', le 15 avril 1745 ; le 30 avril, la tranchée est ouverte devant Tournay. — Bataille de Fontenoy, 11 mai 1745, — lledditioD de Tournay, 1« 1" juillet; prise deGand, Grammont, Minove, '
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AImI, Brngea et Oudenarde. — FéliciUtions adreuées aa roi sat la vietoire de FoDtenoy. — Campgne il'llalie en 1745, — Tnité de la république de (iénes avec les EspgooU et les Fraofaii. — Victoire de Bassignano i-emportée par les Elspagnols sur les Aati'icliiens, le 'H septembre 1745. — Ciimpagne d'iiiver des Autrichiens en Bavière; ils concluent le traité de Fussen avec le nouvel électeur de BavîËce, le 2Î avril 1745. — La Prusse se prépare à faire la paix. — Victoire d'Hohen-FriedberR, 3 juin 1745. — Refroidissement de la Prusse à l'égard de la France, Frédéric eiprimi. une vérité qui blesse Louis XV.
— Éleclion de l'épouv de Marie^ThétÈse comme empereur d'Allemagne, 13 septembre 1745. — Convention de Hanovre signée par la Pruase et t'Ant'Ielerre, le 21 septembre 1745. Frédéric tourne tous ses cOorts contre les Autrichiens. — Victoire de Sohr, 30 septembre 1745. — Le prince Edouard débarque en lilcosse. — Victoire du prince Edouard à Preston-Pans, le 21 septembre 1745. — Le marquis d'Aiguilles en Ecosse. — Victoire remportée à Falkirck par le prince Edouard, te 17 janvier 1746. —Le prince Edouard est défait âCulloden, le IC avril 1746.
— Sa vie errante en Ecosse ; il ne peut rentrer en France que le 29 septembre I74G. — Prise de Bruxelles, '20 février 1746. — Honneurs rendus au maréchal de Saxe, enibousiasme public. — Harie-'lliérèse veut écraser la Prusse. — Frédéric prend avec promptitude des mesures pour se défendre. — n demande du secours à la France. — Les Autrichiens battus par Frédéric i Hcnnersdorf, le 23 novembre 1745. — Frédéric va rejoindre en Saxe le prince d'Anhalt. — Il offre la paix à la Saxe, sa proposition est rejelée. ~ Frédéric apprend par l'ambassadeur d'Angleterre que le roi de Pologne et la reine de Hongrie sont disposés à traiter avec lui.— Victoire de Kesseldorf remportée par les Prussiens sur tes Saxons, 15 décembre 1745. — Frédéric reçoit à Dresde la réponse de Louis XV i sa demande de secours, son irritation. — Réponse de Frédéricà Louis XV, oii il lui annonce qu'il a signé la paix avec la reine de Hongrie et le roi de Pologne, le 25 décembre 1745. — Les Espagnols, au lieu d'assurer leun conquêtes en Italie, s'occupent du couronnement de l'infant à Milan, — Projet de traiter avec le roi de Sardaigne en vue de ralTrancblsscment de rilalie.— L'Espagne s'oppose aux projets de la France. — L'armée francoespagnole est surprise par les AulrLcbieosetlcs Piémonlais, — Entrevue du maréchal de Mailleboisavec l'infant d'Espagne, 14 juin 1746.— Bataille de Plaisance. — Mort de Philippe V, 9 juillet 1746. — Retraite des Français et des Espagnols, — Les sénateurs génois implorentla protection de l'infant don Philippe. — Gènes se rend aux Autrichiens, à quelles conditions. — Entrée en campagne du maréchal de Saxe en Belgique, te 3 mai 1746; débauches, cruautés et pillages commis par les officiers et les soldais; la comédie jouée dans le camp. — Bataille de Raucour, 1 1 octobre 174(>.
L'EmiMireur Réfugïé à Fnincfort, l'Empereur vit presque avec
plaisir nue un scntiuient àe Joie l'armée française renoncera
«ai» renonce pcnélfer en Boliême el se rapprocher de ia Bavière.
BoUm>rei^^ Épuisée et tlécouragée par ses longues el infruc-
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tueuses marches, elle commençait à peine sa retraite rsppiwAodeu que l'Empereur écrivit à Maillebois : « Dès que j'ai imsioni. appris par vous l'impossibilité de franchir les défilés de Caden, j'ai considéré votre marche sur le Danube comme le seul moyen de dégager l'armée du maréchal de Broglie, en attirant sur le Danube toutes les forces des Autrichiens... Mais, pour profiler de nos heureux succès en Bavière, il faut que M. le maréchal de Seckendorf ait avec lut les douze bataillons et les huit escadrons qu'il vous a demandés... Avec ce secours, il est en état de chasser les ennemis de Scharding et de Passau. L'extrait de la lettre du cardinal de Fleury que je vous envoie, vous instruira du désir qu'il aurait que nous soyons maîtres de ces places, qui nous assurent la navigation du Danube... L'objet principal que nous ne devons pas perdre de vue, est de mettre l'armée de M. le maréchal de Broglie en état d'agir et d'établir une communication sûre avec nous. Si nous remplissons cet objet, nous rétablirons les aiîaires et nous serons en état de prendre des quartiers d'hiver en Autriche. » Le lendemain de la réception de celte lettre, le DêcooragemeDi 26 octobre 1742, Maillebois manda â Breteuil, en iïsn(«*, teur lui envoyant copie de la lettre de l'Empereur : ™^ "'' « Comme votre intention et celle de Son Ëminence sont très-contraires à ses projets, j'ai cru ne devoir lui rien promettre dans la réponse que je lui ai faite. » Le 4 novembre, Maillebois écrivit de nouveau au ministre : « Depuis un mois, on a exécuté plus de trente soldats. . Les marches qui continuent depuis trois mois ont détruit les équipages, ont épuisé toutes les ressources. Le dégoût de la subordination, qui en est
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une suite, s'est introduit dans l'année, et le défaut de discipline l'a suivi au point qu'il est devenu plus jâcheiu que celui du libertinage et de la mauvaise volonté, qui a gagné le soldat par la fatigue excessive et la souffrance qu'il a essuyées... Je n'ai rien à me reprocher, .. . les remèdes violents n'ont point été épargnés ; mais je vois avec douleur ce que j'ai éprouvé dans deux ou trois occasions, qui est que la bonne volonté de la nation a ses bornes... Je suis tâché de faire un tableau aussi peu satisfaisant de l'état actuel de cette'armée; mais je manquerais à mon devoir si ' j'en laissais rien ignorer; et celui des troupes qui la composent et que la maladie gagne journellement, est tel qu'on ne peut répondre de la voir rétablir au printemps, malgré les soins qu'on en pourra prendre cet hiver, si l'on ne prend dès à présent les mesures les plus justes pour les recruter. » Cette lettre n'était pas encore parvenue à Versailles que déjà les ministres, séduits par la nouvelle de quelques succès remportés par le général bavarois, avaient envoyé l'ordre à Maillebois d'appuyer Seckendorf.
sitoatioii Mais la marche des événements que nous avons
d'^, '" décrits, était toute espérance d'un retour offensif con- ^é^^- tre l'Autriche. Belle-lsie avait trouvé Égra dans une de*^Brogii:rL. Situation déplorable ; des sommes considérables d'A«™»n avaient été dépensées pour rassembler une quantité «Trier t7«. jnsuffisante de vivres, et la garnison était hors d'état de se défendre longtemps. Suivant pas à pas les Français, le général Lobkowilz s'était campé entre Amberg et Ëgra. Le ravitaillement de cette dernière ville nécessitait un tel déploiement de forces que, lorsque Broglie en renouvela la garnison et y intro-
.,Googlf
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duisit quelques vivres, cette expédilioD fut signalée comme un succès. La discorde qui régnait entre les généraux n'avait pas cessé. Belle-lsle, qui tenait à tout conduire de loin ccHnme de près, continuaità vouloir diriger l'armée de Broglie. Irrité au dernier point, ce général^ manda, le 14 février, à d'Argenson : s J'ai été déjà assez tourmenté pendant un an par M. de Belle-lsle ; je croyais être tranquille après son départ, mais je vois bien que celui-ci (Hailletwis) suit ses errements, et qu'ils sont dans une correspondance journalière pour me faire tout le mal qu'ils pourront. J'espère, Monsieur, que vous me délivrerez de ce pédagogue, dont je suis bien las et dont certainement je n'ai pas besoin. »
Les armées épuisées des deux côtés finirent par prendre leurs quartiers d'hiver, et la France profita < de ce repos pour essayer de réorganiser ses forces militaires. On ordonna une nouvelle levée de milices, et des racoleurs furent chargés, au nom du roi, de compléter les régiments de ligne occupa hors de France. Sillonné par une foule de jeunes gens portant une cocarde au chapeau, Paris était témoin, depuis quelques jours, des efforts du gouvernement pour combler les vides des armées, quand commença le tirage au sort de la milice. Il devait se faire â l'Hôtelde-Ville, sauf pour les habitants du faubourg Saint- Antoine, qui avaient ordre de se rendre à Vincennes. Les jeunes gens des divers quartiers marchèrent au rendez- vous qui leur était assigné, au son du tambour, des trompettes et même du violon. Après avoir été toisé, le conscrit dont la taille atteignait cinq pieds et plus,devait se soumellreà l'examen d'uneo
.yGoogIf
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de chirui^ens et de médecins, après quoi il tirait un billet dans un chapeau. Celui qui amenait un billet blanc s'éloignait, joyeux d'échapper au service de la milice ; celui à qui un billet noir était échu recevait une cocarde de ruban bleu et blanc, l'attachait à son chapeau et courait au cabaret. La poursuite des jeun^ gens qui essayaient de se dérober par la fuite à leur mauvaise chance, l'empressement des miliciens à les arrêterdansl'espoird'obtenirleur propre libération en les faisant emprisonner, les cris de joie des uns, le désespoir des autres, tout ce bruit occupa pendant quelques jours la capitale, que l'inaction des armées etl'immobilité de l'administration laissaient sans nouvelles. Le ministère Rieu u'avait été changé dans le ministère par la loue Fianir; mopt du Cardinal de Fleury. Ghauvelin, que sa réputation d'habileté aurait pu ramener au .pouvoir dans la détresse où se trouvait l'État, s'était perdu par un mémoire maladroit adressé au roi. Louis XV, blessé de la manière dont il critiquait la conduite de Fleui^ dans la guerre de 1734, lui fit intimer l'ordre de quitter Bourges pour se rendre à Is^ire- Tranquille de ce côté, Maurepas n'eut plus à s'inquiéter que de l'influence croissante de Noailies sur l'esprit de Louis XV. Ce maréchal, qui avait vécu dans l'iotimité de Louis XIV grâce à sa tante. M"' de Maintenon, et dont les deux hls avaient été les compagnons d'enfance de Louis XV, ressentait pour le roi une affection presque paternelle. Alarmé de la situation critique de la France, et guéri par son âge de soixantequatre ans des vues ambitieuses dont l'avaient accusé ses contemporains et ses rivaux, il avait désiré sincèrement éclairer le jeune souverain qu'il aimait :
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« Votre Majesté pourra donner ses ordres, lui avaitil écrit le 7 octobre 174â, pour rappeler au moins une partie de ses troupes pour les employer à la défense de sa propre frontière. J'ai quelques idées sur ce sujet; si Votre Majesté m'ordonne de lui mander ce que je pense, je lui obéirai »... . — « Je serai très-aise de recevoir vos idées et encore plus de les exécuter, si je les trouve tellesque je lesdésire, savait répondu Louis XV, et dès ce jour-là s'était établie entre eux une correspondance, où Noailles essayait d'ouvrir les yeux au roi avec la plus honorable franchise, et où le monarque montrait, à côté d'une connaissance superficielle des événements, le vif désir d'améliorer ia situation du royaume. Nommé au commandement de l'armée qui devait défendre la Flandre contre Ira Anglais, Noailles écrivit au roi : « Je sais, Sire, l'épuisement de vos peuples et de vos provinces ; je n'ignore pas le dépeuplement de la campagne et le besoin général où est votre royaume de se trouver soulagé des impôts dont il est surchai^é depuis longtemps. Mais dans les circonstances présentes, c'est faire le bien réel de l'État que de lui conserver le rang et la réputation qu'il doit avoir dans l'Europe... Il n'y a pas un moment à perdre pour mettre cette frontière en état de défense... Rien n'est donc si capital que de prendre des arrangements pour former sur cette frontière une armée capable d'arrêter les entreprises de vos ennemis... Il n'y a d'autres moyens pour former cette armée que de rappeler quelquesunes de vos troupes d'Allemagne. » — a II est vrai, répondit le roi, que j'ai été très-sensible à nos malheurs d'Allemagne ; mais, par malheur, il y a long-
temps qu'ils durent ; tachons, je vous prie, qu'il n'en arrive pas autant en Flandre. » Noailles, pénétré de la nécessité pour le roi de s'occuper des afi^ires publiques, s'empressa, à la mort de Fleury, d'adresser au jeune monarque un long mémoire dans l'intention de le dissuader de prendre à l'avenir un premier ministre. Il y essayait, suivant ce qui se pratique encore aujourd'hui, de rapporter aux dilTé* rentsrois l'honneur de tout le bien qui s'était fait en France. • La France, disail-il, n'a jamais vu de règnes heureux pour les peuples, ni véritablement glorieux pour les rois, que ceux dans lesquels ils ont gouverné par eux-mêmes..., 11 en est, par rapport aux Français, de l'attachement à leur prince, toujours inséparable de l'amour du bien public, comme autrefois de l'amour de la patrie par rapport aux Romains. » A la suite de ces réflexions venaient les instructions que Louis XIV avait écrites de sa propre main pour le roi Philippe V, au moment où ce prince allait prendre possession du trône d'Espagne. Louis XIV conseillait à son petit-fils de ne faire la guerre que lorsqu'il y serait forcé, de mettre de l'ordre dans tes finances de l'État, de ne pas se permettre des dépenses excessives pour ses maisons de chasse. Ces critiques rétrospectives de tout ce qu'il avait fait lui-même, et prophétiques de tout ce que ferait son pelit-flls, se terminaient ainsi : a Écoutez, consultez votre Conseil, mais décidez. Dieu, qui vous a fait roi, vous donnera toutes les lumières qui vous sont nécessaires, tant que vous aurez de bonnes intentions. » ([Conclusion curieuse qui contraste avec la sagesse de plusieurs avis sur la
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conduite que Philippe V devra tenir envers ses serviteurs et son peuple ; conclusion d'autant plus caraclcristique qu'elle était formulée par un roi dont la qualité principale était un jugement droit, quand les passions ne l'obscurcissaient pas , et qu'elle était adressée à un prince loyal et bien intentionné, mais frappé d'une espèce d'imbécillité qui le rendait incapable de se conduire lui-même et, à plus forte raison, de diriger les autres. Noailles ne sentait pas qu'en admettant cette espèce de prescience que Louis XIV attribuait si naïvement à un roi , il annulait à l'avance les conseils qu'il offrait; mais heureusement lesbommes ne tirent pas toujours les conséquences logiques des principes qu'ils posent. Les rois ne se regardent comme infaillibles que lorsqu'ils ont à satisfaire leurs passions ou leur vanité, et les courtisans mesurent en général leur dévouement à leurs intérêts personnels. Noailles, nommé ministre d'État en avril 1743, continua donc à signaler au roi les abus qui se commettaient, et à désoler tes ministres en s'immisçant dans leurs administrations.
La situation de la France devenait tous les jours Les Aogiiia » plus critique. Frédéric, redoutant le triomphe com- MxMÎrtSi"nB plet de la reine de Hongrie, avait par ses menaces et [.ï^"^*^"^. ses négociations empêché jusqu'alors les Anglais et "f^l^^ les Hanovricns de quitter les Flandres pour aider les Autrichiens à détruire l'armée française. Les Hollandais, quoique résolus à s'unir aux ennemis de la France, avaient aussi, par l'influence du roi de Prusse, différé l'exécution de leur projet. Mais le répit accordé au cabinet de Versailles ne pouvait plus durer longtemps, puisque Frédéric était décidé à res-
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ter simple spectateur d'une guerre qui grandissait son importance personnelle en aflaiblissant ses rivaux. Le projet de détrôner l'empereur d'Allemagne fut repris, et toutes les troupes de l'Angleterre se mirent en marche pour tenter avec les Autrichiens une attaque décisive. Les Français, certains de n'avoir rien à craindre du côté des Flandres, concentrèrent leurs forces en Alsace, et Noailles qui les commandait eut ordre de renforcer l'armée du maréchal de Broglie.
'aille Les régiments des gardes françaises et suisses ca-
Uingen, , * - . ■ - , ■ . ■
iDiT». sernes â Versaules ny laissèrent que vmgt-cmq hommes par compagnie pour la garde du roi. Les miliciens rejoignirent le maréchal de Brc^lie, qui ne tarda pas â reconnaître leur ignorance du maniement des armes et la nécessité de les exercer avant de les engager dans une affaire sérieuse. En arrivant à Spire au commencement de mai'» Noailles trouva les troupes disséminées dans de lointains cantonnements et se vit dans l'impossibilité de les concentrer, faute de magasins. Les Hanovriens, campés aux environs d'Aschaffenbourg, n'étaient heureuseqpent pas plus que les Français en mesure d'entrer en campagne. Depuis un mois, les armées se contentaient donc de s'observer, les Français poussant lentement leurs postes du côté du Mein, quand, le 27 juin au matin, les Anglais, obligés par le manque de vivres de quitter leur position, se mirent en marche dans la direction de Francfort. Averti de leurs mouvements et les voyant côtoyer le Rhin
• Voir carie A, p. 77.
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pour gagner Raoau, Noailles se résolut à les combattre et, pour se porter à leur rencontre, il ordonna à ses troupes de franchir le Mein sur les deux ponts qu'il avait fait jeter à Seligensladt. Appuyant sa droite au Mein, sa gauche à un bois, et plaçant sa cavalerie au centre, il envoya son neveu, le duc da Grammont, en avant du front de sa ligne de bataille av^ ordre de se saisir du village de Detlingen et de rester immobile dans les ravins boisés qui le dominaient; puis il repassa te Mein, aSn de hâter l'arrivée des régiments qu'il destinait à occuper AschafTenbourg après l'évacuation de cette ville. Il voyait de loin l'armée anglaise s'avancer sous le feu de l'artillerie française et attendait avec impatience qu'elle eût dépassé te village de Dettingen pour fermer derrière elle le défilé qu'elle devait traverser, quand tout à coup il apprit que le duc de Grammont, au lieu d'obéir à ses ordres, avait dépassé le seul pont jeté sur le ravin à l'entrée du village el s'était avancé, avec un courage plus bouillant queréfléchi, au devantde l'armée ennemie. Il repassaà la hâtele Mein; mais tousses plans étaient bouleversés. Les troupes, qui avaient été postées de manière à recevoir l'ennemi en profitant des avantages d'un terrain accidenté, sont forcées de quitter leurs positions pour appuyer les régiments engagés ; l'artillerie, mise en batterie sur la rive du Mein opposée à celle qu'occupent les Anglais, n'ose plus tirer de peur de faire autant de mal aux Français qu'aux ennemis; le canon anglais, placé sur une hauteur , foudroie les troupes françaises, et les régiments de nouvelle formation qui, suivant une inexplicable habitude, ont
dâ recevoir le feu de l'ennemi avant de se servir de leurs armes, sont ébranlés par ses décharges meurtrières. Le régiment des gardes françaises vivement poursuivi fuit du côté du Mein, où se noient une foule de soldais épargnés par les balles ; la panique saisit une partie de l'armée, et sans la cavalerie de la maison du roi, qui arrête l'ennemi par des charges répétées, la déroute serait complète et il serait impossible aux Français de repasser le fatal délîlé oii Noailles comptait surprendre ses adversaires. Quand l'armée française fut rentrée dans ses positions au delà du Mein, elle put compter ses pertes qui étaient nombreuses en officiers et en personnages de manque. Affligé des actes de lâcheté dont il avait été témoin, Noailles manda à Louis XV dans une lettre, qui devait être lue par te ministre de la guerre : « C'est à la seule discipline des ennemis, à la subor* dination des officiers et à l'obéissance au commandement, qu'on doit attribuer les manœuvres qu'ils ont faites hier, et c'est avec douleur que je suis obligé de dire à Votre Majesté que c'est ce qu'on ne connaît point dans ses troupes... Je n'aurais jamais pu croire. Sire, ce que j'ai vu hier. » Il ajouta dans une missive destinée au roi seul : « On ne doit attribuer la grande perte des officiers, surtout dans votre régiment des gardes, qu'à ce qu'il a très-mal fait... Il y-a peu de vos régiments d'infanterie, Sire, dont on puisse dire du bien... J'écris très-fortement. Sire, à M. d'Argenson sur la nécessité de rétablir l'ancien esprit que j'ai vu dans les troupes, aussi bien que la discipline... C'est un point capital pour le soutien de votre couronne et le salut de votre État. » Les Anglais ne
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gardèrent pas le champ de bataille qu'ils avaient con* quis, ils se retirèrent avec précipitatioo, en recommandant leurs blessés au duc de Noailles ; mais, s'ils ne prolîlèrent pas de leur victoire, ils la célëbrèieat du moins par des réjouissances publiques. Leur triomphe, quelque incomplet qu'il fût, devait du reste acquérir de l'importance par les événements arrivés en Bavière.
Marie-Thérèse avait été couronnée k Prague r^ne Hurie-i de la Bohême, le 11 mai, au moment où le général Kevenhuller marchait de Scharding sur Braunau * B/A^lumi et mettait en déroute les Bavarois démoralisés et mal ""' commandés par le général Minueci. Minucci ne résista pas mieux derrière les murs de Braunau qu'il ne l'avait fait en rase campagne; il livra la ville et ses troupes. Un corps nombreux de Pandours et de Croates, détaché de l'armée de Kevenhuller sous le commandement du comte de Daun, courut sommer le marquis du Ghâteict dans Dingolfing. Les Français n'osèrent pas accepter le combat. Dingolfing, emporté d'assaut, fut saccagé, et Daun poursuivant sa marche s'empara de Landau, où le feu éclata au moment où les Franchis en sortaient.
Gampéà Straubing et séparé par une armée autrï- Lemvjchdda chienne d'Êgra eld'Amberg, Broglie fut effrayé de littyon la marche d'une seconde armée autrichienne qui Tuppii^ti!» menaçait de couper ses communications avec la *''^i»™"- France. Il rappela les troupes qui occupaient Osterhofen, et après avoir reproché au maréchal Seckendorf de n'avoir laissé qu'une garnison insufGsante et mal
■ Voiroart* D,p. 203.
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pourvue de vivres à Amberg et h Égra, il se mit en marche sur Ingolstadt. Réfugié à Augsbourg l'Empereur lui écrivit dans son désespoir : « Ces manœuvres ne sont guère propres à animer vos troupes, et je suis persuadé qu'il n'y a qu'une extrême nécessité qui puisse vous y avoir forcé. Vous en sentez vous-même toutes les suites affreuses, puisque voilà mon pays entier en proie aux ravages des ennemis, et ma capitale qui retombe pour la troisième fois entre leurs mains. .. Actuellement que vous êtes sur le point d'être à Ingolstadt et que vous attendez le secours de douze bataillons et de dix escadrons, je me flatte que vous n'y resterez pas longtemps et que vous marcherez incessamment pour délivrer Straubing.... Vous ne savez que trop que j'ai prévu depuis longtemps ce qui nous arrive, et je suis persuadé que, â on ne se détermine pas à des partis de vigueur, l'armée du roi, soit par dégoiit, soit par la maladie, soil par la persécution des ennemis, qui vous harcelleront partout, tombera dans un délabrement auquel il ne serait plus possible de remédier. » Broglie, qui avait pris son parti, répondit d'ingolstsdt, le 12 juin, en défendant les dispositions qu'il avait cru devoir arrêter. «. A l'égard des événements, c'est Dieu qui en a disposé.... Je fais reposer quelques jours à Donawerth les douze bataillons et dix escadrons que M. )e maréchal de Noailles m'a envoyés , en attendant les ordres de Votre Majesté et ceux de ma cour. Si nous perdons Straubing, ce qu'il y atout lieu de présumer, la place ne valant rien, nous la reprendrons de même, si Dieu bénit nos armes.... Je ne suis point, Sire, responsable du malheur qui vous arrive
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aujourd'hui ; je l'ai éloigné autant qu'il a pu dépendre de moi. » Peu de jours après, les troupes françaises abandonnèrent Donawerth pour se rapprocher encore de la France, et l'Empereur manda au maréchal : « J'apprends avec la plus grande surprise ... que votre intention est non-seulement de ne pas vouloir soutenir le maréchal de Seckendorf pour défendre le Leck, mais d'abandonner Donawerth. Je vous envoie le comte de Pîosasque, qui a ordre de vous représenter les conséquences de cet abandon, que je ne puis regarder que comme le sacrifice de mes Etats... Aujourd'hui que toutes nos forces sont rassemblées, si on ne peut faire des progrès sur l'ennemi, on peut certainement arrêter les siens.... Après m'avoir vu dépouiller par votre abandon de tous mes États,... je ne puis trop vous répéta* que je vous rendrai responsable devant le roi des suites que pourrait avoir un tel sacrifice. » Mais les supplications de l'Empereur furent inutiles. Broglie démoralisé était résolu à quitter au plus tôt l'Allemagne. Il donna ordre de détruire partout les approvisionnements de l'armée. Les sacs de farine furent jetés dans les rivières ou répandus par les chemins, comme à Donawerth oij les soldats et les habitants enlevèrent ce qui n'était pas perdu dans les boues des rues.
L'Empereur, obligé de fuir d' Augsbourg, se réfugia Entre™ de en toute hâte à Francfort, où il pria Noailles deve- i^m^nurï nir le trouver, a Je rendrai un compte fidèle à Votre '"'^. '" Majesté, écrivit le maréchal à Louis XV, de ce que je pourrai apprendre et découvrir dans )a conversation qui, suivant les apparences, sera triste et longue. » — « Effeciivemeoi, lui répondit Louis XV, l'Empereur est
dans une terrible situation ; mais j'ai lieu de croire qu'il ne nous trahira pas. » — a J'ai eu, Sire, manda Noailles trois jours après, une coorérencede trois heures entières avec l'Empereur. Il m'a fait la peinture la plus triste el la plus douloureuse de sa situation.... Il s'est plaint amèrement de la conduite de M. te maréchal de Broglie ; il l'accuse d'être seul la cau&e delà perte de ses États.... Il rend aux intentions de Votre Majesté toute la justice qui leur est due .. Pour le confirmer dans ces dispositions et lui prouver que ce n'était pas par ordre de Votre Majesté que son armée avait abandonné la Bavière,... j'ai cru nécessaire de lui communiquer ce que M. d'Argenson m'a marqué dans sa dernière lettre sur la retraite inopinée de M. le maréchal de Broglie Dans ces circonstances, l'Empereur m'a dit qu'il avait cru ne pouvoir rien faire de mieux, pour éviter de porter te trouble dans l'Empire et conserver te peu de troupes qui lui restait, que de déclarer son armée armée de l'Empereur et de l'Empire, destinéeà la conservation de la sù< reté publique, et de se joindre à l'arméedes Cercles... En prenant le parti de profiter de la neutraUié des Cercles, l'Empereur, Sire, s'est procuré en quelque façon, une espèce d'armistice... Ce n'est point un accommodement avec la reine de Hongrie, comme on a voulu le représenter; mais cela peut y tendre par la suite, si l'on ne trouve moyen de relever les espérances de l'Empereur. »
LsroidepruM* Pendant que Noailles redoutait de voir l'Empereur Fnnce ^ttâ» découragé se mettre à la merci de la reine de HoniJ*?euV*dt gri*. 'e roi de Prusse, qui suivait avec sollicitude les Hongrie, événemenis, craignait que le gouvernement français
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n'en fît autant. Il se disait que la France pourrait se rapprocher de Marie-Thérèse en sacrifiant l'Empereur et le laisser seul en face de l'Angleterre, dont il connaissait tes mauvaises dispositions à soaégard. Il fit sonder les desseins de ses ennemis et ne larda pas à apprendre que Marie-Thérèse voulait non-seulement faire couronner son époux empereur d'Allemagne, mais qu'elle se berçait de l'espoir de reprendre la Lorraine avec le secours des Anglais. Persuadé que des prétentions aussi exorbitantes s'opposeraient â tout accord entre la France et l'Au^ triche, il se tint en garde contre les insinuations de l'ambassadeur anglais Hindfort. ^ g^,^
Ne pouvant croire qu'une entente fôt sur le point de ^^'"^ s'établir entre la France et Marie- Thérèse, à la condi- Hongi tien que l' Autriche rendrait la Bavière et reconnaîtrait l'Empereur élu sous l'influence du cabinet de Versailles, Frédéric regarda comme un piège l'annonce de cette coalition, qui devait lui enlever la Silésie. Il ne tint aucun compte des avis officieux du cabinet de Londres et continua à rester simple spectateur des événements en se tenant prêt à la défense comme à l'attaque. Il retarda longtemps par ses efibrts diplomatiques l'intervention des Hollandais dans la lutte; mais l'argent de l'Angleterre finit par entraîner la république, qui envoya vingt mille hommes à la reine de Hongrie.
La concentration d'une puissante armée destinée à '*"'" la conquête de l'Alsace s'opéra donc en Allemagne. ^"<e'i» Le prince Charles de Lorraine requit de préparer des '""' magasins de vivres dans le cercle de Souabe pour une armée de quarante mille hommes et donna les mêmes ordres p<wr d'autres troupes dans les électorals de
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Cologne et de Trêves. Prêts à suivre Broglie dans sa retraite, les Autrichiens n'allaient plus avoir devant eux que l'armée fi'ançaise battue à Dettingen. « Monsieur le maréchal de Broglie revient donc, Sirci il abandonne la Bavière et réduit l'Empereur à l'élat de fugitif, écrivait Noailles, te 8 juillet, de son camp de Steinheim... Votre Majesté ne peut lui conserver le comntandemenl de l'Alsace sous les yeux de l'Empereur et de l'Empire... Il ne suffit pas d'un umple rappel, il ne convient pas qu'il paraisse d'ici à quelque temps à votre cour ni dans votre capitale. » — € Vos désirs sont prévenus sur le maréchal de Broglie, répondit le roi, le 13 juillet... Les ordres sont partis pour que, dès qu'il arrivera à Wimpfen, il vous remette le commandement de son armée. » Louis XV discutait dans cette lettre les observations de Nrailies sur l'inconcevable pénurie du trésor après une paix de trente années. U croyait que les embarras financiers devaient être attribués aux dépenses excessives de Louis XIV, aux désastres du système de Law, aux famines et aux maladies qui avaient désolé le royaume. Dans cette réponse où, suivant l'habitude des gouvernements dissipateurs, Louis XV rejetait les suites de ses propres fautes sur des calamités naturelles ou sur son prédécesseur, il semblait ignorer les banqueroutes qui avaient exonéré le trésor public, et il se faisait l'écho des excuses banales et superficielles des personnes de son entou^ rage. Insensible aux souffrances de ses serviteurs au point de froisser un jour ses courtisans les plus dévoués par son attitude en présence d'officierB invalides qui lui avaient été prés«Ués à Versailles, les uns avec un
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bras de moins, les autres ne marchant qu'avec des béquilles, incapable d'occupations suivies, ne dissimulant pas 33 répugnance pour un travail sérieux, même qaand it s'agissait de travailler avec ses ministres, Louis XV sembla subir, vers le milieu de 1743, une sorte de transformation subite. Exclosivemnit occupé, encore au mois de janvier, des nouvelles de It cour, it écrivait à Richelieu : « Sa Majesté a paru fort contente à son souper de la truite du lac de Genève que M. de Richelieu lui a' envoyée. . Il y a des nouvelles de Prague du i de ce mois. Il y en a du 13 de Bavière ; mais je ne les ai pas encore vues. L'on en fait beaucoup à Paris, dont partie seraient plus à espérer qu'à croire, n Le 13 juin 1743, H lui annonçait : « Sa Majesté a décidé l'afTaire des parasols, et la décision a été que les dam^ et les duchesses pouvaient en avoir à la procession ; et, en conséquence, elles en ont eu. On a tenu un conseil hier, qm a été fort long pour ne pas dire grand' chose >e vois q»e tout le monde veut avoir raison ; mais ils ont beau dire, il faut bien que quelqu'un ait tort... Tout i;e que je puis voir, c'est que notre situation en Bavière ne paraît pas avantageuse. » Il terminait ainsi : « Le roi ira coucher demain à Choisy;... il n'aura que son service, pour être plus libre et n'être point interrompu d'un tas de choses qui le fatiguent . »
Ne pouvant comprendre que Louis XV, au milieu des désastres de la France, n'eût qu'une préoccupation persistante, celle d'assurer en Italie une principauté Â son gendre don Philippe, M" de La Tournetle avait rêvé un rôle plus glorieux pour le prince qu'elle aimait. Elle ne cessait de lui répéter qu'il de-
.yGoogIf
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vait mener avec plus de vigueur lei> jffaires militaires» en prendre la direction et se montrer en personne à ses soldats. L'ardente imagination de cette femme, qui se représentait « te roi couvert de gloire, adoré de ses sujets et craint de ses ennemis, n avait fini par exercer une certaine influence sur le caractère flegmatique et indolent de son amant. La France, qui jusqu'alors n'avait soutenu la guerre que comme l'alliée de l'Empereur, devait changer de rôle ; c'était le moment pour le roi de prendre une nouvelle attitude devant l'Europe et devant ses sujets. Il s'y résolut, comme un enfant de trente-trois ans qui a encore besoin d'un mentor, et écrivit en conséquence, le S4 juillet 1743, au duc de Noailles : «. Ceci ne vous surprendra pas, vous m'en aviez déjÀ ouvert quelque chose ; voici, je crois, le moment de vous en parler, puisque toutes mes troupes sont réunies. Selon toute apparence, nous allons avoir la guerre personnellement. La déclarerons-nous ou attendronsnous qu'on nous la déclare, soit de fait, soit autrement? Dans tous les cas, il faudra faire quelque chose, soit à ta fin de la campagne, soit au commwicement de l'autre ; vous savez ce que vous m'avez promis, et ce n'est pas d'aujourd'hui que j'en grille d'envie. Vraisemblablement nous n'aurons pas à ménager les Hollandais. Luxembourg est de trop dure digestion ; mais si nous entreprenons le siège d'une place, par laquelle croiriez-vous qu'il faut commencer î Vous savez qu'il faut faire des dispositions d'avance pour la réussite d'un projet. Si c'est du côté de la mer, Ypres pourrait assez nous convenir; si c'est du côié de la Meuse, Mons, Namur. Examinez le
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tout OU plutôt envoyez-moi le fruitde vos réQexions... Je me hasarde peut-être trop dans tes circonslances critiques où nous sommes ; mais si vous ne croyez pas la chose possible, mandez-le-moi avec votre franchise ordinaire. Je suis accoutumé à me contenir sur les choses que je désire, et qui n'ont pas été possibles jusqu'à présent, ou du moins qu'on n'a pas crues telles,et je saurai encore me contenir sur celle-ci, quoique je puisse vous assurer que j'ai un désir extrême de pouvoir connaître par moi-même un métier que mes pères ont si bien pratiqué et qui jusqu'à présent ne m'a pas réussi par la voie d'aulrui. » Ce manque complet de virilité chez un homme surqui reposaient de si grands intérêts, auriiit lieu de surprendre dans un particulier ; il n'a rien d'extraordinaire chez un roi. La flatterie, l'admiration intéressée de ses actes les plus vulgaires exercent sur son intelligence une influence funeste qu'il serait puéril de méconnaître et injuste de lui reprocher. Dans sa description du passage du Rhin, où il nous montre Louis XIV encourageant ses soldats, mais ne partageant pas leurs périls, Boileau a écrit ces vers si connus :
Lcniis, les anunanl du feu de son courage,
Se plaÎQl de sa grsDdeur qui l'aïucbe au rivage.
Poétique description d'un fait fort commun, qui a le tort de laisser supposer que le roi ne s'était pas dérobé au danger en considération de l'armée, mais par sollicitude pour sa personne presque surhumaine. La nation a cruellement souffert des déplorables effets de semblables flatteries sur le jugement d'un prince qui n'était pas un roi ordinaire. Ce futseulement lorsque
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ie malheur l'atleignil lui-même qu'il comprit que lui aus^ était un homme, et que les Français, décimés par la misère, commeiicèrent à s'apercevoir qu'ils s'étaient livrés à une idolâtrie aussi impie qu'insensée vis-à-vis d'un de leurs semblables. Les mêmes causes produisent toujours les mêmes effets. Le nu.' siècle n'est pas plus à l'abri que le xvu* d'un fétichisme qui fmit pas troubler l'esprit du p^sonnage objet de ce culte idolâtrique , entretient la plaie de l'ignorance dans le peuple et autorise le souverain à mépriser l'humanité. Bavi de voir le roi disposé à sortir de la torpeur dans laquelle il avait jusqu'alors vécu, Noailles s'empressa de l'encourager dans cette bonne résolution. « Je ne puis exprimer à Votre Majesté, lui répondit-il, la satisfaction infinie que m'a causée la lettre dont elle m'a honoré le 24 du mois dernier. J'y reconnais le sang et les seniimenis de Louis XIV et de Henri IV ; j'en féhcite Votre Majesté, son État et tous ceux qui, comme moi, s'intéressent à sa gloire. La résolution que vous prenez, Sire,, d'aller à la guerre, est devenue indispensable à tous égards. C'est l'unique moyen de sauver votre État qui est en danger, on ne doit point vous le dissimuler. L'honneur personnel de Votre Majesté y est engagé ; un roi n'est jamais si grand qu'à la tête-de ses armées.. ...J'aurais fort désiré que Votre Majesté eût pu venir à son armée cette année; mais comme je lui dois la vérité par préférence à tout, je serais au désespoir de flatter les désirs de Votre Majesté par de fausses espérances. Loin, Sire, de pouvoir penser de cette campagne à former des entreprises sur les ennemis, on
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àeYTû s'estimer fort heureux ei on peut les empêclmr de rien entreprendre sur vos frontià'es. »
Maie, s'il redoute que Louis XV n'assiste à des revers, Noaildes n'est pas moins inquiet du caractère versatile de son souverain. « Dans le dessein où est Voire Majesté de faire la guerre, ajoute-t-it, il faut, sans, perdre un moment, travailler dès à présent i tout mettre en état, pour qu'elle puisse y paraître d'une manière convenable à ce qu'elle est Il faut surtout, Sire, agir avec le plus grand secret et ne laisser pénétrer par personne les vues et les intentions de Votre Majesté. Le secret est d'autant plus nécessaire dans cette occasion, que Votre Majesté doil s'attendre que quelques-uns de ses ministres feront l'impossible pour s'opposera ses désirs Si Votre
Majesté veut donc effectivement se mettre à la tête de son ai-mée, comme j'en suis persuadé, je la conjure qu'il n'y ait que M. d'Argenson et moi qui soyons insiruits de ses véritables intentions. »
Louis XV, qui écoutait volontiers les représenta- Koai tions respectueuses du maréchal deNoailles, lui avait Z^à un jour répondu : « Je sais que nos ministres dans ^^m les cours étrangères sont peu de chose ; mais où les ^^"*J remplacer? Vous savez que nous manquons de sujets p^J^J^ pour tous les objets, et vous. en avez un (l'objet mili- ^ ■» ■ taire) devant vos yeux qui m'est plus sensible qu'aacun. » Le maréchal qui sentait aussi vivement que le roi l'absence d'un général distingué à la tète des armées, s'était depuis quelque temps attaché avec un intérêt patriotique à un jeune officier qui pouvait rendre leur éclat aux armes françaises. Le comte de Saxe, depuis longtemps en liaisons avec lui, lui avait
écrit, en rentrant en France avec l'armée de Bavière : <c Oserai-je vous demander ce que vous faites de nous ? Il me semble que vous nous renvoyez en France comme mauvaise compagnie. Ne m'excêpterez-vous pas du nombre t y> — « Il s'en faut bien, avait aussitôt répondu Noailles, que je veuille vous renvoyer en France comme mauvaise compagnie. Je parle surtout de vous. Monsieur et très-cher comte, que j'aurais bien voulu avoir ici le jour de noire affaire de Dettiur
gen Je suis bien sûr qu'avec le secours de votre
présence, nous aurions mis un grand deuil dans l'armée ennemie. Je vous attends avec impatience; prenez la poste, je vous prie, pour venir me joindre quelque part où je sois : j'ai besoin de vous et de vos conseils. Je me propose de vous donner un corps considérable à commander. » Contrarié dans les projets qu'il avait formés par la nomination du maréchal de Coigny au commandement de l'Alsace, Noailles s'adressa aussitôt au roi : « Je supplie très-humblement Votre Majesté d'être bien convaincue que nul intérêt particulier, nulle jalousie... ne m'ont engagé à faire des représentations à l'occasion de l'arrivée prochaine
de M. de Coigny en Alsace Je vous conjure de
croire que je n'ai nulle prévention pour M. le comte de Saxe; je ne l'ai connu qu'à la guerre S'il continuel commander sous mes ordres,. ..j'espère qu'il
pourra répondre à l'opinion que j'en ai Si l'on
renverse les premiers arrangements que j'ai faits, ou que d'autres. Sire, soient chargés de l'exécution, je ne puis répondre de rien.» — « Vous deviez être pleinement instruit par moi-même, je crois, que je
destinais le maréchal de Coigny à un commandement.
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soit à celui de l'Alsace, si vous passiez en Flandre, soit a celui de la Flandre, si vous restiez en Alsace, répondit le roi, surpris de la vivacité du maréchal. Je veux que te comte de Saxe soit le meilleur officier pour commander que nous ayons ; mais lui confieronsnous la garde, seul, d'une province qu'on veut nous enlever à quelque prix que ce soit, qu'il y a si peu de temps qui est démembrée de l'Empire, lui qui est huguenot, qui veut être souverain, qui dit toujours que, si on le contrarie, il passera â un autre service ? Est-ce là du zèle pour la France? Et pour lui qui n'a rien du tout à perdre en ce pays qu'une maîtresse, ce dont il retrouvera toujours, de l'humeur changeante et peu souciante dont il est; de plus, ' frère d'un roi qui va peut-être se déclarer contre nous? » — K Je crois, Sire, répliqua Noailles, connaître assez le fond de son caractère (du comte de Saxe) pour assurer Yotre Majesté qu'en lui confiant le commandement de l'Alsace, il n'y avait point lieu d'avoir aucune inquiétude sur sa qualité d'étranger,.... Les officiers qui se portent vers le grand, sont aujourd'hui si rares que dans l'opinion que j'ai du comte de Saxe, je le regarde aujourd'hui comme un homme précieux pour votre Etat; qui mériterait des distinctions particulières, s'il était né votre sujet; qui, étant étranger, en mérite encore de plus grandes, afin de l'attacher plus étroitement à Votre Majesté. Il a de l'élévation dans l'esprit et des sentiments dans le cœur; la méfiance i 'éloignerait, et la confiance, au contraire, l'attachera de plus en plus à Voire Majesté. » Louis XV n'ayant pu revenir sur sa décision, parce qu'il s'était « trop avancé avec le maréchal de
Coigny, » Noailles dut adoucir par ses égards la dé- . ception du comte de Saxe.
Msnrjce de Envoyé à Spire, le comte de Saxe fut stupéfait de dfrtuliir'u l'anarchie qui régnait parmi les troupes. « Quoique '''"rsmée^ je n'aie le commandement de cette armée que pour "toStC quelques jours, manda-t-il à d'Arfienson, le désordre d'Argenson. et l'Indiscipline y sont si grands que je n'ai pu me dispenser de faire des actes de sévérité. 11 s'était établi un jeu dans un café. Le grand prévôt s'y est porté par mon ordre pour défendre à l'hôte de donner à jouer; un officier, dont je n'ai pu découvrir le nom, a donné quatre coups d'épée au grand prévôt. Le len- . demain, sur ce que j'ai appris qu'on y jouait de nouveau, le procureur du roi de la maréchaussée s'y est transporté pour faire arrêter l'hôte; les officiers ont
voulu le jeter par les fenêtres Le troisième jour,
la femme de l'hôte est venue trouver le procureur du roi, disant que les officiers lui avaient enfoncé ses portes...... Aujourd'hui le garde-magasin s'est venu
plaindre que l'on pillait son magasin Les preuves
manquent et les officiers ne se font pas scrupule de
mentir comme des laquais Deux grenadiers du
régiment de Poitou ont assassiné en plein jour, devant plus de mille témoins, au beau milieu du quartier général, un de leurs camarades, l'ont dépouillé, volé et l'ont jeté dans la rivière, sans qu'aucune garde ni
aucun officier se soit mis en devoir de les arrêter
Il se fait tous les jours des assassinats dans l'armée, on y vole des chevaux, et les officiers les gardent
tranquillement à leurs piquets Je ne sais si ma
franchise vous sera agréable, mais je crois de mon -devoir de ne vous rien déguiser. » Il travailla par des
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actes de sévérité à réorganiser les régiments, jusqu'au moment oij Nouilles lui apprit son remplacement par te maréchal de Goigny. «. Il n'est plus question pour vous que de défendre d'ici à huit jours le passage du prince Charles, soit sur le Rhin, soit par la Suisse, et de remettre la besogne entre les mains de qui elle doit être, sans qu'elle ait été ni entamée ni gâlée. Nous irons ensemble vers la Moselle. »
Réunis à Worms, les Anglais menaçaient le Bas- Rhin d'une invasion, tandis que le prince Charly de Lorraine, remontant ce fleuve depuis tes environs de Carlsruhe, atteignait Eentzingen et Vieux-Brisacb et s'apprêtait à entrer en France par le Haut-Rhin. Un colonel de housards, Mentzel, lançant dans toutes les directions sa cavalerie depuis Trarbach, où il était cantonné sur les bords de la Moselle, faisait répandre à profusion un manifeste où la reine de Hongrie réclamait la restitution de l'Alsace, de la Rourgogne, de la Franche-Comté, de la Lorraine et du Barroig comme pays arrachés à l'empire d'Allemagne par l'ambition démesurée et les intrigues de la France. Menizel promettait la clémence elles grâces de sa souveraine, à condition que les habitants du pays « n'abandonneraient pas leurs maisons et leurs domiciles, ne prendraient pas les armes et ne feraient rien de préjudiciable à son service;..... mais au contrairese soumettraient aux contributions que l'on exigerait d'eux... . Ceux dont les emplois ne sont pas militaires et qui auraient l'audace de vouloir se mêler de la guerre,.... seront punis, disait-il, par le fer et par le feu. » Peu de jours après cettp proclamation, Mentzel somma le bailh de Bouzonville « de tenir prêtes
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3,000 portions d'avoine et de foin, » et de lui payer une contribution de 6,000 florins, « à peine de la plus rude exécution militaire. »
■ Ainsi menacée sur ses frontières du côté de la Moselle el du côté du Rhin, la France n'était même pas sûre du nombre de soldats dont elle pouvait disposer. Noailles signala le régiment de Deudicourt cavalerie, en garnison à Thionville dans la province où Mentzel levait des contributions, comme n'ayant que deux cents cavaliers, k Cela est bonleux, ajoutait-il, et si des colonels ne sont pas punis et même cassés pour de pareilles négligences, on croira avoir des troupes et on n'en aura point. » Inquiet des mouvements de l'armée anglaise qui s'avançait de Worms, Noailles venait de quitter les bords de la Lauter pour prendre position entre Landau et le Rhin, quand te maréchal de Coigny réclama de lui avec instance des renforts pour empêcher l'envahissement de la Haule-Alsace '. Noailles, ne se croyant pas en force pour défendre les lignes de la Lauter, recula jusqu'à Haguenau, d'où il pouvait se porter au secours, soit du comte de Saxe qu'il avait laissé sur la Lauter, soit du maréchal de Coigny « suivant les événements et les circonstances. » l'espère, écrivait-il au roi, « beaucoup dans le mois d'octobre et plus que tout dans les irrésolutions du roi d'Angleterre pour nous tirer du mauvais pas où nous sommes. » Il signalait les divergences d'opinion qui existaient entre lui et le maréchal de Coigny, et finissait par demander que le commandement de toutes les troupes fût remis entre les mains de ce maréchal.
' Voir carte A. p. T7.
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Obligée de défendre ses frontières, la France ne pou- lmftuwiIi vail plus conserver le reste des conquêtes qu'elleavait i*« Mpî. nn, faites en Allemagne. La garnison d'Égra, décimée "Cg^iid!! par la faim, flnil pas se rendre prisonnière de guerre " ' '*"'"*■ le 6 septembre, et, un mois après, le 5 octobre, celte d'Ingolsiadt livra la ville à la seule conditiim de pouvoir rentrer en France. La guerre offensive qu'avait entreprise le cabinet de Versailles, était terminée '.
* Campagnes da MU. UstiMriehavadtMaiiiatoi*, ikBroffiietldtBdU- Ittten Westphaîie, en Bohlme el en BavUre.de 1741 à 1743, l, I, p. 3&4 (l'Empereur i Haillebois), p. 33? {NailJebois à Breteuil), p. 404 (Mailleboi* 1 Breleuil) ; t. VII, p. la (Belte-lale i Br«leuil|, f. iîS (Broglie i d'Argeasoul; l. Vlll, p. tu (Broglie à d'Argenson); t. IX, p. 7 el suit. (Broglie à d'ArgeDSon], p. 15 (Broglie à Seckemlorl), p. 119 (l'Emperear à Broglie), p. 122 (Broglie à l'Empereur), p. ïili (l'Empereur i Broglie), p. 231 (l'Empereur k Broglie), p. 234 (Laulrec à Broglie). — Hùtoire de la dernière guerre de BuhSme, t. Il, p. 223 el suiv., 232 et buit., 239 et euiv. — Mimoiret de Noaaies, t. Ul, p. 287 et suiv., 306 et suit., 315etBUiT., 332. —Journal des années 1741 à 175(;, manuBcrii de la Bibliotlièque royale, Suppl. 2036. — Vie privée du maréchal de Ridietieu, in-12, 1803, t. lu, p. 319 (Lettre de H» de L^ Tournclle à Bichelieu, 3 février 1744). p. 333 (Lettres deLouisXVà Richelieu du 3 Janvier, 13 Juio, 4 août 1743).
— Beeueil général des anciennet loi» françaises, par Isumberl, 1. Xn, p. 158, 165. — Joumalde Barbier,t.l\,p. 351 eteuiT.,353, 359 el suiv., 364. — Mémoires de d'Argenson, iii-12, IB57, t. Il, p. 272 el sujv., 276 et BDiv., 280. — OEuvret posthumes de Frédéric II, roi de Prutie, I. I, p. 2S5eUuiv.;t. 11, p. 13 eUuiv„28et suiv. — Campagnes de Messiew* les maréchaux de Noailles et de Coigm$ en Athmagne en 1743 «I IT44, Amsterdam, 1760*, in-12, t. I, p. 14 et suiv.; p, 97 et suiv., 102 et Buiv., 242 et suif., 319 et suiv., 31G et suiv.; l. Il, p. 69 et suiv., 121 et »uiv., p. 172 et Buiï., 228 et Buiv., 257 el suiv. - Correspondance de Louis XV et du maréchal de NoaiUe», d'aprèi les manuierils du dépôt de îaguerre,ai)ecune Introduction par Camille Rousset.'in-S', Paria, 1865, 1.1, p. 2,3,5,7, 11.13.17.33,35,109,112, 118, 123, 125, 129, 131 et suiv., 145, 161, 162 et suiv.. 164, 172, 175 et suiv., 178, 181, 210; t. II, p. 4. 17, 22. 27 et suiv., 34 et suiv. — Histoire de la guerre de 1741, en deux parties, Amsterdam. t75â, 1" partie, p. 223 et suiv., 251 et auiv.
— Histoire du comie de Saxe, par le baron d'Eapagnac, t. I, p. 280 et sah. — Mémoires du duc de luynes, l. IV, p. 187, 300.406; t. V, p. 64, 93, 119, 129, 143, 147, 250. — U maréchal de Saae, par le eomU de Seilhac, in-12. Paria. 1864, p. 16S el auiv.
■{tiï Minek mil et dmi tontealai prt vlKea mr la
■Inution lériuble
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La nfttion française fi'aràit qà'une idée vagUé des dangers qu'elle courait ; les lettres particulières étaient arrêtées à la poste. Paris, un mstant consterné par le dss bruit d'une défaite essuyée h Dettingen, avait tressailli ""'***■ de joie, lorsque le gouvernement lui avaît annoncé nne ^ctdire au Heu d'un désastre. « Dieu véArille qtfe nous efi soyctns quittes poiti* la crainte, atait écrit le maréch») de Noailles au roi, en îtri àfffKtnçant une invasion probable des Anglais en Lorraine et peut-être en Champagne ; je ne corlnais que Dieu settl qui puisse aveugler vos ennemis au point de nous garantir de ces malheurs. » Les prédictions, comme les vœux de Noatlles, s'étaient accomplies. Les Anglais s'étaient avancés de Spire à Worms, et le prince Charles de Lorraine avait à deux reprises tenté de franchir le Rhin au-dessus et au-dessous de Vieux- Brisach. Mais les Autrichiens avaient renoncé tout à coup à leur entreprise et étaient entrés en quartiers d'hiver dès le l" octobre. Quelques engagements entre eux et le maréchal de Coigny ayant, suivant l'usage, été transformés par le gouvernement en une série de combats brillants, les Français avaient fmi parcroire à l'héroïsme de leurs soldats et par mépriser leur ennemi. Le prince Chartes fut accusé d'intempérance et raillé dans des chansons qui couraient les rues de Paris :
Quand Charlol a bu du vin.
Il venl passer le Rhin ; Hais là digesilon faite, Il Tait baiire ea retraite.
Irritation du Mais U vérité finit par se faire joiir, et il n'y eut m°^ qu'un en dans le public, lorsqu'on apprit les détails de
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delà défaite de Dettingen. Le duc deGrammont, dont l'ardeur intempestive était attribuée au désir d'^oblenir le bâton de maréchal, fut suruommé Grammont du bâton rompu. Noailles, accusé d'avoir crié à ses soldats : « Enfants, il est temps de donner, » et de s'être aussitôt éclipsé, fut accablé de railleries; une épée de bois fut suspendue à sa porte par un inconnu avec ces mois : « La paix est faite, le maréchal a chassé les ennemis de l'Alsace, » à quoi d'autres plaisants proposaient d'ajouter en lettres d'or :
Ainsi s'exhalait en plaisanteries pleines d'amertume Aggnntion le mépris des Français pour les personnes chargées °' "'' de les gouverner. Impuissante à prévenir les malheurs qui l'accablaient, la nation n'avait que les murmures pour protester contre les levéesd'hommes et d'impôts, suite nécessaire de ses défaites. Le parlement de Paris enregistra des augmentations sur les finances des différentes charges et le rétablissement des droits d'octroi comme en 1715 '. L'établissement d'une loterie royale au capital de neuf millions, décrété au mois de janvier 1743, précéda de quelques jours la création de six cent mille livres de rentes sur
' L'oelroJéUbliàPoilierB sur les Tin» et eani-de-Tie, partelires palentei
du 2juillel IT4I, porte 12 sots par barrique de demi-Tin, bière, cidre, etc.; 3 eous par charge de vendange, 2 livres 8 sois pur barrique d'eau-de-Tie. Ardûves génératee, P 2444. — L'octroi iiablî à Versailles par édit du mois d'aoûl 1745 porle 10 livres par muid d'esu-de-vie, 3 livres par muid de vin, 2 livres par muid de cidre et de bière, 20 sols par septier d'avoine, 20 Bota par cent de loin, 10 sols par cent de paJLIe, 10 sols par voie de boia, 12 livres par léle de bceuf, 8 livres par têle de vache, 30 sols par veau, 10 sols par mouton, 40 sols par porc; [dus 4 sols par chaque livre de cesdits droiU. Ârehieet ginéraUt, P 2451.
les postes, qdi eut lieu le 17 février, et celle de cinq cent soixante mille livres de rentes viagères, qui fut décrétée le 5 mars. Ces premières mesures furent suivies de la création de treize cent cinquante-sept mille livres de rentes, le 9 novembre, et de huit cent quatre-vingt-douze mille livres de rentes viagère, dites de tontine, qui devaient être émises le 1 0 février 1746. Les États de Bretagne conclurent, en 1744, un emprunt de trois millions pour le compte du gouvernement ; le don gratuit de cette province fut porté d" un million â quinze cent mille livres pour tout le temps que durerait la guerre, et la taille prélevée sur les habitants sous le nom de fouage fut augmentée de manière à produire six cent quarantedeux mille Uvres au lieu de quatre cent vingt-huit mille. Cet appel à toules les ressources qu'il était possible de se procurer, était d'autant plus indispensable qu'en 1743, les dépenses prévues parie contrôleur général devaient s'élever à 353 millions (1,765 millions d'aujourd'hui) et excéder de près de cent millions (500 millions de nos jours) les revenus ordinaires.
Les levées d'hommes devaient marcher de front avec les impôts- Il fallait tenir disponible une force militaire de plus de trois cent soixanle-six mille 1 hommes, puisquele roi, sansdégamir les places fortes du royaume, comptait entrer en campagne, en 1744, avec deux cent dix mille hommes. Aussi la milice qui avait envoyé, en 1736. soixante-deux mille cinq cents hommes sous les drapeaux, vit-elle ce chiffre s'accroitresuccessivementjusqu'à quatre- vingt deux mille liommesen 1747.
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La cour de Versailles, cherchant de tous côtes des i^ *°Ki>i> ennemis à l'Aulriche, essaya de grouper dans une uoprojat même alliance les Sardes, les Espagnols et les prin- iT^âV^ ces allemands. Mais ta reine d'Espagne, qui persistait **'^k'"à vouloir tout obtenir sans rien céder, contesta avec tant de persévérance les cessions de territoire réclamées par la Sardaigne, que Iwd Carteret profita des lenteurs de la négociation pour faire acheter par Marie-Thérèse la coopération du roi sarde. Carteret promit qu'une flotte anglaise s'opposerait au débarquement de troupes espagnoles en Italie, et il fît fermer les passages des Alpes à la France, en unissant l'Autriche et la Sardaigne par un traité^ qui fut signé le 3l septembre 1743.
La diversion que la France désirait en Italie, était '''*ïî\ plus facile à obtenir en Allemagne. Frédéric connais- cïpactère de sait l'humeur vindicative de Marie-Thérèse et l'anti- >■ Digno» ' pathie du roi George H pour lui. Un jour que Marie- msi^iiuace Thérèse reprochait au roi d'Angleterre les sacrifices dT^iM^rK qu'il lui avait imposés, notamment Ja cession de la coduTi^. Silésie, George avait répondu : « Ce qui est bon à prendre, est bon à rendre, d Avec sa prévoyance ordinaire, Frédéric n'avait négligé aucune occasion de se créer des appuis. Une priocesse prussienne s'était unie à l'héritier du trône de Suède, et une autre princesse élevée en Prusse avait été choisie pour épouse par le grand duc de Russie, grâce â l'habile diplomatie de la cour de Berlin. A demi rassuré sur l'attitude que prendrait Saint-Pélerebourg, dont l'hostilité pouvait être fort dangereuse pour la Prusse, Frédéric se préoccupa principalement de la cour Vienne. 11 était assez disposé à faire de nouveaux
efforts pour affaiblir la paissance auti'iuhieime; mais le souvenir de la mollesse des Français dans la dernière guerre et le peu de sécurité qu'offrait leur alliance, le faisaient hésiter encore sur le parti â prendre, quand Voltaire arriva â Berlin. voiutre cuiii>e fiettré à Clrcy cfaez la marquise Du Châtelet peni«tre7lneB ^ïit les persécutions qu'avait soulevées contre lui Le^me de u l'apparitioD dcs Lettres phUosophiques , Voltaire ne mea^fîàiea Quî^ai' prcsque plus ce séjour. Il s'y livrait à toutes TvcSSrf'' sortes d'études avec l'ardeur passionnée de son répoDBedevoi- ^ractère, n'interrompant ses travaux sérieux que lieuMnsuide pour joucr la comédie avec quelques visileure, leur montrer ta lanterne magique et les charmer par les saillies de son inépuisable esprit. En correspondance épistolaire avec une foule de gens, il se tenait au courant des événements du jour et des publications nouvelles, passant successivement de la gaieté la plus folle aux colères les plus insensées contre ses ennemis. Surveillé comme un enfant par la marquise Du Châtelet, qui, ainsi que son ami, semblait réunir en sa personne les qualités les plus exposées, les bizarreries de l'esprit avec la rectitude du jugement, il se querellait et se raccommodait & chaque instant avec elle. « Si vous saviez les combats que j'essuie , vous me plaindriez bien véritablement, écrivait à cette époque M°" Du Châtelet à d'Ârgental. Croyez que si votre amy suivait nos conseils, il s'épai^neroit bien des chagrins. Il ne tient qii'à lui d'être heureux, et il ne le veut pas être. L'abbé Desfontaines et Rousseau me paraissent des ennemis bien méprisables ; il rae semble qu'il ne devrait point leur répondre, par la raison qu'on ne se bat point contre son laquais. Les
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mœurs doivent encore mettre plus de ^slance entre les hommes que la naissance.... La plu^ grande vengeance que l'on puisse prendre des gens qui nous haïssent, c'est d'être heureux. le ne cesse de le lui dire... Une chose qui me désole encore, c'est le prodigieux commerce de lettres qu'il entretient avec des gens qui ne désirent ses lettres que pour aller les lire dans les cafés.... Je vous demande en grâce de lui mander ai général qu'il escrit trop et que ses lettres lui font tort ; il y a toujours à perdre à se prodiguer, et de tontes les façons dese prodiguer, celte des lettres est la plus dangereuse. Verba volant, êcripta manent. Il y gagnera de toutes les façons ; car «ela lui prend Ja moitié de sa vie. » Rebelle à tous tes conseils, Voltaire suivait i'impulsiop de sa natm'e impressionnable, qui reflétait toutes les passions du temps ; il écrivait à la fois les tragédies A'Alzire, de Mérope, de Zuîme et de Mahomet, une Histoire de Louis XIV, une Vie dé Jfo/iére, et continuait à versitier un poème étrange dans lequel devaient se trouver en présence les -événements anciens et les événements modernes, les saints et les profanes, les hommes de «our et ceux d'église, la critique du passé et celle du présent.
Dans un de ces soupers oîi Voltaire donnait cours à son intarissable verve, il avait été question du poëme de la PuceUe de Chapelain. Les convives s'étaient amusés des défauts de cet ouvrage et dans leur gaîté un peu folte, ils avaient demandé à Voltaire de traiter le même sujet avec l'humeur qu'il venait de déployer. Voltaire s'y était engagé et, peu de jours après, il avait lu chez le duc de Richelieu les quatre premiers chants de l'œuvre boulTonne et fantastique.
que certaines personnes traitent encore aujourd'hui d'ouvrage blasphématoire, écrit contre une des plus nobles et des plus pures héroïnes de notre histoire. Le titre seul : La Pucelle d'Orléans, mérite le blâme. Le poëme de la Pucelle n'est certainement pas un traité de morale, il appartient â ce genre de productions légères et erotiques qu'on trouve dans toutes les littératures, et qui, si elles ne passent pas inaperçues, sont au moins tolérées par beaucoup de gens séiieux ou cherchant à le paraître. Personne n'a jamais songé à reprocher â l'Arioste son Roland furieux, sous prétexte qu'il y travestit l'histoire de Charlemagne. Si Voltaire a été moins heureux, la raison doit eu être cherchée non pas précisément dans le choix de la période historique où il a pris les noms plutôt que les faits de son poëme, mais dans la gravité des sujets qu'il a abordés, dans la justesse des critiques qu'il a adressées soit aux personnes, soit aux institutions de son pays, soit encore au fanatisme religieux de son siècle. Peu de lecteurs n'admettront pas la parfaite ressemblance du portfait qu'il trace d'un courtisan, à propos des amours du roi Charles VH avec Agnès Sorel.
Pour colorer comme on put celte afTiiM, Le roi St cboix du conseiller Bonneau, Confident tùr et très-bon loarsngcau ; Il eut l'emploi, qiu certea u'eBi pas mince Et qu'à la cour, où tout se peint en beau. Nous appelons élre l'ami du prince, Hais qu'à la ville et aurtoul en province. Les gtat groasiera ont nonuné maq
Lorsque le roi Charles VII, inquiet de la marche des événements, demande à Dunois des conseils, il agit :
.yGoOJ^If
.MADAME DE CHATEAUROtIX de 1743 a 1749. 341
Aiui que font tout Im roii tes pireib, Dbiii I« malheur docilet et traitablM, - Danila rortune un p«u moini pritieablei.
Le portrait qu'il trace de sa Jeanne imaginaire, lui permet de glisser celui de M"' de Pompadour et de faire connaître la femme qui, pendant vingt ans, dirigea les destinées de ta France.
Non, M n'ett plu» Jeanne la diambrière, C'est an héros, c'est une imt guerrière. Tel un bonrgeois humble, simple, groisier, Qu'un vieux richard a fjît son héritier, En nu palais fait changer sa chaumière. Son air honteux devient démarche flire.
Les grands surpris admirent sa hauteur, El les petits l'appellent manselgnenr.
Telle plutilt celle heureuse grisette Que la nature, ainsi que l'art. Torma Pour le b... ou bien pour l'opéra; Qu'une maman avisée et discrète An noble lit d'an fermier éleva.
Et que l'amour, d'une main plusadrète, Sous un monarque enlre deux draps ptafa. Sa vive allure est an pori de reine, Set jeux fripons s'arment de majesté, Sa voix a pris le Ion de souveraine, Et sur son rang ton eapHia'ett monté.
L'amant de la marquise, que la flatterie surnommera Louis le Bien-Aimé, est justement apprécié dans les vers où il est fait allusion aux jardins de
... Louis le quatorzième,
Aïeul d'un roi qu'on méprise et qu'on aime.
Dans le palais de la Sottise,
Parmi c«s flots d'imposteurs et de buses, On voit surtout un superbe Écossais; Lass est ton nom. Nouveau roi des Français, D'un beau papier il pOTte un diadème,
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El nr MM Troal il est é«ritS}«Uim.
Ah[quel specUcIel ahl loiu Slâsdonclà, Teodre Escobar, «ufSunt Holina, Petit Ooucin, dont la main pateline DoDtie i biiier une bulle diTine Qne LeTellier lourdement fabriqua,
Et qai chez nous est la noble origine De nag partis, de nos diTuion*.
Ceaaez, ceaen, 6 ^ïcardei ciiilei I Tout va changer ; place, place, imbécilei. Un grand tombeau sans ornement, sans art, Est ÉIcTé non loin de Saint-Médard.
Ah I le TOiei, ce savant trïbunal.
Moitié prélats et moitié monacal.
D'inquisiteurs une troupe sacrée Est là pour Dieu de sbiree entourée.
... pour peser te jn^e avec l'iifjuste,
Le vrai, le faux, balance est dans leurs mains.
Cette balance a deux larges bassins.
L'un tout comblé contient l'or qu'ils escroquent.
Le bien, le sang dea pénitents qu'ils croquent.
Tout est bumain, Girard, en votre fait. Ce n'est pas là pécber contre nature.
Dans l'enfer où descend le poète, il trouve saint Dominique
dans la noire séquelle
Très -justement, pour avoir autrefois Persécuté ces pauvres Albigeois.
Je n'étais pat envoyé pour détruire, Et je suis cuit pour les avoir fait cuire.
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L'avocat général Orner Fieury n'est pas en enfer, mais le poète le fait comparaître, lorsque l'ode écrite par saint Denys obtient Ff^robation ée» saints du Paradis, et que le poète anglais saint Austin
fuit entapiaoia.
Chacun en rit, te paradis le hue.
Te[ fui hu£ dans le» murs de Paris, Un pédant aec, â tace de Theraite, Vil délaleur, insolent bjipacritï, Qui fut payé de baine et de mépris, Quand il osa dans ses phrases vulgaires Flétrir les arts et condamner uoa frères.
Venu à Paris pour surveiller la représentation A'Ahire qui avait eu du succès, Voltaire y lut, avec son imprudence ordinaire, quelques chants de^ sa Jeanne. Averti par des indiscrétions, Chauvelin le fit menacer, dans le cas oij il publi^^it cet ouvrage, de l'enfermer dans « un cul de basse-fosse. » Le lieutenant de police Hérault eut une conversation des plus vives avec le poëte- « Quoique vous écriviez, lui dit le magistrat, vous ne viendrez pas à bout de détruire la religion chrétienne. » — « C'est ce qne nous verrons, » répliqua Voltaire avec une gaieté ironique où quelques fanatiques et quelques esprits bornés ont voulu trouver ta preuve d'un complot sérieux contre les croyances de la France.
11 était encore à Paris, quand une petite pièce de Fersétanoo vers, dont il avait laissé prendre copie, commença à "v^itaiîTi.'" se répandre. Voltaire s'y déclarait le défenseur du TtStïd*»* temps présent contre le passé : i^lT-Mte
Begretwri qui veut le bon vieux tempa.
Et fige d'or, et le règne d'Astrée;
Moi je reods grlce i la naluce sage, Qui, pour mon bien, n'a fait naitra eo cet Ige.
J'aime le Ime et mtmt la molleaae.
Hw boni alenx Tiyaieal dam l'ignorance,
Ui ilaient ana ; et c'eit ehote frèa^taire. Que qui n'a rien n'a nnl partage i faire.
La soie et l'or ne briltaieol point ebei eux. Admirex-Tous pour cela noa aïeux?
Eal-ee Tertn? c'était pnre ignorance.
Quel idiot, s'il avait eu pour lors Quelque bonlit, aurait coach£ dehora?
. lion cher Adam, mon goundand, mon bon père, Que raisais-tu dans les jardins d'Ëdenî
Avonei qoe wa» tvieE tons deux
Let ongles longs, un peu noirs et eraueux,
La chevelure un peu mal ordonnée.
Le teint bruni, la poan biie et tannée.
Dessous un di£ne, ils soupeal galamment Avec de l'eau, du millet et du gland; Le rqns Tait, ils dorment mt la dure : VoilA l'état de la pure nature.
Vivement attaqué pour cette plaisanterie, dont une copie avait été trouvée dans les papiers de l'évêque de Luçon à ta mort de ce prélat, vers la fin de 1736, Voltaire répondit â ses adversaires par une seconde pièce de vers intitulée Défense du Mondain ou l'Apologie duluxe.
A table hier, par un triste hasard.
J'étais assis près d'an maUre cafard, Lequel me dit : Vous avez bien la miue D'aller un jour échaoCTer la cuisine
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De Ln«iter, et moi, prMesliné, Je rirai bien qnand voua lerei danmi.
Voua HM dit, dans coa rimea non piet,
Qa'aa paradis Adam était mouillé.
Lorsqu'il pleuvait sur notre premier pire ; Qu'Eve avec lui buvait de belle eau claire.
Vout avancei, dans votre folle ivresae, PTécbtnt le iuie et vantant la molleaae, Qu'il vaut bien mieux (A blaaphèmes maudital) Vivre à présent qu'avoir vion jadia.
Disant ces mots, son graieratlérè Humait un vin qui, d'ambre coloré.
Sentait encore la grappe parfumée Dont Tut pour nous la liqueur exprimée.
Lonjelni dii : Pour Dieu, Monsieur le saint. Quel ^ ce vinî d'où viuit-il,je vout prie? D'où l'avez-vousT II vient de Canarie.
El ce café, dont, après cinq servieca.
Votre estomac goûte encore tes délices î Par le Seigneur il me fut destiné.
Bon, nais avant que Dieu vous l'ait donné, Ne faut-il pasqne l'bamaine industrie L'aille ravir aux cbamps de l'Arabie?
Vous Insultez, pieux atrabilaire.
Au monde entier, épuisé pour vous plaire. 0 faux dévot, véritable mondain, Conoaissei-voua ; et dans votre prochain. Ne blémez plus ce que votre indolence Souffre chez vous avec tant d'indulgence. Sachez surtout que le luxe enrichit Un grand Etat, s'il en perd un petit.
Le riche eat né pour beaueoup dépenser, Le pauvre est fait pour beaucoup amasser.
Le goflt du luxe entre dans tous les rangs. Le pauvre ; vit des vanités des grands, El le travail, gagé par la mollesse, S'ouvre i paa lanta la route t la rieheaae.
de Prusse près
de CIÈïflB, il
ee reod
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Oh 1 qae Colbcrl était un nprit Mge 1
Certe in bnlor conseillait, par ménage.
Qu'on abolit cet travaux préciwx Des L^fonnais, ouTrages Industrieux.
Du coDieiller l'absurde prud'hommie Edt tout perdu par pura écouoniie ; Hais le ministre, ulilB «TM éclat, ' Sut par le luxe enrichir notre État.
Cette défense, loin d'apaiser le mécontement que Fleury avait ressenti à l'apparition du Mondain, ne 5t que l'accroître. Blesse du rôle que jouait Adam dans la première pièce de vers» le cardinal fut peu satisfaitdel'élogedeColbert, qui semblait dans h seconde une critique de sa propre administration. Voltaire quitta donc Paris pour se relirer à Cirey, où il espérait qu'il serait oublié ; mais cet exil volontaire ne suffit pas à ses ennemis, et il lui fallut abandonner la France pendant quelques mois. Quand il revint auprès de M"' Du Châtelet, il dut garder l'incognito jusqu'au départ de cette damepour Bruxelles, oii elle fut appelée par un procès de famille.
Ce fut dans la capitale de la Belgique,- où il était établi depuis le mois de mai 1739, qu'il apprit la mort de Frédéric-Guillaume de Prusse et l'avénement de son successeur à la couronne. En relations littéraires avec le nouveau roi, il en reçut, le 6 juin ITiO, une lettre ainsi conçue : « Mon cher ami, mon sort est changé et j'ai assisté aux derniers moments d'un roi, à son agonie, à sa mort. En parvenant à la royauté, Je n'avais pas besoin assurément de cette leçon pour être dégoûté de la vanité des gr&ndeurs humaines... Pour Dieu, ne m'écrivez qu'en homme et méprisez avec moi les titres, les noms et tout l'é-
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ctat extérieur, » Au mo» de septembre, un voyi^ ayant amené Frédéric dans les environs de Bruxelles, Voltaire alla le voir au diâteau de Meuse près de Clèves. « Je fus, raconte-t-il, conduit dans l'appartement de Sa Majesté. Il n'y avait que les quatre murailles. J'aperçus dans un cabinet, à la lueur d'une bougie, un petit grabat de deux pieds et demi de large, sur lequel était un petit homme aSiiblé d'une robe de chambre de gros drap bleu : c'était le roi, qui suait et qui tremblait sous une méchante couverture dans un accès de fièvre violent... L'accès passé, il s'habilla et se mit à table... Nous fumes dusouper, où l'on traita à Tond de l'immortalité de l'âme, de la liberté et des androgynes de Platon. » Deux mois après, Voltaire alla saluer Frédéric dans sa capitale ; il fut ravi de l'esprit du jeune souverain, sans pourtant se laisser séduire jusqu'à, perdre la lucidité de son jugement. « Venez dîner chez M. de Valory, écrivit-il de Postdam à Maupertuis ; il faut que j'embrasse mon philosophe avant que de prendre congé de la respectable, singulière et aimable coquette qui arrive. » A peine de retour à Bruxelles, il exprima plus ouvertement les craintes que lui inspirait le caractère de Frédéric, et le désappointement que lui causait le contraste des entreprises guerrières du prince avec les opinions qu'il professait. « Je ne sais pas enciM-e si le roi de Pmsse mérite l'intérêt que
nous prenons à lui La chatte métamorphosée en
femme court aux souris dès qu'elle en voit, et le prince jette son manteau de philosophe et prend l'épée dès qu'il voit une province à sa bienséance...., Oij est le profit, là est l'honneur. »
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Revenu à Paris en 1742, Voltaire voulut faire représenler sa tragédie du Fanatisme, plus connue BOUS le nom de Mahomet. Il dut la retirer de la scène, après la troisième représentation, par ordre du lieutenant de police M. de Marville. Les sentiments républicains étalés par Brulus dans la tragédie de La mort de César lui avaient déjà attiré la menace d'un réquisitoire de la part de l'avocat général Gilbert Des Voisins et en avaient empêché l'impression à Paris. Blessé de ces persécutions exercées contre ses ouvrages. Voltaire sentait de plus en plus qu'il était indispensable pour lui de se rattacher d'une manière quelconque à la caste des fonctionnaires publics, caste dont les membres se soutiennent tous les uns les autres et dominent encore la nation française tellement que leurs excès de pouvoir ne peuvent être punis qu'avec la permission du conseil d'État, c'est-à-dire de leurs pairs. La mort du cardinal sembla lui offrir l'occasion "qu'il cherchait. Son ami le duc de Richelieu lui avait assuré la bienveillance de la maîtresse du roi, M°°' de LaToumelle; il était lié depuis l'enfance avec le comte d'Ârgenson, le nouveau ministre de la guerre; il n'en fallait pas tant pour qu'il pijt espérer de forcer les portes de l'Académie française. Il poursuivit son but avec la vivacité qu'il mettait en toutes choses. « L'auteur de Marte Alacoque persécute et doit persécuter l'auteur de la Henrtade, écrivait-il à d'Argental ; mais je ferai tout ce qu'il faudra pour apaiser, pour désarmer l'archevêque de Sens*. La place que vous savez est peu ou rien, mais elle est beaucoup
' L'archevâque de Seus, Leogual de Qergy, élail l'auteur d'une histoire rorl ttrauge de Harie Alacoque.
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par les circonstances où je me trouve. La tranquillité de ma vie en dépend. » Il adressa donc à un membre de l'Académie française une lettre destinée à la publicité, où il exposait ses titres à être admis dans son sein, et écrivit à l'ancien évêque de Mirepoix> Boyer, pour désavouer \es Lettres phihsophiqties et se proclamer a bon citoyen et vrai catholique, u Enfin il ne négligea rien pour se faire, comme il l'avoua plus tard à Richelieu, « une espèce de rempart des Académies contre les persécutions qu'un homme qui a écrit avec liberté, doit toujours craindre en France. » Mais ses efforts furent inutiles^ soit que le roi n'agréât pas sa nomination, malgré l'assurance qu'il lui en avait donnée, soit pour toute autre cause. Il attribua son échec à Boyer et au ministre Maurepas '.
K Je m'attendais bien, lui écrivit Frédéric en ap- voltaire prenant le mauvais succès du poète, que Voltaire **F,îdéîte f serait réprouvé, dès qu'il comparaîtrait devant un Lemîolïtère
aréopage d& Midas crossés-mitrés Venez dans i.J^î^^
un pays où l'on vous aime et où l'on n'est point bi- '|i5^^'j*î,g* gol. » Le ministère français, qui désirait beaucoup 'n'>»*o° ^p""obtenir l'intervention armée de Frédéric dans la guerre, saisit avec empressement l'occasion qui s'offrait. Il pressa Voltaire de se rendre à Berlin, et le comte d'Ârgenson le chai^ea de sonder tes dispositions du roi de Prusse.
< Voltaire dil à d'At^nUI, dans une ledre de mare 1743, que le roi lai ivslt donné son agrément pour la place d'académicien; il racoDle dam bcb Mémoires que Bojer ne voulait pas qu'il succédât à un cardinal, et que Uatirepas lai avait déclaré en propres termes qu'il s'opposerait à son élection et l'écraserait. Plus lard, Maurepas interrogé par BeaumarcUais snr ce fait répondit en riinl, qae c'était le roi lui-même qui n'aiail pas voulu que Vollaire succédât au cardinal, parce qu'il trouvait qu'il y avait une diatemblance
SBO UVRID NEUVIËHE.
voitdre ««aie Vollaîre n'attendît pas qu'il eàt ràomf Frédéric,
de réhebililer , i \i .
l'hooneurde alors 611 voyage dBDs ses Etats, «pour préparer la ç^, otiaiàa réussite de sa mission diplomatique en essayant de ''pi^e? réhabiUter dans son esprit l'honneur des armes françaises. « Malgré les nobles retraites de votre ami de Stra^KHir-g ', lui écrivait-il, et malgré la faute faite à Dettnigens il paraît que les Français n'ont pas manqué de oourage ; les seuls mousqueliures, au nombre de deux cent cinquante, ont percé cinq lignes des Anglais ^ n'ontguèrecédéqu'enmourant; la grande quantité de notre noblesse tuée ou blessée est une preuve d'une valeur incontestable. Que ne ferait pas celte nation, si elle était commandée par un prince tel que vous î » — a II me semble, mon cher Voltaire, lui répondit Frédéric, que vous êtes un peu dans le goût de la girouette du Parnasse... Le tableau que vous me faites de la France est peint avec de très-belles couleurs; mais vous me direz tout ce qu'il vous ptaira : une armée qui fuit trois ans de suite et qui est battue partout où elle se présente, n'est pas assurément une troupe de Césars ni d'Alexandres... Ce sera donc à Berlin que j'aurai le plaisir de voir l'Apollon français descendre de son Parnasse en ma laveur... Il n'y a point à Berlin d'âne de Mirepoix '. Nous avons un cardinal «t quelques évêques... plus versés dans la
Irop marquée entre ces deux bommes pour mettre l'éloge de I'od dans )• bouche de l'autre.
' Broglie,
> Bojer.' lignant g l'aaeien évéque de Hir«poix ■ en abrévîatiiHi, Frédéric ei Voltaire lurent l'ane au lieu de Vaac et firent là-detaut une foule de plabanteriet. Boyer, informéde leurs railleries, 9'en plaigniliLouis XV en diaant <(a'oD le hieiit paiaer pour un sol dans les CMiri étraDfières. Le roi'hii répondit, assure Voltaire, que c'était une chose dont on était con- TCBU, et qu'il h faMt pas qu'il y prit' garde.
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théologie d'Ëpicure que dans celle ^ saint Paul, par conséquent bonnes gens, qui ne persécutent personne. »
Une fois en présence de Frédéric, Voltaire aborda i>iBons»ioiiB quelques questions politiques auxquelles le roi ré- voiture pondit avec l'adresse d'un homme qui comprend la uêVaxpiiquBnt portée de ses paroles. Il jugea ntâDoe à propos de "tuHe^'^ résumer leurs entretiens dans une lettre. « Vous me '*^''°*'' dites tant de bien de la France, écrivit-il à Voltîùrej qu'il serait à souhaiter que tous les souverains eussent de pareils sujets, et toutes les républiques, de semblables citoyens... Il aurait été à souhaiter que la France et ta Suède eussent eu des militaires qui pensassent comme vous ; mais il est bien sûr, quoique vous puissi^ dire, que la faiblesse des généraux et la timidité des conseils ont presque perdu de réputation ces deux nations, dont te nom seul inspirait, U n'y a pas un demi-sièole, la terreur à l'Europe. De quelle façon voyons-nous que la France ait agi avec ses alliés? Quel exemple pour l'Europe que la paix secrète que fit le cardinal de Fleury à l'insu de l'Espagne et du roi de Sardaigne ? il abandonna le roi Stanislas, beau-père de Louis XV, etacquit la Lorraine. Quel exemple inouï que la manière dont la France abandonne l'Empereur, sacrifie la Bavièrel... Quelles machinations n'ont pas été celles du cardinal en Russie, lorsque nous étions le mieux tiésl Quelles propositions n'a-t-on pas faites à Mayence pour ouvrir Ifô routes à ta paix, ou, pour mieux dire, afin d'allumer une nouvelle guerre I Avec quel peu de vigueur parlent les Français, lorsqu'ils devraient montrer de la fermeté. » Après ces reproches destinés à
repousser l'accusation de duplicité qu'on lui adressait à lui-même, Frédéric continuait avec une ironie à peine déguisée : « Cependant cette nation est la plus charmante de l'Europe , et si elle n'est pas crainte, elle mérite qu'on t'aime. Un roi digne de la commander, qui gouverne sagement et qui s'acquiert l'estime de l'Europe entière, peut lui rendre son ancienne splendeur, que les Broglie et tant d'autres plus ineptes encore ont un peu éclipsée. C'est assurément un ouvrage digne d'un prince doué de tant de mérite, que de rétablir ce que les autres ont gâté... J'admirerai tout ce que fera ce grand homme, et personne de tous les souverains de l'Europe ne sera moins jaloux que moi de ses succès... Mais je n'y pense pas de vous parler politique, c'est précisément présenter à sa maîtresse une coupe de médecine, s
Sa qualité <)e négociateur tacitement reconnue, Voltaire se mit à traiter d'affaires politiques avec une gaité libre et railleuse, sans embarrasser l'entretien de ces formules adulatrices qui s'effacent et disparaissent à mesure que les peuple se dégagent de leurs langes pour attendre à la virilité. « Votre Majesté saura, dit-il un jour à Frédéric, que le sieur Bassecour, premier bourguemestre d'Amsterdam, est venu prier M. de La Ville, ministre de France, de faire des propositions de paix. » — « Ce BassecoiH", répondit le roi qui ne eroyait pas aux vues pacifiques de la Hollande, est apparemment celui qui a soin d'engraisser les chapons et les coqs d'Inde pour leurs Hautes Puissances. » ^ a Mais n'est-il pas clair que le parti pacifique l'emportera infuillibiementen Hollande,
.yGoogIf
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puisque Bassecour, l'un des plus déterminés à la guerre, cooimence à parler de paix? N'est-il pas clair qjue la France montre de la vigueur et de la sagesse?
— J'admire la sagesse de la France ; mais Dieu me préserve à jamais de l'imiter I » — a Dans ces circoDsUnces, si Votre Majesté parlait en maître, n'arracherait-elle pas le sceptre de l'Europe des mains des Anglais qui vous bravent, qui parlent hautement de vous d'une manière révoltante? » — « Ceci est plus beau dans une ode quedans la réalité. Je me soucie fort peu de ce que les Hollandais et les Anglais disent, d'autant plus que je n'entends pas leur patois. »
— « Quiconque a parlé seulement un quart d'heure au duc d'Aremberg, au comte de Harrach, au lord Stairs, à tous tes partisans de l'Autriche, leur a entendu direqu'ils brûlent d'ouvrir la campagne en Silésie. »
Sur quoi le roi répliqua :
Oa les jr recevra, biribi,
A II raton de Barbari,
HoD uni.
a Si, continua Voltaire pour épuiser tous les arguments favorables à la cause qu'il défendait; si vous faites seulement marcher des troupes à Clèves, n'inspirerez-vous pas la terreur et le respect sans craindre qu'on ose vous faire la guerre? N'est-ce pas, au contraire, le seul moyen de forcer les Hollandais à concourir, sous vos ordres, à la paciiication de l'Empire et au rétablissement de l'Empereur, qui vous devra deux fois son troue et qui aidera à la splendeur du vôtre? »
A ce dernier raisonnement, Frédéric répondit :
.,Googlf
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Vous vuulbz iluDc qu'«n vrai Dieu de nucbtne, l'arrÎTG pODf ledinoaenient; Qa'iui ADgIaia, aax Pandours, à ce peuple insoleiit i'aille dtoiBer la disciplioeî
Je ne anis pas assez raécbanl.
Le négociateur français aux abois dut se borner à lui demander que, si, pendant le court séjour qu'il ferait en Prusse, Sa Maj^té pouvait le charger de quelque nouvelle agréable, il daignât l'honorer de la commission.
« Je ne suis dans aucune liaison avec la FVance, je n'ai rien à craindre ni à espéra' d'elle, répondit Frédwic. Si vous voulez, je ferai un pan^rique de Louis XV 01^ il n'y aura pas un mot de vrai ; mais quant aux affaires politiques, il n'en est aucune à présent qui nous lie ensemble. Ce n'est point à moi à parler le premier. Si l'on me demande quelque chose, il sera temps d'y répondre ; mais vous qui êtes si raisonnable, sentez bien le ridicule dont je me chargerais, si je donnais des projets politiques à la France sans à'propos et, de plus, écrits de ma main. » Voltaire, qui transformait auprès du ministère de Versailles les boutades du roi de Prusse contre son souverain en une a. estime respectueuse, » finit par se dégoiitet* de son ingrate mission. Ne pouvant rien obtenir pour sa patrie, il essaya de tirer au moins parti de sa position dans son intérêt personnel. « Je n'ambitionne point du tout, dit-il à Frédéric, d'être chargé d'affaires comme Destouches et Prior, deux poètes qui ont fait deux paix entre la France et l'Angleterre. Vous ferez ce qu'il vous plaira avéctouslesrois dece monde, sans que je m'en m^; mais je vous con-
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jure instamment de m'écrire un mot que je puisse
montrer au roi de France Je ne vous demande
autre chose, sinon que vous êtes satisfait aujourd'hui des dispositions de la France, que personne ne vous a fait un portrait aussi avantageux de son roi, que vous me croyez d'autant plus, que je ne vous ai jamais trompé, et que vous èt^ bien résolu à vous lier avec un prinee aussi sage et aussi ferme que lui. Ces mots vagues ne vous engagent à rie;n, et j'ose dire qu'ils feront un très-bon eHet ; car si on vous a &it des peintures peu honorables du roi de France, je dois vous assurer qu'on vous a peint à lui sous les couleurs les plus noires, et assurément on n'a rendu justice ni â l'un ni à l'autre. Permettez donc que je profite de cette occasion si naturelle pour rendre l'un à l'autre deux monarques si chers et si estimables. Ils feront de plus le bonheur de ma vie; je montrerai votre lettre au roi, et je pourrai obtenir la restitution d'une partie de mon bien que te bon cardinal m'a ôté ' . » Heureusement pour le négociateur français que la haine du roi de Prusse contre le roi d'Angleterre était profonde. Frédéric avait dit plus d'une fois : « George est l'oncle de Frédéric, mais George ne l'est pas du roi de Prusse. » La duplicité du gouvernement aillais le révolta un jour au point qu'il s'écria : (t Que la France déclare la guerre à l'Angletwre, et je marche. » Voltaire comprit que cette parole mettait un à sa mission jusqu'alors stérile; il
< VolUire avait obUna, eo 1718, une penùt» ie 2,000 livrée du roi, el en 1725, uoe autrede 1,500 livres de la reine, aaos les avoir demandées. Elle» lurent en général mal pajées, el il est probable <|ue V\e«r^ en aiait suspendu le paiement.
partit donc, convaincu que Frédéric choisirait son
temps, cl que les événeoienls seuls le détermineraient
à revenir à l'alliance qu'il avait contractée au début
de la guerre.
L-faixer de iTu Tout l'hivcr sc passa en négociations diplomatiques
n^K^oHB, auprès des différentes cours de l'Allemagne. La
miuiTr^^da Fi^ncc essayait, par des promesses de subsides, d'at-
'u^'^ ^ tacher quelques princes à sa cause et de retenir dans
qui devait gon alHance l'Empereur, à qui l'Autriche et l'Angle-
s'oimir bu r ' 1 Ç "
priHtemps. terre, pToUlant de ses embarras, offraient la restitution de ses Étals de Bavière ou un royaume formé de l'Alsace, de la Franche-Comté et de la Lorraine, s'il consentait à rompre avec la cour de Versailles. Le coinle deSeckendorf alla solliciter l'appui du roi de Prusse pour ce prince malheureux et l'assura que la France était décidée à agir avec vigueur. Frédéric, qui ne trouvait pas que son heure fût venue, exposa ses prétentions dans les cinq points suivants :
« 1" Avant de s'engager avec l'Empereur et la France, Sa Majesté Prussienne regarde comme un préalable que son alliance avec la Russie et la Suède soit conclue.
j> 2° La Suède promettra de faire une diversion dans le pays de Brème, en même temps qu'une armée française attaquera le pays de Hanovre.
» 3" La France promettra d'agir offensivement sur le Rhin et de poursuivre vivement les Autrichiens, lorsque la diversion que le roi se propose de faire les attirera en Bohême.
n 4* La Bohème sera démembrée des États de la reine de Hongrie, et le roi en possédera les trois cercles les plus voisins de la Silésie.
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» 5° Les puissances alliées ne feront point de paix séparée, mais resteront constamment unies pour faravailler Ji l'abaissement de la nouvelle maison (i'Autriche. K
Cette réponse fut portée à Paris par un ancien seigneur français passé depuis peu d'années au service de la Pnisse. Le comte de Rottambourg, époux d'une 611e de M"' de Parabère, l'ancienne maîtresse du régent, ruiné par ses désordres et par le jeu , était depuis quelques années éloigné de Versailles et de ses amis, quand il reparut à Paris. Il demanda à Richelieu un entretien secret et lui remit une lettre du roi de Prusse qui l'accréditait auprès de lui . Rottambourg exposa les plans de la reine de Hongrie, qui consistaient à envahir l'Alsace pendant que les armées françaises conquerraient les Flandres ; il fit sentir que le seul moyen de les faire échouer était une attaque contre la Bohême de la part de la Prusse, et il oflrit cette diversion au nom de Frédéric. Il mit une seule condition au traité qu'il proposait : c'est qu'il serait conclu de roi à roi sans l'intermédiaire des ministres. Richelieu courut aussitôt à Ghoisy. Le roi était chez W" de LaToumelle. « Que voulez-vous î s'écriet-il assez sèchement en apercevant Richelieu. — Rendre compte à Votre Majesté d'un événement qui presse, auquel je ne m'attendais guère, et qui la surprendra autant que moi. » Richelieu développe alors les propositions de Rottambourg et remet au roi une lettre du roi de Prusse. On tient conseil. M" de La Tournelle etRichelieu sont d'avis qu'il faut accepter les offres de Frédéric : « Allez en avant et travaillez d'après ce plan, »dit enfm le roi. Richelieu réplique
laprni .
prëp&raUfs (
FUndre*,
qu'il n'est pas assez au courant des afiïilres pour conclure un traite, en ajoutant que, si le roi de Prusse ne veut d'aucun des secrétaire d'État, Sa Majesté a des gens éclairés dans son conseil et qu'on peut désigner le maréchal deNoailleset le cardinal de'fencin. k A la bonne heure, répond le roi, allez leur parler de ma part et voyez si l'on en voudra en Prusse. » u fpïdco Ces intermédiaires ayant été acceptés , le traité fut pi^ettioDrde conclu. Rottambourginslslasurla nécessité d'uneattaque sérieuse delà part des Français en Westphalieeten Bavière, et déclara formellement que le roi de Prusse se réservait de n'entrer en campagne qu'après la conclusion des alliances qu'il négociait avec la Suède et la Russie. Ce dernier article, écrit Frédéric dans ses Mémoires, laissait au rot de Prusse « la liberté d'agir ou de n'agir pas, selon que les événements lui paraîtraient favorables ou contraires. » Aux dispositions prises pour l'envahissement de la Flandre et de l'Allemagne se Joignirent les apprêts d'une campagne en Italie de concert avec les Espagnols, tant pour affaiblir de ce côté la reine de Hongrie que pour faire repentir le roi de Sardaigne de son alliance avec elle. Tout l'hiver se passa en préparatifs, et l'année 1744 s'ouvrit par une grande nouvelle.
M" de LaToumelle avait, d'accord avec Richelieu, négocié le mariage de sa sœur, M'" de Mon tcarvel, avec le duc de Lauraguais. M" de Brancas trouvait avantageux pour son fils une union avec une femme qui, malgré son peu de beauté, avait, dit-on, obtenu les faveurs du roi. Le duc, qui était veuf avec deux enfants et suivait la carrière militaire, comprit également les avantages de cette alliance. M"° de Montcarve!
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fut donc duchesse dès le commencement de l'aimée 1743, et jouit des prért^atives attachées à ce titre. M" de La Tournelle ne pouvait rester dans une position inférieure à une sœur qui avait à peine occupé un' instant le monarque qu'elle dominait. Il lui fallait un titre en rapport avec son emploi. L'attente du public ne fut pas trompée.
Le 17 janvier 1744, le parlement de Paris fut as- n< semblé pour enregistrer les lettres patentes qui con- ^"l. férèrent à M°" de La Tournelle le titre de duchesse de cmÙ Chàleauroux. « Le droit de conférer des titres d'hon- ^i^'^"^ neur et de dignité, y disait-on, étant un des plus '»'< sublimes attributs du pouvoir suprême,... le roi con- ài i^ sidérant que sa très-ch^ et bien-aimée cousine, Marianne de Mailly, veuve du sieur marquis de La Tournelle, est issue d'une des plusgrandes et illustres
familles du royaume; que ses ancêtres ont rendu
depuis plusieurs siècles de grands et importants services à sa couronne ; qu'elle est attachée à la reine, sa très-chère compagne, comme dame du palais, et qu'elle joint à ces avantages toutes les vertus et les plus excellentes quahtés et de l'esprit et du cœur, qui lui ont acquis une juste estime et une considération universelle, a jugé à propos de lui donner, par un brevet du 21 octobre dernier, le duché-pairie de Châteauroux. » Ce duché, qui rapportât quatre-vingtdix mille livres de rentes, fut le complément de la maison considérable que Louis XV avait formée pour la nouvelle duchesse. Celte libéralité fut tenue à la cour et à la ville pour bien mieux séante au roi que sa parcimonie d'autrefois, et W* de Châteauroux fut présentée ea grande cérémonie à la reine par la
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iluchesse de Lauraguais, en présence de ta maréchale de Duras, des duchesses d'Aiguillon et d'Agenois, de M"' de Flavacourt, de Rubempré et de Maurepas.
Les crieurs publics , ces héraults chaînés d'apprendre au peuple de quelle manière s'acquièrent le plus souvent les titres les plus brillants, parcouraient encore les rues de la capitale, quand un courrier arriva de Brest à Versailles. Le feu dévorait les magasins delà manne; des approvisionnements pour plusieurs millions étaient déjà détruits, et l'on ne savait pas où s'arrêteraient les ravages de l'incendie. Les courtisans, qu'une 'Si lugubre nouvelle pouvait attrister et inquiéter, ne tardèrent pas à se rassurer, envopnt Rf'de Châteauroux paraître dans les salons de Versailles avec un collier de perles de cent mille livres [500,000 livres d'aujourd'hui). Ce présent, joint à des pertes assez considérables que le roi fît au jeu, leur prouva que le trésor des grâces n'était pas encore épuisé. Aussi les conversations ne roulaient-elles que sur la charge de premier gentilhomme de la chambre donnée au duc de Richelieu et sur le duché de Châteauroux, qui « peuvent bien être regardés, lit-on dans les Mémoires du duc de Luynes, comme des preuves d'une faveur et d'un crédit distingués. »
comtei La nouvelle que la flotte française et la flotte espa-
"diites gnoleélaientsortiesdeToulon, fît à peine, au bout d'un F^^f^tn mois, diversion à d'aussi agréables idées. Après avoir a'n'gUi'B'^a, ^cpuis louglcmps servi au transport des troupes espa- Mf*»rteri7u. gnolescn Italie, elles se décidaient enfin â attaquer l'amiral Mathews, qui depuis deux années ravageait les côtes delà Provence et de la Sicile. Le combat eut
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lieu le 3S février. Les Espagnols, placés en première ligne, se battirent vaillamment sous les yeux des Français, qui ne prirent aucune part à ta lutte. L'amiral, M. de Court, se contenta de reprendre un navire espagnol tombé au pouvoir des Anglais. La France et l'Angleterre s'attribuèrent la victoire; mais comme Malhews n'avait engagé qu'une partie de ses forces et que M. de Court n'avait pas soutenu ses alliés, les deux chefs d'escadre furent punis. Un jugement déclara l'amiral Mathews incapable de servir désormais, et M. de Court, alors âgé de quatre-vingts ans, se retira dans sa campagne de Gournay. La mer étant restée libre pendant quelques jours, le cabinet de Versailles crut que le moment était venu d'exécuter un projet qu'il avait conçu pour porter la guerre au sein même de l'Angleterre.
Peu habitué aux orages des gouvernements libres, projei le cardinal de Tencin s'était persuade que la vivacité tagimana ^r des débats dans la Chambre des communes d'Angle- '" *'°*™' terre annonçait une prochaine révolution. Dévoué au Prétendant qui l'avait revêtu de la pourpre romaine, il crut qu'il serait facile de faire tourner au profit des Stuarts le mécontentement des Anglais. Il proposa donc de corrompre les commandants dé quelques-uns des ports de la Grande-Bretagne et de provoquer la révolte du peuple par des distributions d'argent, appuyant ces projets étranges par des lettres d'Âlbéroni, où étaient développés les plans que cet ancien ministre avait dressés autrefois, et par des lettres du cardinal Aquaviva, ambassadeur de l'Espagne à Rome. Tencin fit assez d'impression sur l'esprit du roi pour obtenir qu'il recevrait le fils du
Prétendant. Quelque secrète qu'elle eût été tenue, cette entrevue fut bientôt connue de l'ambassadeur anglais, qui se plaignit vivement de la présence en France d'un prince que les traités en éloignaient. Des rassemblements de troupes dans les environs de Dudkerque et de Brest, les ordres donnés aux colonels de rejoindre leurs régiments, le départ précipité du comte de Saxe pour un des ports de la Manche, tout confirma les soupçons de l'Angleterre. Le parlement, qui s'assembla sur ces entrefaites, comprit qu'il s'agissait de défendre la patrie contre l'irréconciliable ennemi de ses institutions. Les dissentiments qui l'avaient agité s'apaisèrent, et lord Stairs, qui campait sur les frontière de l'Alsace, reçut l'ordre de faire partir immédiatement six mille soldats anglais et six mille hollandais pour la défense de la Grande- Bretagne. L'entreprise méditée par le cabinet de Versailles échoua, soit que les vents se fussent opposés à la sortie de la flotte et des bâtiments de transport, soit que le comte de Roquefeuil eût couvert de cette excuse banale son désir d'éviter une lutte avec la flotte anglaise qui croisait dans ta Manche. Mais si elle n'avait pas réussi, elle avait au moins servi h affaibUr l'armée anglaise sur le continent. La France, ne pouvant plus après une pareille ten- ' tative continuer à faire la guerre comme alliée de ' l'Empereur, sortit de sa situation équivoque en décla- ■ rant, le 15 mars 1744-, la guerre à l'Angleterre. Dans sa proclamation, Louis XV affirmait que, depuis la mort de l'empereur Charles VI, son unique désir avait été de rétablir la paix entre les parties belligérantes, sans aucune arrière- pensée pour lui-même. Il accusait
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le roi George d'avoir, comme électeur de Hanovre, des intérêts opposés à ceux de l'Angleterre. Il lui reprochait de s'être fait le conseiller de la cour de Vienne pour l'éloigner de toute idée de conciliation, et d'avoir provoqué la France en attaquant son commerce marilime au mépris du droit des gens et des traités les plus solennels. Le 26 avril, une déclaration de guerre, fondée sur des raisons aussi peu sincères, fut publiée contre la reine de Hongrie. Les Anglais, les Écossais, les Irlandais établis en France reçurent l'ordre de s'incorporer dans les régiments qui portaient le nom de leur nation, sous peine d'être traités comme déserteurs ou d'être envoyés aux galères comme vagabonds.
Ce fut le lendemain du jour où parut cette ordon- Renvoi nance que le roi, prévenu contre Ameloi par M"° de roi*^^S.'ar^ Châteauroux, se décida à lui retirer le portefeuille ^dsrJifldm'' des affaires étrangères. Les autres ministres, Irem- ^'f^B^f^'blahts pour eux-mêmes, attendaient avec inquiétude quel serait le successeur que l'on donnerait à leur ancien collègue, quand le roi, sur le point d'aller rejoindre l'année, déclara qu'il dirigerait liii-même les relations extérieures avec l'aide du premier commis du ministère.
Les hostilités avaient déjà commencé en Italie de- Le prince puis le 1" avril. Le prince de Conti, à la tête de trente ' iwie. mille hommes, était allé y soutenir le gendre du roi de France, l'infant don Philippe. Après s'être emparées de la ville et du comté de Nice, les troupes franco -espagnoles franchirent le Var, forcèrent les retranchements qui protégeaient Villefranche ' , et,
t Voir Carte B, p. 70,
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par d'inaccessibles sentiers, sous le feu des Piémontais et de la ilotte anglaise, finirent par gravir un rocher qui dominait la ville. Les Piémontais s'enfuirent jusqu'à Oneille, où ils s'embarquèrent. Ce brillant coup de main livra aux alliés les magasins formés è Villefranche ; mais il les laissa sur la cime des Alpes, n'ayant pour se rendre dans le Piémont que des chemias tracés à travers des gorges impraticables, ou une route qui longeait la mer à portée des canons des vaisseaux anglais.
Renonçant à côtoyer la mer, parce qu'il était dif- , ficile de se procurer des vivres sur celte route et qu'il ne pouvait pas emprunter le territoire de la république de Gênes avec laquelle la France n'avait pas de traité, Cônti prit au nord et traversa le col de Tende. Il battit les Piémontais, s'empara du cliâteau de Demont, de Cbâteau-Dauphin, et, maître de ces points élevés des Alpes, il revint sur Coni pour en faire le siège. En arrivant devant cette ville, il se trouva en face du roi de Sardaigne, qui était résolu à la défendre. La bataille s'engagea vers midi et dura jusqu'au soir. La lutte, quoique circonscrite autonr d'une redoute élevée par les Français, fut acharnée. L'armée sarde se retira eniin du champ de bataille, laissant à Conti les apparences plutôt que la réalité de la victoire. La ville s'était en effet, pendant la bataille, débarrassée de toutes les bouches inutiles, et sa garnison avait été renforcée, en sorte que le succès de Conli se réduisit en définitive à placer, dans le mois d'octobre, une armée aux pieds des Al* pes, au milieu d'une plaine, en face d'une ville forte bâtie sur le sommet d'une montagne. Entourés d'une
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population que leuré déprédations avaient réduite au désespoir, les soldats français et les espagnols étaient égorçés ou livrés aux plus atroces tortures, dès qu'ils se hasardaient à sortir seuls dans la campagne. A leur approche, les tonneaux de vin étaient répandus à terre, le blé détruit par les habitants, ce qui rendait les vivres d'autant plus rares que les exé< cutions militaires ordonnées de temps en temps ne servaient qu'à accroître l'irrilation de la population et à la pousser à des cruautés nouvelles.
Les brillants débuis de la campagne d'Italie avaient fait accorder au prince de Conti vin génie militaire du ^''îfpriiM» premier ordre. L'enthousiasme qu'il inspirait était ''•^J'^" cependant balancé par l'admiration que provoquait "■ t*™ ^''■ te départ du roi pour ëRa armée. Louis XV avait enfin quitté Versailles le 3 mai, un mois après l'entrée de Conti en Piémont. Au moment du départ, le grandmaître de la maison du roi, le prince de Gharolais, s'élant récrié conU-e le projet de ne pas emmener la cuisine de Sa Majesté, il fut décidé que la maison de bouche serait du voyage. Les duchesses de Châteauroux et de Lauraguais se montrèrent à l'Opéra le jour où Louis XV devait coucher à Péronne, et Maurepas, le ministre de la marine, considéra comme une disgrâce l'ordre qui lui fut donné d'aller visiter les ports du royaume. Il ne resta donc à Versailles, pour l'expédition des affaires, que le contrôleur généra! Orry, le secrétaire d'État Saint-Florentin et le chancelier d'Aguesseau. La reine, qui s'était hasardée à demander par lettre la permission de suivre son époux, avait essuyé un refus sous le prétexte des dépenses que causerait son voyage. Accompagné de son confesseur
ordinaire, le jésuite Pérusseau,- etde)~8on aumônier, l'évêque de Soissons, Louis XV s'était donc mis en route avec ses aides de camp, MM. de Richelieu, de Luxembourg, d'Aumont, d'Ayen, de Pecquigny et le prince de Soubise. De Péronne il gagna Valenciwines, sans oublier, en traversant Cambrai, de s'arrêter à la cathédrale pour adresser sa prière â la Vierge. Après avoir visité Coudé, Maubeuge et Douai, Louis XV entra dans Lille le 11 mai. Le comte de Saxe, nommé maréchal, quoique, à la grande surprise du public, il n'eiît pas abjuré la foi prolestante, commandait l'armée. 11 avait tout préparé pour recevoir dignement le monarque. Aussi, sept jours après son arrivée à Lille, Louis XV put-il assister à l'investissement de Menin. • Siège Pendant le siège, qui se poursuivit méthodique-
K mai^'TÛ; mcut, 1) u'étaii question, dans les gazettes et dans d^'p'^^s les lettres particulières, que des faits et gestes du roi. ""m'ubm™"* La lettre qu'il avait écrite à M"" de Ventadour avant de s'exposer aux hasards de la guerre, était citée comme des plus touchantes. On colportait le refus qu'il avait'fait au Dauphin de le suivre, n'osanl pas, lui avait-il dit, exposer une tète si chère à l'État avant que la succession à la couronne fût assurée. Tous les jours, des nouvelles venues de l'armée apprenaient au public que le roi était fort gai, qu'il avait visité les hôpitaux, qu'il avait goûté le bouillon des malades, le pain des soldats, que sa présence excitait des Iransportsxie joie dans l'armée. A force d'être répétées, ces inepties, encore de mode, avaient iini par persuader même des hommes sérieux, qui s'écriaient : « Aurions-nous donc un roi ? »
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Menin se rendit le4juiD. Un Te Deum fut chanté NeDinMKnd dans les églises, un feu d'artifice tiré à l'Hôtel-de- * '""" Ville de Paris, et les maisons particulières furent illuminées par ordonnance de poHce.
L'impression causée par ce succès et l'investisse- us duchea»» ment de la ville d'Ypres durait encore, quand se ré- ^ .i"dë™"' pandit le bruit du départ des duchesses de Château- ■^î'g'ÎI^rîe POUX et de Lauraguais pour Lille. La duchesse de ™' " ''''"' Chartres, à l'instigation de sa mère, la princesse de Conti, leur avait préparé les voies, en partant la première sous prétexte d'une chute de cheval faite par son époux. M"* de Ch&teauroux et sa sœur, après avoir pris congé de la reine, la suivirent en compagnie de plusieurs dames, parmi lesquelles on remarquait la duchesse de Modène, cette fille du régent que le duc de Richelieu avait aimée et qu'il tenait à voir figurer dans le cortège de la maltresse du roi dont il était le conseil. Les relais de poste étaient préparés d'avance, le duc de Bonfflers avait fait accommoder des appartements dans une maison attenante à celle du gouverneur où logeait le roi, et tout avait été disposé pour annoncer à Louis XV, comme le disait Richelieu, « le voyage de l'amour aveugle et désohéissanl, si digne de pardon quand il ôte son bandeau. »
Ce voyage, coïncidant avec certains actes de dévo- Le poopia et tion auxquels se livra Louis XV à la fête de la Pen- comme'^ceiit . tecôle, blessa vivement le peuple et l'armée, qui '' "'^lîf^''^ s'étaient réjouis de voir leur roi renoncer momentané- ^1^™'™»!^ ment à mener une vie oisive et obscure à Choisy. En ^ partant de nuit, les duchesses évitèrent les huées des
ea iHiMint échapper aux murmures significatifs des solttots. Le «égiXu«s "om de Châtéauroux, grossièrement cité dans des re'^sen" - chansons de corps de garde, était partout fredonné à ihati^e quelques pas du roi. Aussi Louis XV se décida-t-il à que l'eDoemi ■ euvoycr Ics duchcsses à Dunkerque, pendant qu'il frgniiènB de visitcniit Ics villcs de fiélhune, Saint-Omer, Calais, "^ Boulogne et les travaux du siège d"Ypres. Unique-
ment consacrée à protéger le siège de villes qui dévalait ouvrir leurs portes après un investissement plus ou moins prolongé, l'armée de quatre-vingt mille hommes du maréchal de Saxe allait encore assurer à Louis XV un de ces triomphes faciles qui provoquent toujours l'admiration irréfléchie des foules, quand arriva tout à coup à Dunkerque la nouvelle que le prince Charles de Lorraine venait de passer le Rhin et d'entrer en Alsace.
Les Autrichiens avaient manœuvré longtemps de Mayence à Lauterbourg, séparés par le Rhin des FrançaisetdesBavaroisqui observaient leurs mouvements*. Le maréchal de Coigny, persuadé que Seckendorf suffirait avec ses Bavarois pour protéger te pays entre Spire et Lauterbourg, surveillait le ^is-Rhin, quand un courrier de Seckendorf lui apporta la nouvelle que l'ennemi avait jeté un pont à la hauteur de Leimershàm et passait le fleuve. Aussitôt il appelle à lui toutes ses troupes, et, des deux côtés du Rhin, les régiments se concentrent les uns pour franchir le fleuve, les autres pour en défendre le passage. Seckendorf, saisi d'une panique, avait déjà commencé sa retraite en envoyant une partie de sa cavalerie à Laadau. quand
* Voir cule A, p. 77.
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le fils du maréchal de Coigny, survenant avec une partie de l'armée française, lui représenta vivement qu'il était urgent de combattre. Ses observations, appuyées par tous les officiers français et par ceux de l'Empereur, ébranlèrent le maréchal bavarois et le décidèrent à tenter le sort des armes. Les dispositions sont donc prises à la hâle pour l'attaque de Leimersheim> gardé seulement par quelques Croates, et les troupes vont s'ébranler, quand Seckendorf, retombant dans ses terreurs du matin, ordonne de se replier sur Gemersheim. A peine les Bavarois ont-ils quitté leurs positions, que les Autrichiens accourent, et lorsque Coigny arrive quelques heures après, il se trouve CQ présence de toute l'armée du prince Charles. Lauterbourg fut occupé par les Autrichiens après une attaque de quelques heures, la garnison de Weissembourg se rendit prisonnière, et le ministre d'Ârgenson reçut coup sur coup deux lettres, l'une du maréchal de Coigny, qui lui annonçait dans son trouble qu'il allait tout sacrifier pour se frayer un passage jusqu'en Alsace; l'autre du comte de Gensac, qui justifiait la reddition de Lauterbourg par le manque de canonniers, l'absence d'instructions et l'insuffisant aribement des milices qu'il commandait. Trois jours après, un long mémoire envoyé de Strasbourg exposa au ministre de la guerre l'inexplicable conduite de Seckendorf, qui pouvait en trois heures rassembler dix mille hommes sur un point où les Autrichiens n'avaien t réum,en douze heures, quequatreniillesoldats. On lui dénonçait, en la flétrissant comme elle le méritait, la lâcheié de M. de Gensac, qui n'avait pas su résister plus de douze heures à quatre mille hommes et au
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feu de clèux pelites pièces de campagtie. 'Dans ■l'impossibiiilé'de déloger lés Aii/richlébs fdrtèmélit ëiaBIfs 'au delàileLauferbourg, C6igny se flécida, iptè& âVôit repris lés lignés 'de Weissemboùrg, à Occuper 'iJllé position derrière la Moder près *&é 'Hagueriau et à transporter son' qiiartiërgériéral'àBischwéiler.Menlàcë d'être tourné par les Autrichiens, iqiii s'àvançdlent'pâr Gersdorf et Wàerth,'et craignant d'être forcé d'éhgager'une action contre une armée plus'nombréii&e que la sienne ou d'abandonner la ligne qu'il bccu|^^it, Coigny fit défenclre par les trbnpes du maréèh'al 'Se Belle-isl'e la gorge qui concluît dans les plalhes'ïe l'Alsace entre Phalsbourg et'ëavériie, ' et lui-ttiême il se replia lentement devant les Autrichiens, en séc6bvrarit de tous les cours d^'éW qu'il rencoiitra siir éi route. Le 31 juillet, vihgt'ét un jours après la i^edditiôn d'Ypres à l'arinée de Flandre, ils'af-rêta ehflh ià une Héùe et demie en avant de Strasbourg.
Ûésagi'éablemenl surpris au biilieu ''de'^s'trioiHphes par ces désastreuses ndilvelïes.'Lôiiîs XVjiiitla résolution de se rendre eh Alsace. Il détacha dix îi\lit mille hommes de l'arbre ' de Flàn'dre ' poïïr renforcer I*àrmée' du maréchal de Coigny,' et'se'Âiît''éii'mâriîie 'avec douzd mille' soldats, en pàssàhf par 'Ali'às.La'Fêi'e, taon, Keims,' ChSlons, Verdun.' Les diièTièâsès, qùil menait A sa suite, îroûvèrent dans chaCuWe'fle fcës^Iës des appartements,' vôisîiis de ceîùi' iïu 'rài, tout préparés parles soiiis'c[umâréc'hal''de'Sàxe.*T!Û'"'''de CMieauroùx' étant tombée màlh'de 'à 'ttèinfis, le roi' s'y arrêta quelque temps , employant'ses lôisî'rs 'à ' 'discuter la 'forme du tôm'beau qull laî érigerait! èri cas 'de mort et le lieu où il serait le plus convenable de le
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,placer. 11 partit enfin sans.attendresoarétablissement et fut rejoint par elle à Metz.. La.favorite descendit à i'abbaye Saint-Amould, où demeurait le ipcemi^r
^président du. parlement. Une galerie de bois, qui barrait quatre rues, avait été construite d'avance pour mettre l'abbaye en communication avec le palais qu'occupait le roi. Un rassemblement se forma dès que la présence de la duchesse fit comprendre la raison de <«tte - construction incommode; le peuple se
, plaignit, hautement du mauvais exemple donné par le monarque, mais il finit par se disperser, lorsque le prieur del'abbaye lui eut expUquéque la galerie avait été éublie afin de faciliter à Sa Majesté les moyens d'assister à la messe. Les journées se passaient en réjouissMices et en fêtes, quand, à lasortie d'un ^^nd
-rçpas où les convives avaient bu avec excès, Louis XV
.futatlaifuéd'uaeâèvre, le 4 août '.
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11 lombe Au début de sa maladie, Louis XV, séquestré en ) aocit IT44; qucIque sorte par Richelieu et les deux duchesses, ne Miuriisuis, le fut visîble pouF personuc, pas même pour les princes [tl^^^et du sang qui se trouvaient à Metz, a On croit, écrivait (hà^ufûiin, le duc de Luynes, que cette incommodité n'aura pas 5^»?* de suite el qu'elle ne vient que de fatigue, de chaleur ou de quelques repas un peu longs. » Le mal n'ayant pas cédé immédiatement, les courtisans s'émurent. Ils se réunirent, et il se forma bientôt un parti nombreux tout occupé à disserter sur les purges et les saignées ordonnées â Sa Majesté, mais surtout sur l'empêchement où les grands officiers se trouvaient
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de H jouir du droit de leurs charges. » Ricliçlieu et les duchesses tinrent de leur côté avec içs quatre valets de chambre qui soignaient le roi, un conciliabule à la suite duquel M'"°de ChÂteauroux s'adressa au jésuite Pérusseau pour essayer d'en obtenir la promesse c^u'en cas de confession, il n'exigerait pas son renvoi. Pérusseau refusa de prendre cet engagement malgré l'assurance donnée par la favorite de ne voir désormais le roi a qu'en qualité d'amie. »
Le comte de Clermont osa le premier enfreindre les ordres de Richelieu ; il se présenta devant le roi, qui agréa ses excuses ^t l'engagea à rester auprès de lui. Le premier aumônier Fitz-James, effrayé par le médecin La Peyronie sur l'état de Louis XV, suivit.de près le comte de Clermont et parla avec force de la nécessité où le roi se trouvait de mettre le plus tôt possible ordre à sa conscience. Louis XV refusa de se confesser, sous prétexte qu'il étail trop faible et «qu'il aurait beaucoup de choses à dire, » Mais si l'évêque de Soissons n'avait pas obtenu, malgré son insistance, tout ce qu'il désirait, il avait au moins jeté la terreur dans l'âme du roi. M"' de Châleaur roHx s'étant approchée du lit du malade après le départ de l'évêque, Louis XV, qui lui avait pris Isi main pour la baiser, la repoussa tout à coup, en disant : « Ah ! princesse, je crois que je fais mal . » Elle voulut l'embrasser, mais il s'y refusa en ajoutant : « II faudra peut-être nous séparer. »,
Richelieu voulut profiter d'un moment où la fièvre i. avait diminué pour essayer d'isoler encore une fois ". le malade ; mais elle se réveilla (ont à cpup, et Je mé-
décin La Péyrtinie, en annonçant au' duc de Bouillon que Eouis XV n'avait pfàs qne qud'ques Jours à vivre, lui parh de l'urgence d'une prompte confession. M. de Bouillon fiï prévenir le roi par on valet de cfiaifibre cfu'ïin ordVe seul de Sa lifejesté l'empêcherait de pëne'trer auprès d'elle, et le jour même, ff suivit les princes du sang jusqu'au chevet du malade pour lui exprimer « la douleur inwcprimable oà il était de ne pouvoir lui montrer son zèle et son attachement, de même que les autres ofliciers de sa maison, en remplissant leurs charges. » Louis XV répondit d'une voix éteinte ; « Messieurs, je le voudrais trien ; mais il n'est pas encore temps*. » Chacun se retira, et Richelieu, le doigt sur le pouls du roi, lui affir* mait encore qu'il ne s'agissiit que d'un léger enïbarrag gastrique, quand touti coup le malade s'aflaissa, devint d'une pâleur livide et perdit connaissance. L'alarme fut grande : on s'empresse, on cherche à ranimer le roi qui rouvre les yeux et s'écrie avec angoisse : Le père Pérusseau ! vite, le père Pérusseau ( Adieu, je meurs, je ne vous verrai plus ! Le jésuite aecourt, écoute la confession du monarque, et Louis XV plus calme dit au duc de Bouillon ; « Vous pouvez me servir, il n'y aura plus aucun obstacle, ï'ai sacrifié les favorites et mes favoris h 1* religion et à ce que veut l'Église d'un roi très-chrétien et de son fils aîné. »
Durant cette scène, les duchesses retirées dans une
■ pièce voisine avec Richelieu attendaient, en proie â l'inquiétude, ce qui allait se passer, quand la porte
' s'ouvrit. L'évêque Fitz-James paraît les yeux étincelants : « Le roi vons ordonne. Mesdames, leurdit-i!
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à'tfjae yoûf brève, 4e vo,!,^ çç^iref de ch^ \% sur-le- ^'^'^^J^JJ c]^$^. » (.egt i;9^fhquçe\içes f^it^pne^ afterrée& ne, répliquât pas, v^ mot ;, fo^ R^çl^çlie,u ^lace, qu'il {î'çpppse à^ içur ^^p, et que, 4 elles vei4e!nt ^esteif
((i^flspprt (éb.rilfi, \1 ^V, pr^fl<| 1î\ ççspons^ti^iiité. ^ Ç^ çiQts, Fitz-Jî^mfi^ ^'çpiporte çt envoie sur-le-pl^aiirtp dpsorc(res a.i» ÇHT'^dfi l§ paroi^fi, çn s'écr^fltdan^ §Qn exallalioifi f^i^giQf^sç ; a Qu'tfn ^f^me les saint^ tabentacleç ^fm que \^ (lisgrâce soiiplijs éçl^^pte, 'çt que Iç iioi soit obéi fur des prières nouy^^ux ! » jilai? ces f(pq^9ps(ratiqiis à'\^^ a^jre âg^ fl'ét^ifnf p^3^ iiéc^ssaires poqr jairç taiç^ fl^u^ fp^lRl?^ flH® l^ ?pfi" fiipenf dç leur f^|i^p pqgition éci;asiiit.
A peiqe furçpt-çUeg p^iifie^ qiie |^ pq^, (|pqt la iwerpeiiMio» consciepoe sen)bjait troublée p^f. le^^i^ prqs^fice, fieçut piti-j>iD»k avec qn^ sorte de joie lepgf^qdsoBicj^fS attachés à le'^rïê'w ^ persQppt} et detjuanda ja coqjipunion. Fitz-James fBire^»rti?*ies s'apficpc^a donc 4r son lit et, faisant allusiop 4 'a *tat«up*«'' pcésfioep (Je »ï"" 4Ç Ghâleaurpu^ à i^efz,'i| l|jj j^il ''^^^;t^,^\^ ^'nn ton splpnqel : « ^§ lois ^e l'Ég)fse e| j}f)5 sain(s j.'^T^g^^, t^pop^ nous (jiéfepdçt)!. 4'9Rpor,ter |ç vi^fjqu^, Ipcsqiiç '''«'"*'■ (^ iCflncqbipe e?t çpcwe dJ^P^ la yi|le. Jp prie Vptf^ ^ifijesté |}p fjpnneç dfi lîpqypaux ordres ppur sqij je; 531*'; car il p'y ^ pas dç ieqips | pèrfjf^, Y.otrfi ^a; jïfi^ mourra bieplôî. » L/îH»? ^T» frpppe de terrçqj:, ^'^mpiress^ ^e £a|re signifier aux duchesses q^j'elle^ e^^si^ A s',ç|oigner su!C:|^:fifia|pp. Iflforffié^ quç l'é- .yêquç dç Soissons v^ dopneica p^^ )e viatique ^i^ roi Jan' qp'çUes ne sefopt pi^s s<fT\}p^ de /a ville, ^lles ^ lr|(}uve)ft dfjQs le plus grand ^rabarraf La popqlîpe, pâjtée pfur Jep hrji^ qui pirculppit. s>pp^ête
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â les insulter; elles n'osent pas traverser les rues dans leur propre voiture, et aucun officier des écuries du roi ne veut leur prêter un carrosse pour fuir. D'Argensoh, naguère si respectueux envers M"" de Châteauroux, la fixe avec dédain et répond par un geste de mépris lorsqu'elle semble implorer sa protection. Enfin Belle-Isie, qui redoute tes violences populaires, fait avancer un de ses carrosses ; les deux sœurs y montent et traversent Metz, les stores des portières baissées, pour aller rejoindre leur équipage au milieu de la campagne. Elles erraient encore en quêfe d'un asile, sans trouver une porte qui s'ouvrît pour les recevoir, que déjà Louis XV.s'abandonnant à toute la pusillanimité de son caractère, s'écriait, en s'adressant à M. de Fitz-iames : « Monsieur, j'ai fait ma première communion il y a vingt-deux ans; je désire d'en faire une bonne et qu'elle soit la dernière. Ah I que j'ai été bien indigne, jusqu'à ce jour, de la royauté I ajouta-t-il après avoir reçu le sacrement de l'Eucharistie. Qu'un roi qui va paraître devant Dieu a de comptes à lui rendre ! » Ces paroles rapportées aux courtisans émeuvent leurs cœurs sensibles ; tes larmes coulent de leurs yeux, ils déclarent « que ce prince est plus grand qu'on ne peut l'exprimer. » Le peuple, qui attend dans la rue des nouvelles de la santé du roi, court aux églises invoquer le Très-Haut pour sa conservation. L'imagination, qui joue un plus grand rôle que la réflexion dans les nombreuses agglomérations d'hommes, montre à la foule dans le jeune Louis XV un monarque victime de son patriotisme et convertit les excès de table et le libertinage qui ont mmé sa constitution en chagrins et en inquié-
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tudes causés par le désordre des armées et rinvaeion de l'Alsace.
Les saignées de pied, sur lesquelles les médecins Leraidepin* comptaient pour sauver le roi, n'ayant pas produit temï/pTr i» l'effet que l'on en attendait, Fitz-Jàmes s'apprêta à ,^i°'^o'Î^Bt administrw l'extrême-onction. De plusen plus do- |[u'^d;i''^;,i^ miné par la erainte de la mort, le roi donna l'ordre dèm'anre d'ouvrir les portes de son appartement et de laisser '"^o'îJJ j",^™ tout le monde pénétrer jusqu'à lui. Les courtisans, "«^aie* i"'" témoins de rabattement de Louis XV et des apprêts solennels faits parl'évêque de Soissons, soutenaient que Fifz-James allait tuer le roi. « Notre bon m^lre, disaient-ils, va donner à présent son royaume à M. de Fitz-James. s'il le lui demande pour son salut, » Tout à coup l'évéque de Soissons, se tournant vers les assistants avant d'administrer le dernier des sacrements de l'Eglise, s'écrie à haute voix : « Messieurs les princes du sang, et vous, grands du royaume, le roi nous charge, Monseigneur l'évéque de Metz et moi, de vous faire part du repentir sincère qu'il a du scandale qu'il a causé dans son royaume en vivant, comme il l'a fait, avec W de Ghàtèauroux. 11 en demande pardon à Dieu. II a appris qu'elle n'est qu'à trois lieues d'ici, et il lui ordonne de ne point approcher de la cour à plus de cinquante lieues. Sa Majesté lui ôte sa chnrge dans la maison de la Dauphine. » — « Et à sasœuraussi, ajouta le roi. » Des courriers furent en- ' voyés à la reine pour réclamer sa présence, et Paris apprit, le 15 août au matin, le danger du roi par les préparatifs du départ des princesses et du Dauphin.
La consternation des Parisiens se manifesta avec consterDaum. autant de vivacité que celle des habitants de Metz, m nouvelle du
igtizecloyCOOglf
S7S LIVRE NEUVIt»E.
^3J le '*** ^*"^ *^ **^* *S*' ®* ''^ **™* ^"^ Msiégent les bu-
roi, I» foule M. reaux de la poste, et les employés, ne sachant plus
boreatii « it i quî Tendre, preonent le parli , à l'urivée de cba-
Moir des MO- que cwmer, de faire placarder des «uUeoni; suc
tes mui% de l'hâlel et aux perles des ministres, te peuple, décharné contre la duchesse de Châteauraux, l'accuse d'être cause de la maladie du roi et applaudit avec transport à son ignominieuxrenvpi pi s'attendrit au récit de la scène d« Metz, il admire le zèle de l^vèque de Soissons, qui a exigé la réparsUion puMque d'un scandale pt^lic. A^iration et attendrissement imbéciles prodigués à un roi qui n'a pas le courage de porter le poids de ses propres &utes, à un prélat qui déshonore son souverain et fait peser la responsabilité des vices d'un monarque de trente-quatre ans sur une jeune femme de vin^sept l La lâcheté de Louis XV, qui a atteint la virilité sans sortir de l'enfance; l'infamie des courtisanst prêts à accabler une femme pour excuser leur maître ; la folie de la nation, qui ne sait plus distinguer le bien du mal et rendre à chacun la justice qui lui est due, tout se réunit en ce moment solennel pour montrer combien est grand le mat moral que cause i uq peuple le fétichisme de la royauté. Nous compléterons ce tableau par un trait qui peint les préoccupations étranges et caractéristiques qu'inspiraient à ■'H^' de Châteauroux les habitudes contractées par elle k ta cour de Versailles. Rappelant, dans une lettre au duc de Richelieu écrite du fond de sa retraite, les efforts qu'elle avait faits pour déterminer Louis XV à se rendre au milieu de ses soldats, elle s'écrie douloureusement : rt Vous savez mieux que personne œ que
.yGoogIf
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j'ai' feM, TOUS n'ignorw p&s ce qu'il a fellU de persévérance pour le (le roi) délermineF. I''ai cm qu'on' finitw* peut-être' par m'en savoir quelijue gré;' quenom serions tons contaits , et cet é>véDement me toel »
Loin <tese réjouir à h nouvelle é<a renvoi de la fa- i* ra impior. vDi^, lai reine en avaitéfé constentée. Dans sa ctou- pï^î^des' lonrease inquiétude, elle s'frgenouiH» avec tous ses "uSt'^cliS" enfenfe devant le Saint-Sacrement, ineerteine- sur ce qu'elle devait feire. Un courrier l'avait appelée à IMtelz, un autre lui avait intinfié Tordre de suspendre son voyage, un troisième enfin ?m permit de s'avancer jusqu'à Lmiéville, pendant que le Daaphin et les princesses se rendraient â Châlons. A St^sons, on nouveau coumer vint hâter l'arrivée de la reine à Metz et ordonner à ses enfanta de s'arrêter à Verdun, touis XV embraissâ Marie Leczinska avec effusion, lui demanda pardon du scandale qu'il lui avait donné, s'excusa encore le lendemain auprès de M"' de Loynes des peines qu'il lui avait causées, et voulut savoir de M" de Villars si son épouse avait réellement oublié ses torts envers elle.
Louis XV était hors de danger quand eut lieu u roi cette première entrevue, dans la nuit du iSaoût.Une toî^seis-emdose d'émétique' qu'un empirique avait administrée déf^^'**u au malade abandonné par ses médecins ordinaires, ^"ISIII^bJ^" avait sauvé et rendu à la vie le roi qui, troiti jours '"'auparavant, était à l'agonie. La première mesure qui avait suivi cette amélioration dans son état, avait été un ordre formel envoyé au Dauphin de ne pas poursuivre sa route. Aussi, quand ce prince, sans tenir compte de cette défense, arriva à Metz quelques
tlDigDés par
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heures avant sa mère, les courtisans furent surpris au dernier point de l'audace de son gouverneur. D'Argenson exprima au duc de Ghâtillon combien lui paraissait. grave sa désobéissance à la volonté formelle du roi ; Belle-Isie, le prenant à part, lui fit sentir la responsabilité qu'il encourrait s'il e^qposait le Dauphin à une maladie contagieuse et le roi aux émotions attendrissantes d'une entrevue avec son fils; les princes du sang le supplièrent de tenir le Dauphin éloigné de son père ; les médecins s'assemblèrent et furent du même avis. Ce ne fut que deux jours après son arrivée, le 20, que le Dauphin put enfin voir le roi. Louis XV l'embrassa et récompensa le zèle in> teinpeslif du duc de Ghâtillon par un regard si glacial, que te gouverneur crut devoir s'excuser de lui avoir désobéi.
I^ convalescence s'afTermissant chaque Jour, avec le retour à la santé s'évanouirent les bonnes résolutions que l'approche de la mort avait inspirées. Le roi, de plus en plus sombre et préoccupé, accueillait la reine avec froideur; elles courtisans, que le zèle de Fitz-James avait éloignés, revenaient autour du monarque. Richelieu, qui n'avait pas quitté Metz, reprit ses habitudes d'intimité avec son maître, et le hardi courtisan, sacrifié A ce qu'il appelait une cabale de cour, trouva Louis XV disposé à partager les ressentiments qu'il nourrissait. Il rappela au monarque dans leurs plus minutieux détails toutes les scènes qui s'étaient passées pendant sa maladie ; il lui fit un tableau peu flatteur des actes de faiblesse que Fitz- James avait exigés d'un prince agonisant, et il jeta ainsi dans l'âme du roi une colère d'autant plus pro-
les peraoDnei
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fonde que Louis XV sentait combien était honteuBe ta pusillanimité dont ii avait donné le spectacle à l'Europe entière.
Quand Louis XV, tout à fait rétabli, s'apprêta à partir pour Strasbourg, la reine, déjà intimidée par la froideur de son époux, demanda avec embarras à le suivre. « Ce n'est pas la peine, » lui répondit-il sèchement sans autre explication. Le lendemain, il qunw?^* se mit en route pour Lunéville, où la reine se rendit de son côté. Il se montra mélancolique et distrait à la cour du roi de Pologne, et arriva à Slra^ourg, non sans avoir laissé percer plusieurs fois devant ses familiers la sourde rancune qu'il gardait à l'évêque Fitz- James, au confesseur Pérusseau et à tous ceux qui avaient pris part aux événemaits de Metz.
Si Louis XV, revenu à ses habitudes, celait de se ^""'^ livrer, le danger passé, aux pratiques religieuses qui ^^' «' avaient un instant repris sur lui leur empire, il n'en e^eu^es était pas de même du peuple. Les Parisiens conti- '^eTitL nuaient à prier pour leur souverain avec une ardeur e^thc^l qui tenait du fanatisme. Le casuel des curés avait """'p^^pi atteint un chiffre inouï par l'empressement général à '"' J^,™ faire dire des messes pour la guérison du roi. lin *■"'-* homme obscur, nommé Vadé, ayant appliqué à Louis XV l'épithète de Bien-Aimé, la foule accueillit avec empressement ce surnom flatteur et i'accola à celui de Libérateur des Français, que la campagne de Flandre avait fait inventer. La Gazette de France affirme qu'à l'annonce du rétablissement du roi, des transparents reproduisirent en lettres de feu ce surnom « qui est au-dessus de tous les autres ; s les almanachs de l'année suivante l'inscrivirent à la suite du nom de
D,9-z.c.,Gooj^lc
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'Louis, et la postérité eut une preave-depluede'l'oii- 4rïiln«tnent'iiiréfléchi:de8 masses et du'pcix quel'im doit attacher à l'admiration populaire, avant que >)e Uemps l'ait omûrmée. i Parti de Melz le ^9 septembre, ^Louis-âsrïva bous lesmursdeFriboucgen Brig^^wle 40 octobre. Deux joursauparavant, les Prussiens avaient commeDcé un mouvcotent'de rciraile, qui devait aboutir bientât à l'évacuation de la Bohême. Cnugnant que les Français, <9eeâbtés.en jUsaee, ne eonseotissent à des concessions qulcomprooiettraient la sécurité de la Prusse, Frédéric s'était en «filet < décidé à entrer «q oam- -pagne. Le 23 aoàt, son armée, après avoir paralysé par la erainGeile mauvais vouloir de i l'ékcteur.de Saxe, parut sor les frontières cte la Bohême; et'le '3 4epteffifare, il arriva en personne devant* Prague, 'sansquesestrois'eDi^'d'armée eussent éprouvé la moindre irésistuicel. Le 16 sepleiiibre, Ja iville.se -rendit <avec sa garnison dedouxe mille lioBunes,<«t •Frédéric «nrdia^&ur Tabor, Budweis etfyaMeAberg 'dont-il'S'eoapara, 'Ocwiptant sur. 'les pronesaes :d«s Français et espérant se mettre m < commHDioaiUiHi 'avec>la Bavière,: peur effrayer Je princC' Gbarles.s«r ' le-sert de l'Autriche. 'Maisàpeine le aiaiivem«it otuntnencé, nneinuée de Croates- et ^housards se jifeia ^UrePrag'Ue.«t'<ifis Pn^uens, taDdis-que les. ÀotcivMeQS-s'avanfaieat ven Titbor, sur les ^dernières de - l'armée ^ prasErienne campée àWodnian. Ne'vou^t ; pas laisser couper Jeursoommiïaioa^iiNnsavec) Pc^gue, 'lés Prussiens se repliènnt'Sur Tt^boret, gagntuatide .vitesse Its AutridiieBs, allèrent s'emparer de Benes-
tzec.yGOOgk-
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Chau, (Kl Ils trduvèpent des m^asitis ConsidéndsleB et une position inattaquable. Le 44 octobre, ils apprirent fô reprise de Tabdr, de'BudVeis, de Fratlenbe>^ et surent que les Saxoira, ratfocbœ 'à Marieïhérèse'^par 'l'argent de l'Angleterre, avaient rejoint 'I«8 troupes du prince Charles. Après avoir ëpuiaé les Vivres et les fouri^ges des environs de Benesetiau^ ils reculèrent jusqu'à Pischeli, suivis de-prèspar lee Autrichiens, qui s'établirent àBeneschau, décidés à forcer Frédéric à opter entreh Silésie et la Bohème. Les vivres' devenant'deplus en plus rares tantparle mau- 'vaisvouloir des habitante dévoués à la reine de Bon- 'grie que par les ïittaques incessantes des troupes'irrégulièrfê dont les- Autrichiens avaient couvert uni pays coupé lie'bi^ et de ravins, les Prussien», toujours 'recUlatitsans pouvoir' trouver une occasion fevorable 'pour livrer bataille à un ennemi qui prenait ^»n «le 'les éfitër, marchèrent sur Kaarzin), puis sûr Kohtin. Ib'fàissèrentmie forte garnison dans- celte derwèretilfe, èt,-pâssant l'Elbe, le 9 novembre,'ite«ep4âcè- 'rtntenlftieffevkVeet Pardiibitz, où se trouvaient' lœ làs^asAis de l'année. Ils espéraient prendre leurs qtiirMPs'd'hiVersurles'Innitesde la Silésie et delà 'éohétfie; mais la cour devienne ayant donné des or- Ure^ pour la ctontinustion de laguerre; et l"Elt>e ayant - été iïM)chi! uiatgré les'ppéotFQtions des Prassiens,' FréidértCérirîgmt <ïae les Saxons joints-aox Autrichiens ne risolassent de ta Silésie etne ruinassent son -armée éa la prîvanf'de vivres et de recrues.' 11 se résolut Frédéric rentout à' coAp 'à abandonner ses' conquêtes, en prescri- » ataDdôim/ vaut à ta garnison de Prague de quitter la Bohème ^ns^taiï^^ et aux troupes placées à Kohlin de rejoindre le gros '""'"''"""■
384 LIVRE MËUVltlJll!:.
de l'année. Le 13 décembre, toutra les troupes prussiennes étaient rentrées en Silésie.
Pendant que le roi de Prusse s'accusait de n'avoir pas, au début des hostilités, forcé la Saxe, qui s'était liée à l'Autricbeen accédant air traité de Worms, à changer de parti, ou de ne l'avoir pas écrasée, en cas de refus; pendant qu'il déplorait la faute qu'il avait commise en ne formant pas des magasins considérables en Bohême et en oubliant que k pour bâtir l'édifice d'une armée, il faut se souvenir que lé ventre en est le fondement; «pendant qu'il réfléchissait sur les causes des désastres de sa campagne, le maréchal de Noailles, content de lui-même, trouvait qu'il eût été impossible de tirer un meilleur parti qu'il ne l'avait tait, de l'armée qu'il commandait en Alsace. i/ïrmée i] avalt blâmé la position prise par Coigny près de
Strasboui^, il avait annoncé que la ville de Saveme serait prise par le prince Charles de Lorraine, et il avait malheureusement vu ses prévisions réalisées. Coigny avait été obligé de se porter dans la montagne pour en défendre les gorges, quand lui arrivèrent les. renforts détachés de l'armée de Flandre'. Le 17 août, il marcha à l'ennemi, que le duc d'Harcourt avait attaqué à Saverne. Les Autrichiens reculèrent au delà de Haguenau, en se rapprochant du Rhin. Ils firent une courte résistance à Sufflenheim, où il y avait quelques retranchements, et abandonnèrent le village d'Augenheim près du fort Louis, en y mettant le feu, après un eng^^ement de nuit que Noaillœ représente dans sa correspondance comme une ac-
" Voir cane A, p, T7.
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tion a. des plus nerveuses. » Repassant ensuite lé Rhin « avec une terreur et un efTroi qu'on ne peut exprimer, » toujours au dire du même Noailles, ils brûlèrent derrière eux leurs ponts et retardèrent ainsi la poursuite des Français, que Noailles ralentit encore en accordant un repos à ses troupes fatiguées par cinq journées de marche. Le prince Charles était charmé d'avoir évité une action qui l'eiit empêché de conduire en Bohême son armée intacte; Noailles était satisfait du résultat de ses combats d'avantpostes, et la France aurait pu partager sa joie, si le maréchal de Schmettau, envoyé de Frédéric auprès de Louis XV, n'eût exprimé bruyamment son mécontentement de voir l'armée du prince Charles marcher librement en Bohême pour renforcer les ennemis que son maître avait à combattre.
Noailles, en apprenant ses doléances, se plaignit à noiiika buasé Frédéric d'avoir été accusé de lenteur et lui envoya focà^ Mni'ro un brigadierde son armée, Du Mesnil, avec mission „^'^i'°de spéciale de justifier ses opérations. Du Mesnil trouva ^''"„^X' " sous les murs de Prague les Prussiens, qui devaient ,i™4^™„"'î;^ y entrer trois iours après. Frédéric l'accueillit, en da pru»».. présence de son nombreux état-major, par un feu ftii se. roulant de plaisanteries des plus mordantes sur les quoiqu'il «lu généraux français. Mais trois jours après, à l'au- qua^hm^» dience particulière qu'il lui accorda, ayant réfléchi "*'™qu'il était inutile d'entreprendre l'éducation d'un maréchal impropre au métier de la guerre malgré une pratique de cinquante-deux ans, il feuilleta les deux longs mémoires que lui avait envoyés Noailles, parla avec estime de leur auteur, et, tout en menaçant de prendre promptement un parti, si la France
ne remplissait pas ses engagements, il prescrivit âr Schmettau de faire des excuses à Noailles.
Schmeltau ne négligea rien pour dissuader les maréchaux d'entreprendre le siège de Fribourg, qui, en paralysant l'armée, empêcherait toute diversion ; ils tenaient avant tout à faire assister le roi à la conquête de cette ville, et naturellement la gloire du monarque l'emporta sur l'intérêt de la France et de ses alliés. L'armée qui devait se montrer sur les frontières du Hanovre, n'entra donc pas en Westphalie, et il fallut que le maréchal prussien se contentât de promesses pour l'année suivante. Du reste, il ne devait pas tarder à quitter Versailles. Quelques-unes de ses lettres, remplies de critiques hardies contre les généraux français ei les intrigues de la cour de Louis XV, avaient été interceptées par la reine de Hongrie et imprimées. Celte publication, qui blessa plus d'un grand personnage, affligea au dernier point le maréchal de Noailles; car il y était très-maltraité. Il s'en plaignit à Louis XV, et Frédéric, qui regardait la cour de France comme « un réceptacle de cabales, de tracasseries et de friponneries, oiî chacun pouvait avoir à un moment donné une influence sur les affaires, n se crut obligé de rappeler Schmettau. Il mit à profit le retour de cet ambassadeur, qui ne pouvait plus lui être utile, pour écrire à Noailles que la disgrâce de son envoyé était la punition des rapports qu'il lui avait adressés.
Surprise par les neiges devant Coni, l'armée du ^ prince de Conti se disposait à repasser les Alpes, l après avoir fait sauter le château de Demont, au moment même oii une pluie torrentielle inondait
.yGooj^lf
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les tranchées ouvertes devant Fribourg. L'armée commandée par Louis XV se trouva en un instant entourée de rivières débordées, et les fièvres y firent plus de ravages que les boulets ennemis pendant les vingt jours que dura la résistance.
A l'abri des intempéries de ta saison et de toute ^ "^ ««""^ espèce de dangers, le roi n avait a soufTnr que de q<» Fnbovrg l'ennui. Il ne cachait pas à son entourage combien noT«nb«iTM. lui pesait le devoir il l'accomplissement duquel il s'était résigné. Aussi regarda-t-il la fm du siège comme le terme d'une dure corvée, et laissant à ses généraux le soin d'organiser l'entrée des Français dans Fribourg, reprit-il à la hâte la route de Paris. Les illuminations, les feux d'artifice, les Te DeuTH, motivés par le rétablissement de sa aanté^ duraient encore qu'il était déjà sur le chemin de sa capitale.
La première mesure qu'il prit, même avant d'être " ™i'« arrivé, fut d'exiler le gouverneur du Dauphin, M. de ^u Dwphin e Châtillon, et le gouverneur du duc de Chartres, da chanrea, u M. de Balleroy. Celte rigueur, en dévoilant le res- d^chitasuror» sentiment qu'il conservait des scènes de Melz, fit ^'"""' soupçonner au public que Louis le Bien-Âimé pourrait bien ne tenir « à être le bien-aimé que de sa maîtresse, » et les Parisiens qui, comme le font la plupart des peuples, s'étaient trop complaisamment abandonnés aux chimères de leur imaginalion, ne tardèrent pas, en effet, à perdre leurs illusions en présence de la réalité. Depuis longtemps le roi avait fait exprimer à M°* de Châleauroux combien il regrettait le traitement qu'elle avait subi, et cette dame, qui suivait avec anxiélé de sa retraite les signes précurseiii^ de sa
rentrée à Versailles, avait tressailli de joie en apprenant que la reine n'allait pas en Alsace. C'est vers ce temps, lé 16 octobre, qu'elle écrivit à Richelieu « que son départ avait été trop singulier pour que son retour fût une chose simple. Mais quelle réparation me faire? Si on renvoyait Faquinet (surnom qu'elle donnait à Maurepas), je ne me ferais pas tirer l'oreille pour revenir à Versailles. 11 faudrait que M. de Soissons eîit aussi un petit exil, et ceux qui ont des charges, de mauvais traitements. » Une pai'tie de ces souhaits devaient être bientôt accomplis. EDtriidiiroii Louis XV fit sonentréeà Paris le 13 novembre, noYMiibr.i'ïM, à six heures du soir, dans une des voitures du sacre. peuple, Les malsous jusqu'aux toits étaient garnies de speclouib'xv re^ (steurs, Ics branches des arbres fléchissaient sous le '"r"™™* poids des curieux, malgré la pluie et le vent qui ïiïioriBui. éteignaient les illuminations. Les cris de Vive le roi étaient rares parmi le peuple, que dépitait la nouvelle du rappel probable de M" de Chàteauroux à Versailles. Le seul moment solennel de cette rentrée de Louis XV dans sa capitale fut celui où le roi traversa la galerie des Tuileries^ au milieu d'une haie formée par les grands de son royaume, qui le reçurent en vainqueur et en conquérant. Le lendemain, suivi de sa famille, il se rendit à Notre-Dame pour rendre grâces â Dieu de son rétablissement, de ses conquêtes et de son retour. Le carrosse marchait lentement, Louis XV paraissait content de son peuple, comme on disait alors, et la foule cherchait avec intérêt sur les beaux traits du monarque les traces d'une maladie qui avait donné tant d'inquiétude à toute une nation, quand un des curieux, qui ne per-
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dait pas de vue le roi, se retourne tout à coup et aperçoit une femme. Il la montre du doigt en l'apostrophant par des injures; son voisin, qui applaudissait avec transport le cortège royal, se retonme au bruit et adresse un geste de mépris à M"° de Châ- ,
teauroux, qui se hâte de disparaître. « Je l'ai vu (le roi), écrivait-elle quelques instants après à Richelieu ; il avait l'air joyeux et attendri, il est donc capable d'un sentiment tendre... Une seule voix sortie près de moi me rappela mes malheurs, en me nommant d'une manière bien injurieuse. »
Dans la nuit, Louis XV sortit des Tuileries, Ira- Le roi tb due versa le Pont-Royal, gagna la rue du Bac, et M"' de xToanm— de Châteauroux, que tant de sentiments divers agitaient, stB'fnt^dXc le vit tout à coup entrer dans son appartement. La p^tn^'^ duchesse, qui, la veille encore, doutait du retour de ^J.™^" ^J^' 8on amant, le reçut avec l'hypocrite déférence d'une femme qui sait qu'elle n'a plus Â craindre pour son empire. Elle déclara au roi qu'elle était « satisfaite de ne pas aller pourrir dans une prison par ses ordres, et contente d'avoir sa liberté et les plaisirs d'une vie privée, en ajoutant qu'il en coûterait trop de têtes à la France si elle revenait à la cour. » Louis XV se récria contre des sentiments aussi vindicatifs, lui parla d'oubli et de pardon ; elle céda et se contenta d'exiger l'exil de MM. de Bouillon el de La Rochefoucault, le renvoi de M. de Fitz-James dans son diocèse, et des excuses de la part de M. de Maurepas. La nouvelle que M""* de Châteauroux et sa sœur venaient d'être rétablies dans toutes leurs ptac^, causa partout une impression profonde. Le peuple exprima son blâme avec une énergie grossière, et Versailles
même « où ordinairement on parlait peu, » à ce qu'affirme M. de LuyneB, ne s'abstint pas « de discours sur cette matière, n Mais l'événement dont la perspective prochaine désolait les uns et causait une , vive satisfaction aux auires, ne devait jamais avoir
lieu.
La dochesM da Maurcpas avait trouvé la duchesse de Châteauroux tombe maiide. gardant Ic lit. Elle fit remercier le roi et promit de se rendre à ses ordres sous peu de jours. La lièvre redoubla dans la nuit. Le public soupçonna d'abord une indisposition feinte par la duchesse pour se dispenser d'aller au devant de l'infante d'Espagne fiancée au Dauphin; mais les suppositions se turent bientôt devant la certitude d'une maladie très-grave. La reine envoya chaque jour demander des nouvelles de la duchesse; le roi voulut être, à toute heure, informé de son étal, et Paris ne s'occupa plus que de M"' de Châteauroux, qui, dans le délire de la fièvre, accusait M. de Maurepas de l'avoir empoisonnée et se reprochait cette injuste accusation, dès qu'elle revenait à la raison.
non de M" de Les messcs commandées par le roi pour la guéri- § décembrs son de M°" de Châteauroux continuaient a se dire dans la chapelle du château et à l'église paroissiale, quand, le 7 décembre dans la soirée, on apprit à Versailles que le roi venait de partir précipitamment pour la Muette. La cause de ce départ subit, en prévision duquel on tenait prêt depuis trois ou quatre jours un carrosse toujours attelé, fut expliquée le lendemain par la mort de l'infortunée duchesse, qui expira vers le matin. « La disposition des esprits du peuple s'est un peu radoucie, nous, appr^d le
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duc de Luynes, et sachant la douleur du roi, ils en sont occupes et craignent qu'elle ne fasse tort â s» santé. » L'avocat Barbier, à propos des mêmes événements et à la même date, écrit : « On dit que le roi est dans une affliction mortelle... Les gens sensés louent sa sensibilité, qui est la preuve d'un bon caractère, mais ils craignent pour la santé du roi. Le vulgaire est plus joyeux qu'autrement de cette mort, et voudrait que le roi, sans sentiment, prît demain une autre maîtresse. »
Cette constatation de l'état de l'opinion publique, faite presque dans les mêmes termes par deux observateurs, dont l'un vivait à Versailles et l'autre au sein de la bourgeoisie de Paris, montre à quel degré de «onfusion peut tomber la conscience do bien et du mal chez un peuple qui a sous les yeux l'exemple d'un personnage placé au-dessus des règles les plus vulgaires de la morale. La haine violente témoignée à M°"de Châteauroux, dont le seul tort était de s'être laissée éblouir par l'éclat du trône, et l'approbation donnée à son séducteur-sont deux sentiments aussi imensés l'un que l'autre. Les vices malheureusement ne sont pas bannis des pays Hbres plus que des pays qui ne le sont pas; mais dans les pays libres, les faiblesses d'un homme ne deviennent jamais l'objet d'un culte idolâtrique. Dans les pays libres, la publicité rappelle aux citoyens les plus puissants comme aux plus humbles, qu'il est des vertus dont personne ne doit se jouer et des vices dont personne ne doit se vanter. Ignorants et lég^s à l'instar de toutes les nations qui n'ont pas acquis la gravité du jugement que nous àdOBe la conduite de nos propres affaires, les Parisiens
passerait presque sans (ransilion dans leurs entretiens de la mort de M"' de Châteauroux à l'arrivée de la Dauphine, qu'on annonçait être prochaine, et aux £ètes préparées pour la recevoir, lis se réjouissaient à l'avance des quelques jours de bruyante gaieté qui leur étaient promis, et ne s'enquéraient guère des souffrances endurées dans le même moment par les habitante de la première ville manufaclurière du royaume.
Les ouvriers de Lyon n'étaient pas revwius des dé- ' fiances que leur avaient inspirées les tentatives du célèbre Vaucanson pour introduire dans la fabrica> tion lyonnaise un métier propre à tisser des étoffes de toute largeur, un moulin à soie et d^autres inventions utiles. Ils avaient poursuivi à coups de pierre cet ingénieux mécanicien, queFleury avait envoyé à Lyon avec le titre d'inspecteur, ne voulant voir en lui qu'un ennemi qui désirait remplacer leurs bras par des machines et menaçait ainsi de leur ravir leurs moyens d'existence. Cette erreur, si naturelle chez une population qui vivait de son labeur quotidien, s'était de plus en plus enracinée dans les esprits. Les citoyens que leurs lumières auraient dû appeler à la direction du pays, n'ayant à exercer aucune influence sur les affaires publiques, s'étaient renfermés dans les étroites limites de l'intérêt particulier, et les fonctionnaires n'avaient eu, suivant l'usage, d'autre souci que de satisfaire les coûteuses fantaisies de Versailles. La lumière qui jaillit dans les pays libres de la discussion ardente et passionnée des intérêts, ne s'était pas faite. Les m^iances et les haines qui naissent et se développent en silence sous un gouver-
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nement absolu, avaient fermenté chaque jour de* vantage dans tes cœurs. Il ne manquait ptus pour allumer les passions qu'une occasion propice. Le besoin d'argent et l'insouciante ignorance des commis de Versailles ne lardèrent pas à la fournir.
La fabrique de Lyon, qui occupait plus de cinquante milleouvriers, était encore organisée en 1731, conformément à l'ordonnance de 1667, en trois caté- i gories distinctes : les compagnons ou ouvriers k façon, au nombre de huit mille;-les maîtres-ouvriers, , au nombre de huit cents, possédant plusieurs métiers et travaillant soit pour leur propre compte, soit pour celui d'un négociant; les marchands, au nombre de quatre-vingtrdix. Ces derniers formaient ce qu'on appelait la grande fabrique ; et les maîtres-ouvriers, la petite. La grande et la petite fabrique étaient représentées par six maitres-f:ardes, dont quatre étaient nommés par la grande fabrique et deux par la petite. Pour être reçu ouvrier à façon, maître-ouvrier ou marchand, on devait payer des droits qui augmentaient suivant ta catégorie dans laquelle l'aspirant désirait entrer.
Le 8 mai 1731, arriva de Parts un arrêté qui réduisait à deux les catégories de la fabrique lyonnaise : celle des marchands et celle des maîtres-ouvriers. Les ouvriers travaillant chez eux pour leur compte ne pouvaient avoir plus de deux métiers, et il leur était défendu de former des apprentis ou de faire travailler des compagnons ; quatit aux chefs d'ateliers, ils étaient limités à quatre métiers. Cette nouvelle législation, qui ruinait la petite fabrique, souleva les réclamations des ouvriers à façon et des
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noaitres-ouvriers. Ils demandèrent d'un c cord l'abolition des droits qu'ils avaient à payer pour devenir marchands, la liberté de travailler comme ils l'entendraient soit pour leur propre compte, soitpour celui d'autrui, et enfin la participation égale des (rois catégories de la fabrique à la nomination des maîtresgardes. La grande fabrique défendit ses privilèges avec obstination. Des mémoires furent publiés de part et d'âuire; il y eut force récriminations réciproques, qui aboutirent, au bout de plusieurs années, en 1737, à un nouveau règlement où les droits de chacun étaient ménagés avec une sorte d'équité. Mais, comme les vices de la bureaucratie persistent avec une ténacité que la publicité dans les gouvernements libres ne parvient pas toujours à corriger, le règlement de 1737 fut bientôt violé par les commis de Paris, et dès 1739, on apprit à Lyon qu'une transaction obtenue avec tant de peine entre les intérêts des membres de la fabrique, allait êlre abolie. Fennenuuon La fermentation fut grande dans la ville. Le con- LïonàMtta' trôleur général Orry manda à Versailles une dépu- Le''ra»i«îéur tatiou composéc d'un nombre égal de marchands et ieSt^ona ^'^ maîtres ouvriers. Les marchands choisirent leurs de'"S^>DdB représentants, et les onvriws voulurent ncnniner «de mnitree- eux-mêmes les leurs ; mais, comme dans les États ab-
ouïnera,
iepré>Mdee solus il cst de principe que les députés doivent être
cboitii de l'avis des gouvernants et n'ont d'autre rôle à
des ^irM " jouer que d'adhérer à leure caprices, le prévôt
°iuic^"vil^t'' des marchaflds refusa d'admettre les délégués des
*" *"i^*' * maîtres-ouvriers. Il en résulta des discussions à
la suite desquelles le contrôleur général, fatigué
d'entendre parler d'intérêts industriels d(Hit il salsis-
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sait peu l'importance ou (|ti'i) dédaigiuit, renvoya l'examen de l'aiïaire à ses bureaux, qui en revinrent purement et simplement à l'application du règlement de 1731.
L'émotioD causée à Lyon par leur décision fut udéaiioa d'autant plus vive que, lorsqu'on l'y publia, le 19 ''tar«.î^de" juin 1744, le travail manquait aux ouvriers. L'abais- ''i^nnilt" âement des salaires, suite inévitable des chômages, Tiïudéiï' n'était pas du reste la seule cause de l'agitation. ^,"p^^' 11 s'opérait, dans les esprits à cette même époque 'LyondaMim une espèce de révolution ayant pour but de débar- '«« "«^nin Tasser peu à peu les classes industrieuses des ea~ m^aji et udb traves.que le moyen Âge leur avait impesées. Dans ^^' ' plusieurs provinces, des évèques avaient tenté des efforts louables pour diminuer le nombre des fêles obligatoires. Celles qui s'observaient à Lyon, s'élevaient à dix-sept. A Metz, elles avaient été ramenées de cent à trente par M. de La Feuillade, dont le successeur, M. de Saint-Simon, poursuivait l'oeuvre; il proposait d'en retrancher encore dix-huit. Les chapitres des cathédrales, les magistrats et les fonctionnaires publics s'opposaient, avec la ténacité qu'enfante l'habitude, à ces améliorations nécessaires. De ces tentatives de réforme et de ces résistances obstinées était résultée une de ces luUes sourdes d'OLi naît un antagonisme latent entre les différentes classes d'une nation, et celte guerre intestine, qui s'élève toujours lorsque les fonctionnaires n'ont à répondre de leurs actes qu'^u pouvoir central qui les délègue,, fut développée par la misère.
Le clergé, qui encore aujourd'hui ne se rend pas Le ciergè,
roDciionnain» rcusc de l'atsance générale sur la dignité de l'homme;
thi:jiie» BD le clergé, qui encore aujourd'hui redoute les vices
rindustrie. eugeodrés par le luxe plus qu'il n'apprécie la mâle indépendance enfantée par le développement du travail, le clergé s'opposa .aux justes et sages réformes de l'évêque de Metz. M. de Saint-Simon fut contraint de lutter à la fois contre son chapitre et contre les fonctionnaires de la province. Dans l'impossilNlité où il se voyait de trouver un point d'appui chez ses diocésains, qui n'avaient aucun moyen de faire prévaloir leur volonté, M. de Saint-Simon fut obligé de s'adresser au pouvoir central. Soustraits par leur éloignement aux unités et aux inOuences locales, qui pervertissent trop souvent le jugement et l'esprit d'équité chez les employés de la province, les bureaux de Versailles donnèrent raison à l'évêque, et des lettres patentes assurèrent l'exécution des mesures utiles qu'il avait arrêtées.
Ce triomphe de M. de Saint-Simon, qui abolit quelques-unes des entraves mises à la liberté du travail, fut remporté dans le mois même oiî les employés de Versailles repoussèrent les légitimes réclamations des ouvriers lyonnais. Les préoccupations de ces derniers n'avaient pas tardé d'ailleurs à changer
1^1 iTu. d'objet; la misère de leurs familles avait appelé toute leur attention sur le taux insuffisant des salaires. Ils établirent donc, pour le soumettre au prévôt des marchands, le budget d'un ménage d'ouvrier composé de trois enfants, 4" père et de la mère, ceux-ci occupés sans relâche à faire battre toute l'année un métier pendant quinze heures par jour, défalcation faite seulement de quinze jours de chômage, oub'e les
rëclaiDeDl une snpo«iiution
émeute,
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fêtes et les dimanches. S'appuyant sur cette pièce, qui prouvait que la dépense du ménage excédait de deux cent quarante-neuf francs le gain du père et de la mère, ils demandèrent qu'on augmentât d'un sou par aune les prix des façons ' . Cette augmentation fut promise, puis refusée. C'était vouloir pousser à bout des esprits déjà aigris. Aussi les ouvriers commencèrent-ils à se rassembler sur les places publiques. Le prévôt des marchands rendit une ordonnance pour défendre les attroupements sous peine de la prison ; maïs les ouvriers en taffetas et en satin se mirent à parcourir les rues ; les teinturiers, les charpentiers, les fabricants de bas ne tardèrent . pas à se joindre à eux, et, le 6 août, plus de quinze mille insurgés étaient maîtres de la ville. L'administration consulaire, qui ne disposait d'aucun moyen de résistance, rétablit pour les ouvriers en soie le règlement de 1737. Le lendemain, sur la demande impérative des teinturiers, elle fit revivre en leur faveur les statuts et règlements de 1716, qui avaient été modifiés depuis, et elle finit par céder également aux réclamations des communautés des charpentiers, des fabricants en drap d'or et d'argent et des crocheteurs des ports.
Les ouvrière, qui doutaient que le gouvernement on rt™ine in
,„ ... . ,. , , coneeaslonB
ratifiât les concessmns qu ils avaient dictées, s adres- unché» pu sèrent au chapitre des comtes de l'église Saint-Jean »fè,rhi'™ï4s. pour le prier de les appuyer auprès du roi. Le chapitre, sous la pression de l'émeute, promit tout ce ^ qu'on voulut, et l'anarchie continua à régner à Lyon p">fl"d.
I VoiF Piiets jwti/lcatiptt, lettre A. Budget d'une famille d'ouvriers (connais en 1744.
Lee ouirien
et la goutenwmeiit
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*(«ion pour jusqu'au 25 février 1745, jour où M. de Ijiatree entra étires de dans la ville à la tête de plusieurs régiments.Un arrêt du conseil d'État déclarant nul tout ce qui s'était fait pendant le temps que les ouvriers avaient été maîtres de Lyon, fut immédiatement affictié dans les places publiques, et les ouvriers désarmés par les soldats se virent en butte à des poursuites judiciaires. Uncrocheteur, Gaspard Jacquet, fut condamné à faire amende honorable, nu et en chemise, devant le péristyle du palais, i être appliqué à la question ordinaire et extraordinaire et à êire pendu sur la place des Terreaux. Un ouvrier en soie qui était en fuite fut condamné par contumace à subir le même sort, et plusieurs autres furent envoyés aux galères. Quelques jours après ces rigueurs, qui ne servirent qu'à rendre plus profonde l'antipathie des maîtres-ouvriers et des marchands, un règlement nouveau intervint. Le droit de réceplion dans les corporations dés marchands et des maîtres'ouvriers fut diminué, et le gouvernement fit vendre un certain nombre de lettres de maîtrise. Ces mesures n'apportèrent aucun soulagementâ la détresse de l'ouvrier ; le seul résultat obtenu fut de faire verser dans le b'ésor public des sommes qui auraient dû l'être dans la caisse de la corporation des marchands et ouvriers lyonnais.
«a Dottire» Moios malhcurcux que les Lyonnais, les Parisiens «uj'ta n'avaient pourtant pas échappé entièrement aux souf- "bS^. ^ frances que cause dans une famille la perte de ses moyens d'existence. En 1744, plusieurs notaires avaient violé (es dépôts qui leur étaient confiés, commis des faux et mis, à ce qu'affirme Barbier « la frayeur sur le compte de ces officiers publics, dont la
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plus grande partie s'étaient établis avec très-peu de biens, avaient acheté des diarges bien cher et faisaient beaucoup de dépense. » Paris n'était pas encore remis des émotions produites par les désastres d'un grand nombre de ses citoyens, que, te 2 janvier 1745, l'aHicbe qui devait annoncer te payement des dividendes de W compagnie des Indes, signifia aux actionnaires qu'il ne leur serait rien payé jusqu'à la vente des marchandises attendues dans le courant de l'année. C'était non-seulement les priver de leurs revenus jusqu'en 1746, c'était encore faire dépendre te futur payement de l'arrivée de vaisseaux que les Anglais pouvaient enlever. Ce manque de foi de la part du gouvernement, qui avait garanti l'acquittement des dividendes aussi bien que celui des rentes, causa une grande consternation. Les actions qui se soutenaient à la Bourse au prix de d^ux milte livres, tombèrent immédiatement à neuf cent cinquante. On tit alors, nous dit Barbier, des assemblées à la Compagnie « pour tranquilliser un peu tes actionnaires, » et on nomma huit commissaires a dont il y en avait d'honoraires (comme M. te duc de Bélhune et le comte de Lassay) et d'autres plus inlcN ligents (comme banquiers fort riches/ pour examiner les comptes, v Tout cela pour gagner du temps.
a Comme, continue le même Barbier, le roi avait FètnadonDée» besoin d'argent, surtout pour les dépenses considéra- roccirioD du blés du mariage de M. te Dauphin, » on fit une ton- Da^hiîf^'îoïe tine au capital de neuf millions. Cette manière d'atti- '**'™^^*' rer l'argent par l'appât d'un gros intérêt, réussit Q,'j*,1^'^^"|g assez bien. La moitié de la sommeétait déjà souscrite, xmt.na. quand parut l'édit qui annonça la tontine. S'inquié-
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tant peu, suivant l'usage, de la démoralisation qu'il provoquait en engageant une foule de pères de famille à placer leur fortune à fonds perdus, le gouvernement s'empressa de prodiguer en fêtes l'argent qu'il avait ainsi enlevé à la nation. Il ne fut bientôt plus question à Paris que de bals et de feux d'artifice. Les trois habits que U. de Mirepoix avait loués six mille livres pour les porter trois fois à la cour, l'habit doublé de martre que le marquis de Stainville avait payé vingt-cinq mille livres, les quinze mille livres qu'il en avait coûté à uoe dame de la cour pour jouir de l'avantage de paraître couverte de diamants à une seule soirée, tous ces exemples d'un luxe extravagant occupèrent plus les Parisiens que la mort de l'électeur de Bavière. La France s'enquit à peine de la disparilion de ce prince, qui avait payé le titre d'empereur au prix de la ruine de son pays et de l'envahissement de sa capitale. Dans l'impossibilité oiî elle était d'exercer une influence quelconque sur son gouvernement, la nation n'avait pas même conscience des événements que pouvait amener l'élection d'un nouvel empereur d'Allemagne.
vtTtat Les fêtes magnifiques qui se préparaient, ne fai-
. n.„„i,.„. gjjjgjjj p^g oublier la princesse espagnole qui en était l'objet. Des flatteries ridicules, telles que les fonctionnaires publics ont l'habitude d'en inventer, circulaient partout. Comme il eût été dilîicile de vanter la beauté de la Dauphine, dont les cheveux étaient roux et la physionomie sinistre, un louait son esprit, son excellente éducation et les réponses heureuses ou spirituelles qu'elle devait avoir faites aux dames de son entourage- Le jour où celte princesse si vantée par
.yGoogIf
de 11 Daophi eultéespar
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dea personnes qui ne l'avaient jamais approchée, arriva à Paris, le lundi 22 février 1745, la population se porta en foule à sa rencontre sur les chemins de Sceaux à Paris et de Paris à Versailles. L'empressement était tel qu'une chambre se louait dans cette dernière ville jusqu'à cent cinquante livres pour les trois jours de fête. T^ mardi, une ordonnance du lieutenant de police fî4 fermer les boutiques à Paris en signe de réjouissance du mariage qui s'était célébré le matin. Vers le milieu de la journée, la Princesse de Navarre, comédie-ballet de Voltaire, fut représentée à Versailles dans le manège du palais disposé en salle de spectacle. Le soir, une magnifique illumination éclaira la capitale, où s'ouvrirent sept salles de bal pour le peuple : deux à la place Vendôme, de chaque côté de la statue équestre de Louis XIV, et les cinq autres au Carrousel, dans la rue de Sèvres, à l'Estrapade, à la place Dauphine et à la porte Saint- Antoine près de la Bastille. Le jeudi suivant, il y eut bal masqué dans les galeries du château de Versailles, où pour entrer, il suffisait de donner son nom à la porte. Les réjouissances^ qui devaient durer encore tout le mois de mars à la cour, furent closes à Paris par un bal à l'HôlcI-de-Ville où le roi parut avec le Dauphin.
Après avoir pleuré M"' de Châteauroux et s'être i entretenu, toute une nuit, de ses vertus avec le duc i, de Richelieu, Louis XV s'était décidé, pour adoucir s son chagrin, à la remplacer par sa sœur, la marquise de Flavacourt. Richelieu, qui partageait ses regrets, ' se chargea de la négociation. M"' de Flavacourt ayant refusé les offres brillantes qui lui étaient faites, les
,91,zecl.yGOOg[e
courtisaDs prétendirent qu'elle avait reculé devant les menaces d'un épouxbrutal,qui parlait de venger dans le sang son honneur outragé. Délicatesse bien ridicule chez un seigneur qui tolérait laprésencedesa femme dans le cercle le plus intime des maîtresses du roi ; délicatesse qu'aurait facilement punie par l'exil ou la prison le monarque qui s'en serait trouvé gêné. Il est plus probable que M"* de Flavacourt ne puisa qu'en elle-même, dans ses sentiments de mère de famille, la force d'un refus qui parut extraordinaire à toutes les dames de la cour.
Les grandes Louls XV était en effet obsédé par les agaceries
rflmpUcer ' H»da CbUeaarou.
cbouart, veuve depuis une année, le poursuivait avec une telle ardeur, que les courtisans l'avait comparée aux chevaux de la petite écurie a. toujours présentés et jamais acceptés. » Au bal masqué donné dans les grands appartements de Versailles, le roi, qui s'y montra déguisé en if, fut immédiatement accosté par plusieurs dames, par la femme d'un président entre autres. Louis XV s'étant retiré pour se débarrasser de son costume, un écuyer du palais s'en revêtit. A peine eut-il mis les pieds dans la salle, que la présidente s'attacha à ses pas et accepta avec empressement ses hommages. Elle ne regretta sa faiblesse qu'au moment où le roi revint en habit ordinaire, et où l'if s'enfuil â son aspect. L'empressement des dames autour du roi ne fut pas moins vif au bal de l'Hôtel-de- Ville. En passant d'une salle dans une autre, le roi venait d'adresser la parole à une amazone couverte de pierreries, qui s'éclipsa sans lui répondre, quand un masque s'approcha de lui et le charma par sa conver-
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sttioa pii}uante. Poussé par la cwriosité, Loimb XV demanda la faveur de conlemplOT la figure de l'enchanteresse; la dame détacha son masque un instant et se perdit aussitôt dans la fuule, en laissant tomber son mouchoir. Le roi le ramassa et, trop élo%né de kbelle inconnue pour le lui rendre, il le lai jeta. Le mouchoir est jeté, cria une voix dans la salle, et les murmures de l'envie furent promptement étoulTés par l'orchestre. Le monarque avait entrevu une figure qui n'était pas nouvelle pour lui.
La dame dont la cour et la ville avaient admiré la i grâce et la beauté, ne tarda pas à devenir, l'objet de la curiosité générale. Personne, en subissant l'empire de ses charmes, n'avait encore songé à s>'enq<iérir de son origine, quand l'amour du roi pour elle éveilla la jalousie; on se demanda si elle pouvait prétendre à un pareil bonneur. On sut bientôt que M*"' d'ËtioUes était la fille d'un commis des Paris nommé Poisson, qui, condamné à être pendu en 1726, s'était enfui à Hambourg et n'avait obtenu la permission de rentrer en France qu'en 1741, après la cassation de l'arrêt rendu contre lui. Sa mère, douée d'une ^nde beauté, avait séduit le ministre de la- guerne, M. Leblanc, puis un ambassadeur, et elle vivait alors avec un fermier général, Lenormand de Tour* nehem, qui, n'ayant pas d'enfant, avait pris en affection ta petite Poisson et lui avait donné des maîtres en tous genres. Elle avait appris à chanter, à monter à cheval comme une amazone, et, après son mariage avec le neveu de Lenormand, elle s'était retirée dans la terre d'Étiolles près de Corbeil. qu'elle avait reçue en dot et où elle se plaisait à rassemUer
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autour d'elle quelques bommes d'esprit, comme Voltaire, Fontenelle, Montesquieu, Maupertuis, le poëte CahuBac et le jeune abbé Bernis, récemment échappé du séminaire. La vie de plaisir qu'elle menait, les exemples que lui avait donnés sa mère, la morale relâchée du vieux Tournehem, tout devait contribuer à rendre insipide pour la jeune femme une existence bourçeoise, quelque luxueuse qu'elle fût. Aussi ne (arda-t-elle pas à rêver à autre chose. Elle demeurait près de la forêt de Sénart où le roi chassait souvent; elle avait vu M°" de Châteauroux et avait entendu sa mère lui répéter, en la comparant à ta maîtresse royale : « Vous êtes plus belle qu'elle. » — a Oh! ajoutait Toumehem, il faut avouer que la fille de M"" Poisson est un morceau de roi. »
Louis XV fut bientôt frappé des apparitions fréquentes d'une charmante femme qu'emportait dans la forêt une calèche élégante; il envoya quelquefois au château d'ÉiioUes des produits de sa chasse. Ces attentions exaltèrent l'imagination de M"" d'Étiolles, qui, ayant affecté de se présenter trop souvent sur les pas du roi dans le costume mythologique de Diane chasseresse, reçut, de la part de M"* de Châteauroux, l'avis de cesser de suivre les chasses royales, qui pourraient devenir dangereuses pour elle. La mort de la favorite lui ayant laissé la liberté de donner cours à ses projets, elle profita de sa parenté avec le premier valet de chambre du Dauphin, nommé Binet, pour paraître aux fêtes de la ville et de Versailles.
« Tous les bals en masque, écrit le duc de Luynes, ont donné occasion de parler de nouvelles amours du
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roi et principalement d'une M"' d'Étiolles, qui est jeune et jolie. Sa mère s'appelait M""" Poisson. On prétend que depuis quelque temps elle est presque toujours dans ce pays-ci, et que c'est là le choix que le roi a fait. Si le fait était vrai, ce ne serait vraisemblablement qu'uDe galanterie et non pas une maitresse. » Le duc de Luynes se trompait. M" d'Étiolles qui, à ce qu'elle afHrmait, avait « toujours eu un secret pressentiment qu'elle serait aimée du roi, » fut installée dans l'ancien appartement de M"" de Hailly. Le roi y alla souper avec la duchesse de Lauraguais, immuable compagne de toutes les favorites, la marquise de Bellefonds et quelques seigneurs, entre autres Richelieu, le duc d'Ayen etBoufflers.
A voir la joyeuse existence et les amusements frivoles des personnages qui présidaient aux destinées de la nation, on aurait pu croire que la France, pro- t spère et en paix avec l'Europe, n'avait qu'à fournir au luxe de la cour. Il n'en était rien pourtant ; l'animosité des parties belligérantes, suspendue pendant le repos forcé de l'hiver, nes'était pas apaisée. Les sentiments hostiles du roi d'Angleterre venaient même de se révéler par l'arrestation, le. 20 décembre 1744, des deux frères de Belle-Isle, qui avaient été retenus prisonniersenAllemagneau moment où ils se rendaient à Berlin pour s'entendre avec Frédéric sur les opérations de la campagne prochaine. \s maréchal, en quittant Munich où il avait rendu visite à l'Empereur, avait été averti d'éviter la route du Hanovre; mais il se faisait une trop haute idée de son caractère d'ambassadeur et était trop infatué de son titre de prince de l'Empire pour se détourner de son chemin.
Arrêté à Ëltûigerode, il fiit conduit à Hanovre et embarqué pour l'Angleterre, où on lui donna le cMleau de Windsor pour prison. Cette arrestation, insulte publique faite à la France, fut sans profit pour le roi Gewge, car Belle-lsie avait eu la présence d'esprit de détruire ses dépêches. La cour de Versailles s'en plaignit comme d'un manque de respect envers la dignité impériale et d'une violation du droit des gens. Les Anglais répondirent que, depuis la déclaration de gu^re, tout officier français passant sans;passeport sur les terres de leur roi pouvait à bon droit être arrêté, et qu'un ambassadeur n'était inviolable que pour la cour auprès de laquelle il était accrédité * .
' KémoiTet du maréchal de Richelieu, t. Vt, p. p. 59 et saiv., 132 el 8ùiï,, 326 et SUIT. ; t. VU, p. 17 el suiT., 44 et si.iï., 53 et auiv., 7î et auiv., 84 et suiï. ; t. \IU, p. 148 et euiï. - Kémoirei de Hawfpas, i. IV, p. 1 16 el suiï. — OEuvres posthumes de Frédéric 11, l. II, p. 91 et suiï., 119 et auiv., 148 et iuiv. — OEuvret compUtet de YolUtiTt, t. XL, p. 79 et SUIT, — rie privée du morAAal de Richelieu, 1. 1, p. 247 elsiiiv.;t. I1,p.40 et suit., 135 etiiiiv.; t. \U, p, 323, Lettres de M" de Châleauronï à Richelieu, 20 août. 3 octobre, 16 octobre 1744. — Jourrtal dt Barbier, t. Il, p. 383, 3S6 et suit.. 401 et suit., 407 el suit., 424 et suIt., 426, 431 et suiT., 434 et suiv., 440et suiv. ~ Journal des amiti 17il à 1756, msnuscrit de la Bibliotbèqoe royale, Suppl. tranc. 2036, - Vie privée de Lnuit 17, t. Il, p. 181 el sniï,, 189 et suiï. — Mémoires de tTATgenton, édition de 1857, t. Il, p. S95 et suiv. — Mimoirtt de JT" du Hauiset, Colleelion Berville et Barrière, p. 224 el suit. — Mémoires du duc de floaiUes,t. III, p. 369 el suiï., 385 et suiv. — Campagnes deëM. Us maréchaux de XoaiUes e(de Coigny, en Alkmagneen 1743 et 1744, t. III, p. 250 elsuiT., Lettres de Noaillesà tl'Argeason, — Souvenirs du marquis de Talfons, Paris, in-1!, 1?60, p. 132. — If^moiVeidu prince dt MoBtbarey. in -S, ISiG, I. I. p. 153 et suit. — Histoire delà villede Lyon, par Heiifaiccn , l. Il, p. 814 el suiv. ~ Abrégé chronologique de l'histoire de la ville de Lyon, parPouUin deLumina. tn-4, Ljon, 1767, p. 297 et suiv. — Dictionnaire du département de la Motelle, par Viville, in-8,HeU, 1817, I. I, p. 380 elsuiT. —.Irchitw Attlori^i et lUaiitiquel du département du Bhdne, Lyon, 1825, t. VI, p. 157 et suiv. — Extraits de la Ga»l<« de BoSande, année 17)5. — Mémoires du duc de
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Le ministère des affaires étrangères n'avait été confié à personne depuis la disgrâce d'Amelot. Lèpre- t mier commis du ministère, M. Du Ttieii, homme lourd et peu intelligent, était resté seul chargé de l'expédition des afTaires. Louis XV, ne mettant aucune suite dans le travail qu'aurait exigé la direction de la politique extérieure, les représentants de la France à l'étranger s'étaient trouvés abandonnés en quelque sorte à eux-mêmes. Ne recevant que de loin en loin des lettres disgracieuses, comme en écrivent les commis de bureaux, ils laissaient aller les affaires sans s'en soucier, ou, s'ils s'en occupaient, c'était uniquement en vue de leurs propres intérêts. C'est ainsi qu'en avait agi M. de Chavigny à Francfort, où i) s'était montré tout dévoué à la maison de Bavière. Le maréchal de Noailles, prenant en gré M. de Saint- Séverin, l'avait fait envoyer en Pologne à la place de M. Désatleurs, à qui son mariage avec la fille du prince Lubormiski, valait une influence exceptionnelle à la cour de Saxe. Désalleurs. découragé s'était empressé de quitter son poste, et son successeur avait trouvé signé, à son arrivée à Varsovie, le traité qui unissait la Saxe à l'Autriche au préjudice de la France. M. de La Chétardie, que la cour de Saint-Pétersbourg avait fait arrêter comme un criminel et dont elle avait saisi les papiers, avait été remplacé par M. Daillon, et ce choix avait été déterminé par l'unique motif que l'inimilié du nouvel ambassadeur de France contre l'ancien serait sans doute un titre à
Luynet, l. VI, p. 37 el suiv., 4Î, 47, 53 et sùiï., 60 et sùït., 62«»iiit., 130, 133, 136etsiiiï.. !«. 149, 156,161 elsuiT.,163. 166, 175, 177, 184, 257, 263, 279, 288, 354, 418 et suiv.
la bienveillance du ministre russe. A la suite d'une brouillerie avec l'électeur de Cologne, le comte de Sade avait abandonné son poste, laissant ce frère de l'Empereur îiit par la France et soutenu par elle conclure avec les Anglais un traité de subsides qui mit ses troupes à leur disposition.
d'fr'^tm^oii ^ '"''' sentit qu'une pareille anarchie ne pouvait noroiDi durer et qu'il lui fallait un ministre. Il fit donc offrir,
atfairesètran. au mois de novcmbrc 1744, le ministère à M. de are de ViUeneuve, ancien ambassadeur de France à Conslan-
iilî!^Tu"ii linople. M. de Villeneuve, qui était âgé et malade,
TétaWifr^Xe. ayant refusé, le frère aîné du ministre de la guerre, t le marquis d'Argenson, fut choisi pour occuper ce poste important. D'Argenson était moins homme du monde que son frère, et sa conversation descendait parfois jusqu'à la trivialité ; mais c'était un penseur qui avait remué beaucoup d'idées et s'était appliqué à chercher à travers une foule de théories assez confuses les moyens d'améliorer la situation d'un État. En arrivant au pouvoir, il trouva en activité un comité qui s'était constitué dans les dernières années de Fleury pour la discussion des affaires étrangères. Ce comité, qui avait fonctionné assez régulièrement tant qu'il avait été présidé par le vieux cardinal, dont la prépondérance était admise, avait fmi par tomber dans une étrange confusion depuis qu'il se réunissait chez le cardinal de Tencin. Le maréchal de Noailles, qui y avait été appelé, y apportai) chaque jour quelque projet nouveau inspiré par son esprit versatile, et le défendait avec vivacité; Tencin recourait au Dictionnaire de Moréri à chacjue difficulté, et Maurepas lançait des épigrammes. C'était au milieu d'un bruit
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te) que, suivant l'expression d'un des acteurs, a on n'aurait pas entendu Dieu tonner, y> que se prenaient les décisions les plus contradictoires. Le premier soin de d'Argenson fut de solliciter du roi la dissolution de ce conseil d'État trop bruyant, où la victoire appartenait aux poumons les plus robustes. Il chercha ensuite â intéresser autant que possible Louis XV aux affaires publiques et essaya, avant la campagne qui allait s'ouvrir, de lui faire adopter les plans les plus raisonnables. Il s'informa s'il était vrai, comme on le lui avait assuré, que Sa Majesté eût une. prédilection si passionnée pour l'Espagne qu'une disgrâce atteindrait infailliblement quiconque lui dirait la vérité sur la politique de ce pays, l) interrogea également le roi sur le désir plus ou moins ardent qu'il pouvait nourrir d'obtenir la paix. Louis XV lui ayant répondu qu'il regardait l'Espagne comme une alliée souvent incommode à cause des caprices de la reine, et qu'il considérait la paix comme le plus grand des biens, pourvu qu'elle pût durer longtemps, le nouveau ministre prit pour règle de sa conduite cette volonté bien arrêtée.
Convaincu qu'il serait impossible de s'entendre i avec l'Espagne tant que Philippe V vivrait, d'Argen- '^w^"* son prit la résolution de toujours agir en dehors de détlre*^ii. son influence. Décidé déplus é pousser les opéra- '^^m'^c^s'* lions militaires de manière à ce qu'elles amenassent ^" ""^"««ne. des résultats décisifs, c'est-à-dire ta pacification de l'Europe, il fil observer au roi que la Savoie était occupée par les troupes françaises, et qu'en Italie campait, sous les ordres du comte de Gages, une armée espagnole assez forte pour paralyser les efforts
des Aatrichiens, si elle ne parvenait pas à conquérir le 'pays. Mettant ensuite en parallèle avec cette situalion, bonne i la fois pour la France et pour l'Espagne, la posilion du roi de Prusse, laissé à ses propres forces et pressé par les troupes de la reine de Hongrie en SilésieelenBavière, d'Argenson fitobserver que c'était en Allemagne que se résoudraient les grandes questions soulevées par la guerre. U insista pour que les troupes françaises ne fussent pas toutes concentrées dans les Flandres, et fit ressortir le danger de laisser écraser l'électeur de Bavière et de donner ainsi un prétexte légitime au roi de Prusse de renoncer à l'alliance de la France.
imposaihiiitë Frédéric appuya de son côté les plans de d' Argenson d'Arg«iisDii en demandant que les armées françaises ne s'éluifrendl^Brrai' guasscnt pas des champs de bataille oii devaient se ê\'°FÎi^, décider les destinées de l'Autriche; mais toutes les âe'Sul'exv représentations furent inutiles. Lorsque d'Argenson, pour donncrdu poidsà ses arguments, proposa au roi d'appeler dans ses conseils l'ancien ministre des aflaires étrangères sous LouisXIV, l'amant deM^^de Vintimille, de Chàteauroux et de Pompadour objecta que M. de Torcy avait pour frère un évèque janséniste et 1 qu'il rélait peut-être un peu lui-même. » Lorsque d'Argenson insista pour qu'on restât sur la défensiveen Flandre, te roi lui répondit a qu'il n'entendait rien à la guerre; qu'une défensive est ruineuse en ce que l'on mange son propre pays, tandis que l'on mange le pays ennemi par l'offensive; » que l'on ne pouvait attaquer directement la reine de Hongrie que dans les Pays-Bas ; « que cela effraierait les puissances maritimes. » Occupé, avant tout, de ce qui intéressait son
U fHANCE sors lX>ns XV parA..loW.
GOO^IO
MADAME DE POMPADOUR ve (745 i 1746. 441
amour-propre, le roi arrivait, l'esprit prévenu, à l'entretien qu'il accordait une fois par semaine à son ministre des affaires étrangères. U accueillait mal les propositions qui dérangeaient les perspectives de gloire facile qu'il avait rêvées avec quelques jeunes seigneurs fanfaronset étourdis. « Il élait indispensable de porter les forces de Votre Majesté en Allemagne et surtout de soutenir la Bavière,... lui écrivit Noailles quelques jours après qu'une décision définitive eut été prise ; on n'a été occupé qu'à porter toute l'attention sur la Flandre, où Votre Majesté se proposait de faire la guerre en personne. » On voulait, affirme positivement d'Argenson, « procurer au roi une campagne glorieuse en Flandre. »
Le maréchal de Saxe, qui devait commander l'ar- Le nurédiai mée sous les ordres du roi. souffrait d'une tiydro- pouri-antiéeet pisie, quand il reçut l'ordre de partir immédiate- va™i^ennea, ment pour la Flandre*. 11 arriva à Valenciennes le 'leMa"!!-""' 15 avril et fil ses préparatifs pour l'entrée en cam- ^^^°^^^^i^ pagne, en distribuant l'armée par corps de force TouTr» inégale sous Maubeuge, Valenciennes et dans les environs de Warneton. Le 18, à la pointe du jour, il subit l'opération de la ponction, et quelques heures après, il se mit à travailler avec ses généraux sans que son visage trahit ses souffrances. Le lendemain, il se rendit à Maubeuge où se trouvait le rassemblement le plus considérable de ses troupes, et les jours suivants, pendant que l'ennemi craignait pour Mons et Charleroi, les régiments campés ù Valenciennes marchèrent sur Condé où ils se réunirent à d'au-
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très arrivés de Haubeuge. Les troupes assemblées à Warneton descendirent sur Lille et Orchie, où les rejoignirent en grande partie les troupes de Maubeuge. Ce corps d'armée alla, le 25, prendre position entre Quiévrain et Peruwels. Le même jour, au matin, des détachements de cavalerie et d'infanterie sous tes ordres du duc d'flarcourt arrivèrent devant Tournay sur la rive droite de TEscaut, et le marquis de Brézé se porta sur la rive gauche, près de Cherq, à Bleharies. Le 26, le maréchal, à la tète du reste de l'armée, partit de Peruwels suivant la droite du fleuve, enleva un posle ennemi dans Antoing et disposa ses troupes sur la ligne d'investissement de Tournay. Le lendemain, des bateaux descendus de Coudé et de Douai établirent des ponts sur l'Escaut, et, dans la nuit du 30 avril au 1*' mai, la tranchée fut ouverte devant la place.
; : A la nouvelle du siège de Tournay, les Hollandais pressèrent la marche des alliés, qui se concentraient dans les environs de Bruxelles sous les ordres du duc de Cumberland. Le 2 mai, l'armée ennemie était arrivée à Soignies et, te 9, elle se déploya en face des Français, au nombre de soixante mille hommes, la gauche appuyée à Maubray, la droite aux hauteurs de Vezon. Le maréchal se hâta de rappeler les troupes françaises campées à Leuze, que les ennemis avaient déjà dépassée, et ordonna de fortifier le village de Fontenoy, décidé qu'il était à ne pas interrompre le siège qu'il avait commencé.
Le champ de bataille qu'il avait choisi s'étendait du bourg d'Antoing sur les bords de l'Escaut, par Fontenoy, les bois de Barry et Ramecroix, jusqu'au mont
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Trinité, se reployant sur lui-même de manière à ce que l'extrémilé de la gauche de l'armée, qui occupait d'ailleurs un terrain coupé de marais et de ravins, fût comme couverte par le centre. La droite était concentrée dans le court espace qui sépare Antoing de Fontenoy. Le centre, parlant de Fontenoy même, allait par les bois de Barry, dont on avait rendu l'abord difficile par des abattis et deux redoutes construites entre ces bois et Ramecroix, rejoindre vers les premières maisons de ce village ta gauche de l'armée.
Le roi, parti de Paris le 5 mai avec le Dauphin, arriva le 7 à Bouai, où il reçut un courrier du maréchal qui lui annonçait que l'armée ennemie approchait et que la bataille pouvait s'engiiger d'un moment à l'autre. Il se hâta donc, dès le lendemain à la pointe du jour, de se rendre au camp de Tournay, qu'il passa ta journée à visiter. Le 9, on apprit que l'armée ennemie se concentrait sur ta droite de l'armée française. La bataille devenant imminente, toute la nuit du 10 au 11 fut employée aux préparatifs; le maréchal ta passa dans une petite voiture d'osier, entouré de son état-major. Le roi couchait chaque soir à Calonne, hameau au-dessus de Tournay, près du* quel avait été établi un pont sur l'Escaut. Dès les quatre heures du matin, il quitta ce gîte, traversa le fleuve qui le séparait de Fontenoy, et gravit une hauteur d'où il pouvait contempler les deux armées en présence. La bataille s'engagea par une canonnade meurtrière. Le maréchal de Saxe, tantôt â cheval, tantôt à pied, tantôt traîné dans sa petite voiture, courait d'un poste à un autre. Dès la pointe du jour,
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il avait «&ibli sa gaucbe pour reofoncer son centre et fait passer des troupes du centre vers la droite, afin de grouper ses forces sur le point oii l'attaque devait avoir lieu.
ÉtonDés de ces mouvements, les ofHcJers se disaient : Le maréchal a perdu la têtel la maladie a affaibli son intelligence I Pourquoi ces troupes tnassées sur un seul point? Ne voit-il pas que l'ennemi ne fait qu'une fausse attaque ; qu'il veut se porter sur notre gauche affaiblie, s'emparer de nos ponts sur le Bas-Ëscaut et nous couper les communication» avec Lille? Ces critiques exprimées à haute voix pouvant impressionner le roi, le comte de Saxe se crut obligé d'expliquer à Louis XV qu'il faudrait à l'ennemi quatre journées de marche pour exécuter le plan qu'on lui prêtait, et que les Anglais ne pouvaient arriver que par les chemins de Leuze ou de Mons. Le roi convaincu, le maréchal courut veiller à l'exécution de ses ordres, l'esprit préoccupé à la fois de la bataille, qui devenait imminente, et de la sûreté du monarque, dont la présence élait pour lui un grand embarras. L'approche des ennemis par la route de Mons ne lui laissant aucun doute sur leur projet d'engager le combat sur le terrain qui s'étend entre l'Escaut et les bois de Barry, le maréchal se hâta d'en prévenir d'Argenson, en lui mandant que, si le noi se déterminait à repasser l'Escaut, il ne ferait marcher les gardes du corps qu'après que Sa Majesté et le Dauphin auraient franchi le pont qu'ils avaient traversé le matin ; mais Louis XV, déterminé à ne pas retourner en arrière, ordonna de disposer de ses gardes et, du point où il était placé, il suivait avec attentitm les
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efifelsde la canonnade, quand, versneuf heures, des boulets vinrent labourer la terre autour de lui. La bataille commençait en ce moment avec vivacité, et les ennemis, après avoir opéré leur jonction, se portaient sur Fontenoy. Ils furent reçus avec vigueur et repoussés par le feu des retranchements que les Français avaient élevés en avant de ce village. Deux fois ils revinrent à la charge avec acharnement et deux fois ils durent reculer, laissant la terre couverte de morts et de blessés. Loin de se rebuter, le duc de Gumbertand, qui avait formé pendant ces attaques infructueuses une masse compacte d'infanterie, ta divise eo trois colonnes et la lance entre Fontenoy et les bois de Barry. En vain l'artillerie française, placée à Fontenoy et dans la redoute des bois de Barry, enlève des fîles entières de cette infanterie; ses rangs se serrent, et, comme une forteresse vivante, on la voit s'avancer lentemeut, renversant tout sur son passage, dépasser Fontenoy, puis les bois de Barry, et menacer , ' de couper en deux l'armée française. Le maréchal, qui s'aperçoit du danger, lance contre la terrible colonne toutes les troupes qu'il a sous ta main et envoie*. M. de Meuse inviter le roi à repasser l'Escaut, en lui assurant qu'il ferait de son mieux pour réparer le désordre. Le roi refuse, mais la situation s'aggrave de plus en plus. Les régiments qui ont essayé de rompre la colonne ennemie, ont été écharpés ; les munitions manquent aux batteries de Fontenoy et de Barry; la colonne des Anglais et des Hanovriens marche toujours; déjà des cris de victoire éclatent dans ses rangs et retentissent jusqu'à Toumay, dont la garnison couvre les remparts et salue de loin ses
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libérateurs. Les débris des régiments français refluent sur les ponts de l'Escaut ; quelques génériaux conseillent la retraite et envoient des ordres jusqu'à Lille; d'autres officiers amènent des troupes fraîches pour servir de garde au roi ; chacun supplie le monarque de dérober sa personne sacrée au danger qui la menace. Au milieu de cette confusion arrive le marédial. «Quel est le lâche, s'écrie-t-il, en accompagnant son apostrophe d'un juron soldatesque, quel est le lâche qui donne à Votre Majesté un pareil conseil? Gela pouvait se faire avant la bataille, mais maintenant il est trop tard ; les choses ne sont pas assez désespérées. » Dans ce moment, Richelieu vient annoncer que Fontenoy tient toujours et que des munitions y sont arrivées. Ordre est alors donné au duc de Picquigny de pointer sur la colonne les quatre pièces de canon dont il dispose. La maison du roi, qui n'a pas encore donné, s'élance dans les vides creusés par les boulets, suivie de toutes les troupes qu'on a pu réunir. Ce choc terrible coupe les Anglais; les soldats français irrités par la résistance massacrent sans pitié leurs ennemis; la formidable colonne rompue en un instant se dissipe, et la victoire est assurée. Louis XV visita le champ de bataille pendant que les Anglais, protégés par leur cavalerie qui n'avait pas été engagée, se retiraient sur Vezon. Des cris de : Vive le roi! l'accueillen't, les blessés essaient de se soulever de terre pour l'apercevoir, et le maréchal, épuisé par la fatigue et les émotions de la journée, accourt par un dernier effort auprès de lui : « Vous voyez, Sire, lui dit-il en l'abordant, à quoi tiennent les batailles. ^ Sans
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lui répondre, le roi le serre dans ses bras; puis, au milieu du délire de la victoire, il s'avance vers les régiments qui ont comballu, et les félicite les uns après les autres. Ëlectrisé un instant par le bruit des tambours qui battent, par les cris de joie qui retentissent autour delui, il partage la joie générale; mais bientôt, à l'aspect des dix mille Anglais morts ou blessés qu'il voit couchés à côté de quatre à cinq mille Français, son cœur s'attriste. Se tournant vers son fils aussi ému que lui, il lui montre ces victimes des haines et des passions politiques, parmi lesquelles gisent plusieurs officiers attachés à sa personne, et l'exhorte à se souvenir qu'un roi ne doit pas prodiguer le sang de ses sujets dans des guerres injustes.
Dix jours après, la ville de Tournay se rendit. Le Radditiouda 1" juillet, l'armée française marcha sur Leuze, pous- iei'"i^'^ti sant devant elle l'ennemi qui craignait d'engager iîoe ^™ Ga^nd,"** nouvelle action, et menaçant Oudenarde, tandis que Hi^o"^""oMe, le comte de Lowendal courait à Gand et en escaladait ^ ojdf^. les remparts. Les villes deGrammont, deNinoveet d'Alost se soumirent ; Bruges ne tarda pas à suivre leur exemple, et Oudenarde, investie le 18, se rendit le 21. Le là août, Dendermonde capitula. Oslende ouvrit ses portes le 23 au comte de Lowendal, qui se rendit maître de Nieuport le 5 septembre, après cinq jours de tranchée. Le 8 octobre, le maréchal de Saxe, que le roi avait quitté dès le 1" septembre, entra dans Ath et mit son armée en quartiers d'hiver.
La France célébra son triomphe avec des transports pèiiciistioni d'allégresse d'autant plus vifs qu'elle n'était plus ha- roi «ir u bituée à des succès. Le parlement de Paris envoya 'V^ud^. ' une députation à Lille pour féliciter le roi de sa vic-
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toire et te supplier a de ne plus eaposer à l'avenir, . autant qu'il l'avait fait, sa personne sacrée dont dépendaient le bunheuF et le salut de l'État. » Toutes les cours souveraines du royaume imitèrent eelle die Paris, et le premier président de la Cour des aides, dans sa harangue au roi, poussa l'hyperbole adulatrice jusqu'à s'écrier : « Les conquêtes de Votre Majesté sont si rapides qu'il s'agit de ménager la croyance des descendants et d'adoucir la surprise des miracles, de peur que les héros ne se dispensent de les suivre et les peuples de les croire, a Voltaire chanta Fontenoy dans des vers magnifiques qui, avant la fin de juillet, avaient eu sept éditions sans épuiser, la curiosité publique.
Les nouvelles d'Italie étaient aussi satisfoisantes que celles des Flandres. Le comte de Gages, parti vers le mois de mars de son quartier général établi à Terni', s'était avancé à la rencontre des Autrichiens qui, sous le général Lobkowitz, marchaient à lui par Cés^e. Les deux armées s'étaient rencontrées dans les environs de Rimini, et les Autrichiens mis en déroute avaient battu en retraite, dans la direction de Bologne, jusqu'à Campo-Santo au delà de Modène. Sans s'occuper da^ntage de Lobkowitz, qui était allé du côté de Parme au-devant d'un renfort de quinze mille soldats, le comte de Gages s'était rapproché des bords de la Trébie et et mis en communication par l'Ëtat de Gènes avec l'armée franco-espagnole qui menaçait Nice sous les ordres de l'infant don Philippe et du maréchal de Maillebois.
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Pouf s'assurer l'alliance de la maiBon de Savoie, miu as w Marie-Thérèse loi avait promis le port de Finale ieç«^^ que l'empereur Charles VI avait vendo aux Génois. '" ^^""^ La république, sur le point d'être dépouillée d'une "^"s^ville qu'elle avait payée, s'était tout naturellement tournée du côté des ennemis du Piémont et avait conclu â Aranjuez, le 1" juin 1744, un traité d'alliance avec l'Espagne et la France. Ce traité, tenu secret, fut mis à exécQtiOD au moment de l'approche des troupes françaises et espagnoles. Les frontières de la république s'ouvrirent devant Ira soldats de ces ^ deux nations, et les troupes génoises se joignirent à eux. Maillebois et l'infant don Philippe s'avancèrent par Gairo et Acquit le comte de Gages marcha de Novi à Rivotta, et les deux armées, après avoir ainsi parcouru les deux côtés d'un triangle, se rencontrèrent à leur point d'inlersection, à Asti. Schulenbourg, qui avait succédé à Lobkowitz rappelé par le prince de Lorraine, s'était empressé de se mettre hors des atteintes des Espagnols en prenant position à Baasignano, village situé dans le triangle que forme la jonction da Pô et du Tanaro. Mais pendant qu'il manœuvrait pour se soustraire aux coups de ses ennemis, huit mille Espagnols Ct Napolitains arrivant de la Romagne s'emparèrent de Plaisance et de Tortone, et le comte de Gages franchit le Pô. Les Autrichiens subirent une nouvelle défaite qui vicwira leur coula Alexandrie, Valence, Casai' et Lodi. remponeT" L'infant don Philippe fil une entrée triomphale à EBprgn°tis Milan, et à la fin de cette courte campagne, les Aoiricw™*, le Espagnols étaient maîtres de toute la Haute-Italie, ""i^"» sauf Turin, Manloue et quelques forteresses qu'ils
bloquaient. Hais ces succès trop facilement obt^us ne compensaient pas la faute capitale qui avait été commise, celle de l'abandon de l'Allemagne. c»nii»gn« A peine l'empereur Charles VU eot-il expiré, que le iuùi^«iJ'^ général autrichien Bstbyani parut à la tête de douze "i^dî^Viè" raille hommes entre Passa u et Scharding, ayant ordre FuB^tyM le ^6 combiner son mouvement avec celui d'autres trou- "ï'tf'^'*'" pesqui devaient franchir le Danubeà Deckendorf. Paria 11 sTrû tout les troupes bavaroises, hessoises et françaises furent surprises, leurs magasins enlevés, et le comte de Ségur. battu à Pfaffenhofen, courut en hâte i. Deckendorf pour y devancer les Autrichiens. Réduit, dès les premiers jours de son règne, à fuir de sa ca-.' pitale pour se réfugier à Augsbourg, le nouvel électeur de Bavière n'entendait autour de lui que plaintes et murmures, ne voyait que spectacles attligeants. Ses amis étaient fatigués d'une guerre qui n'avait servi qu'à ruiner leur patrie, et se demandaient naturellement quels avantages pouvait promettre la continuation des hostilités. Que pouvait-il résulter de semblables dispositions en l'abisence d'une armée française imposante, quand l'intérêt évident de l'Autriche était de diminuer le nombre de ses ennemis? Les deux parties furent bientôt d'accord. La reine de Hongrie promit à l'électeur de lui rendre ses États sans dédommagement, et en retour, l'électeur se désista de toute prétention au trône impérial d'Allemagne, en promettant même sa voix à l'époux de Marie-Thérèse. Ce traité, appelé de Fussen, fut signé le S2 avril, sept jours après l'arrivée du maréchal de Saxe à Valenciennes pour l'ouverture de la campagne en Flandie.
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Les Autrichiens n'avaient pas trouvé pour leurs uptuimw opérations militaires autant de facilités en Silésie wCCpîîi. qu'en Bavière. Leur adversaire était prêt à leur résister sur tous les points. Aussi le général de Traun ne réussissant nulle part à surprendre les Prussiens, fut-il contraint de retourner en Moravie pour y attendre la lin de l'hiver. La France avait eu l'idée de susciter un nouvel empereur d'Allemagne, sauf à le sacrifier plus tard aux intérêts de sa politique, lorsqu'il s'agirait de faire la paix avec la reine de Hongrie. Ne pouvant songer au fils du dernier Empereur à cause de sa jeunesse, elle jeta les yeux sur l'électeur de Saxe, et chai^ea le chevalier de Court de feire accepter ce candidat à Berlin. Frédéric, qui avait à se plaindre de la Saxe, pouvait ne pas agréer ce choix; mais il réfléchit que, si la vanité de )'é~ lecteur était une fois mise en jeu, il se brouillerait complètement avec l'Autriche. Il attachait d'ailleurs trop peu d'importance aux résolutions de la France pour prendre la peine de la contrarier dans ses desseins. L'abandon de l'Allemagne par les troupes française avait rendu la Prusse complètement indiflërente à une alliance qui ne pouvait lui servir de rien. Se méprenant sur les dispositions de Frédéric, le cabinet de Versailles poursuivit l'exécution de son projet, qui échoua par le refus du roi de Pologne. Moins chimérique, le roi de Prusse profita d'un changement de ministère à Londres pour conclure avec l'Angleterre des arrangements avantageux à son royaume ; mais, tout en négociant avec un des alliés de l'Autriche, il ne négligea rien, comme d'habitudC) pour défendre sa position par la force.
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Les innées qui a'avaiwt prie leurs qu&rHers d'biver en Si\és\e et en Moravie que vers la fin de février, ne pouvaient pas rentrer en campagne d'aussi bonne heure que les troupes qui opéraient en Flandre et en Italie. Aussi les hostilités a^ienlelles déjà recommencé depuis un mois dans ces derniers pays quand les Autrichiens se disposèrent à envahir ta Silésie '. Frédéric, avait échelonné ses troupes de manière à pouvoir se porter en force sur le point mraaoé. Campé à Neiss, il y attendit jusque vers la fin d'avril que le mouvement des Autrichiens se dessinât ; puis il commença à coucentrer son année entre Patskau et Frankestân sans perdre de vue Jasgendorf, Glatz et Schw^dnitz, d'où les Autrichiens pouvaient venir à lui. Tenant peu de compte des attaques dirigées contre la Haute-Silésie, parce que les magasins et les rassemblements des troupes ennemies lui désignaient Landshut comme le point par où elles pénétreraient dans la province, Frédéric rappela les régiments qui occupaient celte ville, l'abandonnant ainsi à la merci des troupes irrégutières autrichiennes. A l'approche des Autrichiens, le général Winterfeld, campé à Landshut, se replia sur le corps du général Du Moulin, et tous deux reculèrent sur Schweidnitz, répandant avec affectation le bruit qu'ils allaient à Breslau. Cependant le roi en personne marchait à Beichenhach pour se rapprocher d'eux, et, le l"juin, dépassant cette forteresse, il établit son camp dans la plaine qui a'étend entre Jauernick et Sehweidnila, en pous-
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sant son avant-garde jusqu'à Striegau. Il occupait ainsi une ligne presque continue de Schweidnitz à Striegau. De son côté, l'avant-garde ennemie arriva à Fribourg, et le prince de Lorraine, qui avait pénéiré en Silésie par Landshut, marcha sur Reichenan et alla camper dans un oidroit d'où il pouvait gagner par quatre routfê, celles de Friboui^, Hohe-Friedr berg, Schweinbaus et Kauder, la plaine qu'occupait l'armée prussienne. Le 2 juin au matin, le^ généraux autrichiens, examinant ùxt haut de Hohe-Friedberg la position des Prussiens pour se rendre compte de la force de leur armée, n'aperçurent que quelques corps isolés, Frédéric ayant eu soin de dissimuler la plus grande partie de ses troupes derrière des plis de terrain, lis prirent donc la résolution de nuircher en avant, de s'anparer des magasins de Schweidnitz et de courir à Breslau. Le roi de Prusse, qui visitait ses lignes chaque jour et avait fait établir des chemins qui lui permissent de cwicentrer rapidement ses forces, était sur une hauteur dominant Stri^u, quand, du côté de Kauder, il vit s'élever un nuage de poussière. Ce nuage serpente sur le flanc des collines, d^cend dans la plaine et tombe, découvrant à ses yeux l'armée autrichienne qui débouchait sur huit colonnes entre le ruisseau de Striegau et Pilgramshayn. Dans la nuit, il fait franchir le Striegau à ses troupes au milieu du plus grand silence. Toute la journée du 3 se passe en mouvements de conceniration. Le 4, à deux heures du matin, le roi assemble ses généraux, leur donneuses ordres et fait marcher ses troupes de manière à former un vaste demi-cercle, dont l'une des extré-
mités s'appuiera sur Ptlgrauishayn, et l'autre au ruisseau de Striegau. 11 place sa cavalerie à droite et à gauche et groupe entre ta ville et son centre de bataille des corps de réserve qui doivent se porter partout où besoin sera. A peine l'armée s'est>elle mise en marche, que l'aile droite aperçoit l'ennemi sur te chemin de Pilgramshayn. Le général Du Moulin donne sur-le-champ avisa Frédéric qu'il a fait halte sur une hauteur d'où il lui est facile de darder la gauche de l'ennemi en marche vers Striegau. Le roi garnit en hâte de pièces de canon une éminence rocailleuse qui se trouve devant la ville, et lorsque les Saxons se présentent, ils sont assaillis par la cavalerie prussienne, mitraillés par l'artillerie et mis en fuite avant d'avoir eu le temps de se douter qu'ils s'étaient heurtés contre une armée entière. >- Le prince <le Lorraine» en entendant de son quar- ' tier général te bruit de la canonnade, s'était imaginé <{u')l était produit par les Saxons qui attaquaient Striegau. Tout à coup des officiers lui annoncent que la plaitte est couverte de fuyards. Il s'habille à la hâte et ordonne aux Autrichiens de marcher ; mais leurs régiments, abordés avec vigueur en tête et en 0anc par les Prussiens, ne peuvent tenir longtemps, ils reculent en désordre et regagnent les montagnes par Kauder, pendant que les Saxons se retirent du côté de Seifersdorf. Les Prussiens qui n'avaient p^u que dix-huit cents morts, tandis que l'ennemi en avait laissé quatre mille sur la place, s'acharnèrent à la poursuite des Autrichiens qu'ils harcelèrent jusque sur les hauteurs de Kauder, en leur faisant quatre mille prisonniers. Le lendemain, Frédéric les allei-
MADAME DE POMPADOUR db 1745 a )74«. *25
gnit à Landshut et les Torça à battre en retraite sur Trautenau, Jaromilz et Kœnigsgrsetz.
Arrivé devant cette ville, le roi de Prusse s'arrêta n^tnaa»et prit une position inattaquable,. Il était important pmsuà pour lui de ne pas s'éloigner des frontières de la Silé' France, fJ sie, où des troupes hongroises venaient de suprendre ''^e^u" la forteresse de Kosel et étendaient leurs incursions "^Loi^n'' jusque dans les environs de Breslau. De plus en plus refroidi pour l'alliance de ta France, il était alors décidé à Saisir la première occasion de faire sa paix avec la reine de Hongrie. Blessé de l'abandon où le cabinet de Versailles le laissait, il s'était adressé directement à Louis XV pour lui demander une diversion sérieuse en Allemagne. Après avoir rappelé les services qu'il avait lui-même rendus à la France, lorsque ses frontières d'Alsace avaient été envahies, il lui avait représenté « que la bataille de Fontenoy et la prise de Tournai étaient à la vérité des événements glorieux pour la personne du roi et avantageux à la France; mais que, pour l'intérêt direct de la Prusse, une bataille gagnée aux bords du Scamandre ou la prise de Pékin seraient des diversions égales. » Ces vérités, dictées par le bon snis à un petit roi d'une très-récenle origine, contrastaient trop désagréablement avec l'admiration officielle des courtisans de Versailles pour ne pas produire une vive blessure à l 'amour-propre de Louis XV. La réponse avait été laite d'un Ion hautain qui avait piqué à son tour Frédéric. Fier avec juste raison de ses talents personnels, le roi de Prusse se confirma de plus en plus dans ta résolution de rompre une alliance inutile et résolut de saisir l'occasion d'un voyage du roi d'Angleterre
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en Allemagne pour donner suite à ses projets. Le jeune comte de Podewils, ministre de la Prusse à La Haye, eut ordre de se rendre à la cour de Hanovre pour sonder les dispositions de Geoi^e 11 et de son ministre lord Harrington. Il se présenta comme l'envoyé d'un prince qu'une récente victoire venait de couvrir de gloire, et fut accueilli avec la faveur qui s'attache toujours à la fortune. Cependant, comme ia cour de Hanovre était alors divisée entre l'influence des mioistres allemands, qui voulaioit rester attachés à l'Autriche^ et ctrile de lord Harrington, qui pensait que l'Angleterre n'avait aucune raison de faire la guerre à la Prusse, l'accord ne put s'établir immédiatentent. En attendant que ses plans diplomatiques aboutissent, Frédéric poursuivit ses plans militaires en ruinant toute la partie de la Bohême attenante à la Silésie, afin de mettre entre l'ennemi et sa nouvelle conquête un pays où la subsistance des armées tut impossible. Le prince de Nassau, qui avait été chargé de purger la Silésie des Hongrois et de reprendre Kosel, avait choisi une position qui lui permettait à volonté soit de couper le chemin de la Moravie aux Autrichiens en se portant sur la gauche, soit de séparer les Saxons de leur patrie en se jetant en Lusace sur la droite. H s'arrêta à ce dernier parti et se fit précéder d'un manifeste où il déclarait qu'à l'exemple de la reine de Hongrie, il traiterait en ennemis les alliés de ses adversaires et ferait une vigoureuse guerre à la Saxe.
Loin de travailler comme la Prusse à se rendre redoutable, la France trop faible en Allemagne voyait ses généraux battre partout en retraite devant les
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Autrichiens'. Le comte de Ségur se replia sur le prince de Conti, qui occupait Aschaffenbourg. L'armée de Conti, afTaitilie par des détachements envoyés en Flandre et incapable de tenir tête aux ennemis, même aprës sa jonction avec le corps de Ségur, se retira d'AschafTenbourg à Gerau sur la nouvelle que le général autrichien comte de Traun avait franchi le Rhin près de Coblentz.
Attaqués à Gerau et à Oppenheim ^r des déta- »«i<on chements de l'armée autrichienne qui venait de 1^4*^*4» franchir le Mein et remontait le Rhin, les Françaiç e,^™"eur reculèrent jusqu'à Worms. L'abandon de Francfort ,s'tpI!Tw et de tout le pays environnent r^dit évidente aux yeux de l'Allemagne l'impuissance de la France. Les princes de l'Empire rendus à leur liberté par la retraite de Conti retournèrent tous à l'alliance de l'Autriche ; la diète qu'ils craignaient de ne pas pouvoir tenir à Francfort, s'y réunit le 1" juin, et le 13 septemr bre, l'époux de Marie-Thérèse y fut proclamé empereur d'Allemagne â l'unanimité des suffrages, sauf deux, celui du roi de Prusse et celui de l'électeur palatin.
- Quelques jours après l'élévation du grand duc de conmiionde
vention de Hanovre. Le roi George 11 promeltait à la 'eMsepwmbre Prusse de lui obtenir la garantie des puissances euro- î'„'^*^X«' péennea pour la Silésie, et en retour^ Frédéric s'engageait à reconnaître le grand duc de Toscane comme empereur d'Allemagne. Il ne restait plus à Frédéric
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qu'à forcer la cour de Vienne à suivre les conseils de son principal allié. Renonçant, par considération pour l'Angleterre, à écraser la Saxe comme il en avait conçu le projet, il tourna donc tous ses efforts contre Marié- Thérèse, qui, prétend-il, avait déclaré «qu'elle aimerait mieux perdre son cotillon que la Silésie. » L'armée autrichienne campée à Kœnigsgraetz avait reçu des renforts et le prince de Lorraine avait tenté par deux fois d'emporter la petite vitle deTJeustadt'. Les Prussiens reculaient pas à pas devant lui, ruinant le pays sur leur passage et se rapprochant de la Silésie, lorsque Frédéric apprit que le duc d'Aremherg et le prince de Lobkowitz avaient été envoyés de Vienne auprès du prince de Lorraine en qualité de conseillers. Leur présence se manifesta bientôt par une série de petits engagements. Les deux armées n'étaient éloignées que d'une demi-portée de canon , et le roi de Prusse, campé sur une hauteur près de Staadentz, voyait les généraux ennemis venir chaque jour reconnaître ses positions. Il avait affaibli son armée en envoyant des troupes dans la Haule-Silésieet la Nouvelle-Marche, et se préparait à se replier sur Trautenau dans la crainte d'y être précédé par les Autrichiens, quand, le 30 septembre, à quatre heures du matin, au moment où il dictait à ses généraux leur ordre de marche, des officiers vinrent l'avertir qu'une longue ligne de cavalerie se montrait sur la droite de son camp. Frédéric y courut en toute hâte et vit les régiments autrichiens se déployer en ligne de bataille. Quoique réduit à dix-huit mille hommes,
' Voir Mrte D, p. 203.
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il se résolut immédiatement à accepter le combat. L'armée prussienne, son centre couvert par le village de Staudeniz, étendait sa droite dans la direction de Trautenau jusqu'à une chaîne de collines qui traversaient le camp en reliant le village de Burkersdorf à celui de Prausaitz, et appuyait sa gauche à un ravin impraticable. Dans celte position, elle avait Trauteaau derrière elle. Les Autrichiens attaquant sur la droite, il fallait, pour leur offrir un front parallèle, faire avancer l'aile gauche et pivoter sur la droite, manœuvre dangereuse et délicate. La droite soutint sans faiblir l'attaque de l'ennemi pendant que la gauche sortait du camp et marchait dans la direction de Sobr. A peine fut-elle en ligne, que la cavalerie prussienne fondit sur les Autrichiens agglomérés sur trois rangs dans un espace très-resserré. Le premiier rang enfoncé entraîna le second, et le troisième fut forcé de reculer dans uo ravin qui se rétrécissait de plus en plus à partir du village de Traulenau jusqu'à celui de Sobr. Profitant de ce premier succès pour disposer d'une partie de la cavalerie qui venait d'être engagée, Frédéric l'envoya renforcer sa gauche au moment même oiî l'infanterie de l'aile droite prenait en flanc la gauche des Autrichiens et la faisait plier. Le prince Ferdinand de Brunswick, s'élançant à la tête des gardes, assura la victoire par la prise d'une |bauleur qu'occupait ie centre de l'ennemi. La campagne fut en un instant couverte de cavaliers et de fantassins fuyant dans le plus grand désordre. Acharnés à leur poursuite, les Prussiens ne leur donnaient pas
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le temps de se reconnaître ; et il bllat, pour arrêter leur ardeur, faire sonner la retraite^ de peur de cômprometire une victoire que dix-huit mille hommes venaient de remporter sur quarante mille. Frédéric rentra en Silésie, distribua son armée de manière A pouvoir la rassembler au premier signal, et comme le mois d'octobre suspendait les opérations militaires, il retourna à Berlin afin de suivre de plus près ses négociations pour la paix'.
Loin d'imiter le roi de Prusse et de se proposer "^w ^ comme lui un but précis à atteindre, le gouvernement '"^' français continuait à se livrera tous les hasards qui pouvaient nîrître d'une guerre européenne, et à suivre l'impulsion de tous les esprits plus ou moins aventureux qui se faisaient entendre dans ses conseils. Le iils du prétendant à la couronne d'Angleterre, le prince Edouard, était â Paris, oij il se livrait à toutes sortes
■ La tonquile des Pags-Bat par le roy dant la campagnt dt ITiS, avec la priie de Bruxellei eu 1T4&, par Zimbe, in-tî, La Il«;e, 1147, p. 10 et suiv. — OEuvres posthujites da Frédirie II, t. Il, p. 144 et SUIT., 164 et aah., 174 et suiv., 119 et saiv., 137 et sair., 200 et snW., 228etsniv.^ Mimoirts de d' irgtttson, édiUoD de 135S, t II, p. 295, 297, 313etBnW.;I.Il], p. 7el suiv, 16et suit., 24etsuiT. - Journal d« Barbier, I. Il, p. 422, 452 et suW. — Mémoires de Maarepoi, t. IV, [k 142 «t suiv. -- Bàtoire du maréehtU de Saae, par d^gpagnac, I. Il, p. 28 et SUIT., 85 et aulv. — Mémoiret du dw de Luynes, t. VII. ^. 81 et SUIT., 92 et suiv., Relation de la bataille de Bassigoaan; p. 93, 161, RelalioD de la bataille de Fonteoo; par d'Argenson; p. I8t, Relation da maréchal de Saxe au coalrâieur général. — Mémoiret du maré^uû dt Bichelieu, t. VI, p. 312; t. VII, p. 128 et suiv. — Correspondance de LouiiXV et dumaréchal de Hoaillet, I. H, p,IS5. —Mémoiret] du nuirqutï de Valfons, p. 139 et suiv. — Vie privée dt toww IV. I. Il, p. 201 ei euiv., 3UT et suiv., Lettres du marquis d'Argenson à Voltaire, du Dauphin !l la Dauphins, — Mimoires jur la campagne det Pays-Bot en 1745-46 el 47, par Louit Beereu, ii^, t&6S, Gœdingue, p. 46 st asiv., 82 et sDîv. — ArelMits géniralii, X S463, llélibèralion du parlement de Paris à la suite d« la bataille de Fanleno;, 19 mai 1745.
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de plaiarfi, en attendant qu'il se présentât ane occagion de remonter sur le trône de ses pères. Il s'entretenait souvent avec ses familiers des chances qu'il pouvait avoir d'être soutenu par ses anciens sujets. Un soir, le cardinal de Tencin l'entendant énuraérer complaisamment tes nombreux partisans sur lesquels il pouvait compter, loi dit : Mais que ne passez-vous sur un vaisseau dans le nord de l'Ecosse t Votre seule présence pourra vous former un parti et une armée. Il faudra bien alors que la France vous accorde des secours. Le jeune prince, séduit par une perspective qui flattait à la fois son esprit hasardeux et son ambition, parla du conseil qu'il venait de recevoir à quelques officiers irlandais et écossais de son intimité ; puis, déterminé à le suivre, il envoya l'un d'eux s'aboucher avec un riche armateur de Nantes, nommé Walsh, d'ancienne origine irlandaise. Walsh consent è prêter au prince une frégate de dix-huit canons, et un autre armateur de Dunkerque, qui armait en course VÊÎisabethy vaisseau du roi de soixante-quatre, promet de lui servir d'escorte. On embarque sur la frégate douse cents fusils, dix-huit cents sabres avec une somme de quarante-huit mille livres, et, le 14 juillet, le jeune prince monte à bord, accompagné seulement de sept officiers. En passant devant Belle-Isie, son bâtiment est rallié par VÉlisabeth, et les deux vaisseaux faisaient voile de conserve vers leur destination, quand ils sont aperçus par trois vaisseaux anglais servant d'escorte à une flotte marchande. L'un d'eux, de soixante-dix canons, se détache aussitôt et engage avec VÊtisabeth un combat acharné, à la suite duquel le vaisseau
anglais déokâlé reste immobile sur rOcéan, tandisque VÈlisabelh regagne avec peine le port de Brest. La frégate, qui portait le priace s'était pendant la lotte dirigée à force de voiles vers l'Ecosse. Elle débarqua son illustre passager dans llle de South-Wist, une d^ Hébrydes, d'où il gagna sur la côte de Lochaber un endroit presque désert du nom de Ardnamurehan. Le chef du canton, Cameron de Lochiel, sanss'aveuglcr sur les malheurs qu'il pouvait attirer sur sa tête, se déclara en sa faveur, et en peu de temps, le prince Edouard compta autour de sa personne quinze cents hommes dévoués à sa fortune. Il les arma avec les fusils et les sabres qu'il avait apportés et marcha sur Dunkeld, où il proclama son père roi, le 3 septembre. Le lendemain, il entra dans Pertb et renvoya la fré^teen Franceavecdes dépêches pour Versailles et pour Madrid. En apprenant le débarquement d'un Stuart en Ecosse, l'ëtoniiement fut général à Paris; on crut l'Angleterre dans le plus grand péril, et la joie éclata partout. A Londres, ta consternation fut extrême. Toutes les ambitions que le gouvernement n'avait pu satisfaire s'éveillèrent^ comme cela arrive toujours à l'approche d'une révolution. Le comte de Kirmarnock,^ dissipateur ruiné, auquel le roi George avait refusé une pension ; lord Balmerino, que sa stupidité avait retenu dans les grades inférieurs de l'armée; les lords Cromartie, Elcho, Ogilvy, Pitsligo, ennemis de la dynastie de Brunswick parce qu'elle ne les avait pas employés, ne lardèrent pas à se joindre à lurd Lovai, connu par son immoralité, cl tous acclamèrent le préludant à la couronne d'Angleteire.
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Les seigneurs chargés de la régence pendant l'absence de George II, n'avaient pas voulu croire d'abord à la descente d'un Sluart en Ecosse; mais la nouvelle s' étant confirmée, ils s'étaient assemblés en hâte et avaient résolu d'ofTrir, sous la garantie d'un acte du parlement, une récompense de trente mille livres à qui délivrerait le pays' du prince Edouard. Ils donnèrent en même temps ordre au généra] Gope de prendre des mesures énergiques pour étouifer le foyer de la rébellion. Le palrioUsme anglais se réveilla à la vue du danger ; des volontaires accoururent de tous côtés à Edimbourg pour défendre le trône menacé, et une souscription s'ouvrit pour lever un régiment spécialement destiné à soutenir le gouvernement établi. Mais ces essais de résistance à la restauration d'une famille odieuse échouèrent bientôt, faute d'un chef qui sût les diriger. Le prince Edouard, rejoint par le duc de Perth et par George Murray à la tête de renforts, avait continué à marcher sur Edimbourg avec ses montagnards, plus attachés à sa personne par l'espoir du pillage que par les liens de la loyauté. Un régiment de dragons envoyé pour lui couper la route s'enfuit à son approche, et la milice sortie pour le combattre se débanda frappée de terreur. Le flis du Prétendant entra donc dans la capitale de l'Ecosse sans que personne eût tenté de l'arrêter. Il se logea au palais de Holy-Rood, presqu'en face de la citadelle dont il ne pouvait s'emparer faute d'artillerie, et fit de nouveau proclamer la royauté de son père avec une grande pompe. Il habita l'ancienne demeure des rois d'Ecosse, entouré de ses sauvages soldats, dont la présence avait frappé le pays de stu-
peur, jusqu'à ce que l'appcoche du général Gope le forçât de marcher en avant.
Le général, qui avait rassemblé toutes lee troupes disponibles, était campé à PrestODS-Pans, à peu de distance d'Edimbourg, à la tête de trois mille hommes, quand il vit venir à lui l'armée jacobite , qui était. égale en nombre. Ses soldats, habitués à la discipline et aux manœuvres régulières, sont, après la première décharge, attaqués corps à corps avec une impétuosité terrible par les Écossais qui, le poignard et la claymore à la main, la tête couverte d'un bouclier de peau de chèvre, massacrent hommes et chevaux. Déconcertés par ce genre de lutte, les Anglais se débandent, fuient de toutes parts et le champ de bataille, au bout de quelques minutes, reste aux insurgés. Le bruit de cette victoire arrive bientôt à Londres et se répand promptement dans les pays étrangers. On s'applaudit à Versailles du triomphe inespéré de la bonne cause ; les aventuriers de toutes nations, qui s'étaient attachés à la fortune des Stuarts dans l'espoir d'être payés de leur dévouement, f<Hit valoir avec d'autant plus de fracas le succès obtenu que le moment leur semble approcher où ils pourront puiser dans les trésors de l'Angleterre. On supplie le minist^ de fïtvoriser une entreprise utile à la France, et le gouvernement entraîné consent à assembler un corps d'armée sur les bords de la mer pour une expédition sérieuse que le duc de Richelieu doit commander.
L'embargo est mis sur tous les bâtiments marchands des ports de la Manche, onze mille hommes et un train considérable d'artiUoie attendent sw les
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côtes de Picardie l'instant de s'embarquer. Richelieu se compose une suite brillante propre à flatter sa vanité, et le marquis d'Aiguilles part de Dunkerque par ordre du roi pour s'assurer si l'on peut faire fond sur l'entreprise du prince Edouard. Débarqué dans la rade de Montrose, il laisse un seul mousse sur son vaisseau et, suivi d'une quarantaine d'hommes chargés de fusils, il se dirige vers la place publique. Là il explique à la foule curieuse qui l'entoure, les motifs de sa venue, énumère les secours de tout genre qui vont arriver de France et offre des armes aux habitants. Quelques-uns en acceptent, et l'exemple devenant contagieux, la foule finit par se porter sur la rade et décharge le vaisseau si promptement que, le soir même, il peut s'éloigner des rivages de l'Ecosse. Cependant le prince Edouard, loin de poursuivre sa victoire, était retourné à Edimbourg où il jouait au roi en attendant le secours de la France, quand le marquis d'Aiguilles se présenta devant lui, La présence d'un envoyé de Versailles et les bruits exagérés répandus à dessein sur les renforts qu'il amenait, provoquèrent dans tout le pays une surexcitation extraordinaire. Les montagnards, chez qui les traditions' de pillage n'avaient pas eu encore le temps de s'effacer; les chefs de clans, qui regrettaient leurs anciennes habitudes de rapine, se levèrent en masse et descendirent à Edimbourg dans l'espoir de recommencer comme autrefois la guerre contre les riches habitants des plaines. Le château de la capitale de l'Ecosse était le seul point où l'insurrection trouvait encore une insurmontable résistance, quand le prince crut devoir marcher en avant, de peur de laisser se
refroidir l'ardeur de ses partisans. Garlisle, attaquée avec vigueur et défendue mollonent, tomba au bout de sept jours entre les mains des Écossais. Enivré de ses succès, se berçant du vain espoir de voir bientôt des secours lui arriver de France et les Anglais accourir en foule se ranger autour de leur souverain légitime, le prince Edouard ne voulut pas séjourner à Carlisle et prit la route de Manchester. Mais alors commencèrent ses déceptions. A peine parvint-il à enrôler dans cette ville une compagnie de deux cents volontaires, même en offrant cinq guinées par recrue.
Cependant le roi d'Angleterre était revenu du continent à la nouvelle de la descente du prince en Ecosse. Il avait été reçu avec acclamation à Londres et avait trouvé partout des souscriptions ouvertes, des associations formées pour la défense de son trône. L'arrivée du duc de Cumberland, qui commandait dans les Pays-Bas, accéléra la marcbe des affaires, et les mesures nécessaires furent prises pour punir ce que tout le monde appelait une insolente agression. Trente-cinq vaisseaux de ligne, sous les ordres de l'amiral Vernon, parurent devant Calais et Boulogne, disposés à combattre la Qotte française si elle se présentait, et l'amiral Bing alla surveiller les côtes d'Ecosse pour couler les bâtiments qui tenteraient d'y aborder. Le parlement, qui s'ouvrit le 16 octobre, vota avec enthousiasme toutes les levées d'hommes, tous les subsides qui lui furent demandés, et l'opinion publique, agitée chaque jour par de pénibles souvenirs, s'enflammait de plus en plus à la lecture des feuilles publiques et d'avis tels que ceux-ci :
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« Aujourd'hui on proclame des victoires ; sous le Prétendant, des moiaes viendront annoncer qu'on a brûlé des maisons et massacré des citoyens. » — « La maison du Sud et la maison des Indes viennent d'être changées en couvents. Le 20, on a mis en prison les membres du parlement; le 26, on a cédé trois ports d'Angleterre à la France; le 29, lepèrePoignardini, jésuite italien^ a été nommé garde des sceaux privés. » La terreur fut extrême, quand on apprit à Londres la marche du prince Edouard sur Carlisle, puis sur Manchester. L'ordre fut donné de transporter en Angleterre six mille Hessois que le roi George avait à sa solde, et la loi de Yhabeas corpusy qui défendait les détentions arbitraires, fut suspendue.
De pareilles mesures prises avec ensemble et résolution eurent à la fois l'avantage de rassurer le pays et de jeter le découragement parmi les insurgés. La nouvelle de l'occupation d'Ëdimboorg par les milices anglaises et de l'oi^nisation de la résistance dans tous les comtés d'Angleterre troubla au dernier point les Écossais; la panique fit parmi eux des progrès d'autant plus rapides que leur armée se composait de bandes sans discipline commandées par des chefs jaloux les uns des autres et peu disposés à faire ployer leur volonté sous une direction commune. Une marche sur Derby avait été décidée, avec l'intention de revenir après cette expédition tendre la main aux partisans qu'on espérait rencontrer dans le pays de Galles. Mais le voisinage de Londres, où tes corporations s'armaient à l'envi les unes des autres, où le roi venait de déclarer qu'il prendrait lui-même le commandement de l'armée, acheva de démoraliser
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les soldats du prince Edouard. Un cooseil des plus tumultueux se tint, chacuu des chefs montaguarâs y exposa son plan, et le résultat de la délibération fut qu'on retournerait en Ecosse.
Après tant de succès inespérés, renoncer à marcher audacieusement sur Londres pour y triompher ou y mourir^ c'était abandonner toute chance de réussite. Les troupes de ligne débarquèrent «n Ai^leterre, et l'invasion du prince Edouard se réduisit bientôt aux proportions d'une guerre civile dans un pays séparé de l'étranger par la barrière des mers. Le prince reprit en assez bon ordre le chemin de Cartisle, suivi de près par le duc de Cumberland qui se rendit maître de ia ville et fît prisonnière la garnison qui y avait été laissée. AprèsavoirgagnéGlascowpar Dumfries, il arriva à Stirling où il trouva des renforts amenés par les lords Lewis , Gordon et John Drummond. Le château de Stirling investi capitula le 8 janvier. Le gouvernement anglais, alarmé de ce succès et d'autres avantages remportés par les insurgés sur les clans demeurés fidèles, ordonna la formation d'une nouvelle armée sous le commandement du général Hawley.
vicurire rem- Havlcy compta bientôt dix mille hommes sous Mr^pJ^^rin- ses ordrcs et, plein de confiance, il mardia sans \^^°^Ki précaution à l'ennemi, qu'il rencontra à Falkirk. "**■ Favorisés par un orage violent qui chassait la pluie au visage des Anglais, les Écossais se précipitèrent sur leurs rangs suivant leur lactique habituelle. La cavalerie anglaise renversée par le choc, recula sur l'infanterie qui prit la fuite vers son camp, sourde à la voix de ses officiers. Le prince Edouard l'y suivit
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et g'empani de ce camp fortifié, tandis que les vaincvs se sauvaient jusqu'à Edimbourg, ayant à peine perdu six cents hommes.
C'était le dernier triomphe que devait remporter lé t« fils du Prétendant. Une armée pleine de confiance eh eu dinùi n son générât accourait soub les ordres du duc de Cum- '^"i^Vu." bwland. Reçu à Edimbourg, le 30 janvier, comme un libérateur, Cumberland se hâta de courir à Stirling, puis à Perth, que le prince Edouard venait d'abandonner. Rejoint par les six mille Hessois qu'il attendait, il poursuivit sans relâche son adversaire, qui reculait devant lui en remontant vers le nord. Il l'atteignit enfin à Culloden dans les environs d'Inverness. L'artillerie des Anglais foudroya les Écossais, qui voulurent en vain recourir à leur lactique habituelle. Habitués à leur manière de combattre corps à corps, les Anglais tinrent bon, et la déroute des insurgés fut complète.
A partir de ce jour, l'insurrection qui avait epou- s, ^e emnte vanté l'Angleterre, fut étouffée. La vengeance du h^^uT^oministère fut proportionnée aux craintes qu'il avait '"^,„'^,/^'"^ ressenties, et la malheureuse Ecosse se vit traiter «epie^hre avec la dernière rigueur. Traqué comme une bête fauve, le prince Edouard commença aussitôt après sa débite la vie errante qui a fait de lui le héros de tant de romans et de pièces de théâtre. Caché dans les parties les plus sauvages, dans les îles inhabitées du nord de l'Ecosse, changeant â tout moment de retraite pour éviter de tomber entre les mains des Anglais qui fouillaient avecsoin ces déserts, il trouvait un asilt; tantôt chez de pauvres paysans qui surprenaient parfois son secret et se dévouaient pour le sauver; tantôt chez des gentilshommes qui bravaient, en l'ac-
coàUant chez eux, les pein^ portées par les lois.
Un jour, une jeune fille, M'" Mac Donald, le couvrit des habits d'une servante pour le dérober à des agents anglais. Giaque matin lui apportait les plus tristes nouvelles. Lord mimanock avait été pris sur le champ de bataille, lord Cromatie était tombé la veille même du combat entre les mains des Anglais avec cent de ses vassaux, lord Tullibardine s'était vu réduit à se livrer lui-même au vainqueur, et lord Lovât avait subi la peine de mort malgré sa vieillesse. M"' Mac Donald paya de sa liberté la ruse généreuse qu'elle avait employée, et le lord Kinnon fut arrêté au moment où il venait de conduire le prince proscrit à la barque qui devait le transporter de l'ile de Sky snr les côtes d'Ecosse, où l'attendaient deux vaisseaux français, VHeureux et le Prince de Conti. Le fils du Prétendant s'y embarqua, le 19 septembre, avec vingt-cinq gentilshommes et sept cents de ses partisans. Un brouillard épais lui permit de traverser, sans être aperçu, la flotte anglaise et, le 29 septembre, le dernier des Stuarts qui devait toucher le sol de l'Angleterre, aborda en Bretagne non loin de Morlaix.
Tout espoir de provoquer une révolution en Angleterre et de renverser la dynastie régnante, était perdu. Itlais si le. but si souvent poursuivi n'avait pas été atteint, la tentative avortée du prince Edouard ' n'en avait pas moins servi les intérêts ^ la FVance.
' Mémoiret de d'Argenson, t. \U, édit. de 1857, |i. 67 et suiv. - Mimoiret de {m M. le frésidtM d'Ai^iiUi «ur sa eommistion en tcoise, aâresti au rot Louis IV, Archites litléraires de l'Europe, in-8. Paria, 1304, 1. 1, p. 18 et suiv. — 7oumiI de Barbitr, t. II, p. 466. — OEvmrei
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Le maréchal de Saxe, qui avait pHs ses quartiers prig, d'hiveràGand, avait résolu de profiter de l'affaiblis- sâ°i^ïî«. sèment de l'arniée ennemie par le départ du doc de Cumberland, pour poursuivre les avantages qu'il avait obtenus. Il semblait s'abandonner tout entier à la vie licencieuse qu'il aimait et qu'il laissait régner parmi ses soldats; il feignait de ne s'occuper que de représentations théâtrales et de combats de coqs ; il avait même fait annoncer son retour à Paris pour le mois de février, quand tout à coup il envoya â l'aide maréchal général des logis de l'armée, le chevalier d'Espagnac, et à l'intendant M. de Séchelles, l'ordre de prendre les dispositions nécessaires pour la marche de l'armée sur Bruxelles ' . Les régiments cantonnés dans le Hainaut français devaient se porter à Binche et contenir les garnisons de Mons, de Gharleroi et de Namur, pendant que les troupes réparties dans la Flandre française et les Pays conquis se porteraient secrètement, le 27 Janvier, les unes à Dendermonde, les autres à Gand, Oudenarde, Ath, Tournay, Maubeuge, de manière à former un vaste demi-cercle dont Bruxelles serait le centre. Le 28j ces troupes devaient continuer leur mouvement : celles venant d'Oudenarde marcher au nord de Bruxelles sur la Haute-Senne, en se croisant avec celles de Dendermonde, qui descendraient vers Bruxelles, après s'èfare assurées d'un passage sur le canal au-dessous de la ville, sous les murs de laquelle elles seraient re-
comptètes de f'oltaire, t. XXI, p. 199 et auiv. — Continualion de l'histoire d'Angleterre de Lingard, par Mariés, t. V, p. 218 et gutv. — Bistoire d'Angleterre, par Bertrand Holeville, in-S, Parie, 1815, t VI, p. 234 et suiv. — Mémoires du duc de Luynei, t. VII, p. 17. ' Voir carte E, p. 411.
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jointes par les r^ments sertis de Gand. Pendant ce
temps, l'artiHerie partie de Toumaycourraità Bruxelles. Le maréchal comptait sur la continuation de la gelée pour la rapide exécution de ses ordres; mais, le id janvier, un brouillard épais, qui annonçait un prochain dégel, le jeta dans une grande perplexité. Craignant que la pluie ne vînt faire avorta son plan, il hésita un instant ; devait-il maintenir l'ordre qu'il avait donné, de s'arrêter en cas de dégel, ou bien enjoindre aux généraux de continuer le mouvement, quel que fût le temps? Il s'arrêta à ce dernier parti, et le 31 janvier au malin, l'inlanterie française occupa tes faubourgs de Bruxelles. Dans la nuit du 7 au 8 février, la tranchée fiit ouverte; le 20, la ville capitula et la garnison resta prisonnière de guerre. Cette rapide conquête n'avait coûté aux Français que neuf cenis hommes. Après ce brillant fait d'armes, le comte de Saxe retourna à Gand, cantonna ses troupes de ma- ' nière à pouvoir les concentrer rapidement en cas de besoin, et partit pour Paris.
Sur toute sa route, il fut accueilli en triomphateur. A chaque relais, des jeunes filles habillées de blanc lui présentaient des couronnes de laurier. Lorsqu'il arriva à Versailles, le roi s'avança à sa rencontre et l'embrassa. Quelques jours après, à l'Opéra, le directeur lui rendit des honneurs réservés jusqu'alors au souverain seul ; son entrée fut saluée par les cris de : Vive le maréchal de Saxe! et de frénétiques applaudissements. L'opéra d'Armide, qu'on jouait ce jour-là, commençaitpar un prologue en l'honneur de Louis XV; la Gloire était en scène, une couronne à la main, et récitait ces vers :
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Tout doit céder dans l'anitan A l'augusle bèroB que j'aime.
Tout à coup, apercevant le maréchal, elle s'arrête et lui présenlesa couronne avec l'approbation bruyante du parterre. LecoDitede Saxe la refuse, mais, l'actrice insistant, le duc de Biron la prend et la passe au bras du comte au milieu des cris d'enthousiasme des spectateurs.
La diversion opérée en Angleterre par le prince usne-Thèrèw Edouard n'avait pas seulement favorisé les succès de ^lïpniue!" l'armée française en Belgique^ elle avait encore retardé la conctu^on de la paix que le roi de Prusse négociait avec George II. Obligé de songer à sa propre défense, le gouvernement anglais avait perdu momentanément le pouvoir de contraindre l'Autriche à adhérer à la convention de Hanovre, et Marie-Thérèse, entraînée par sa haine passionnée contre Frédéric, avait résolu de saisir l'occasion d'écraser son ennemi.
Occupé de chercher quelque expédient pour rem- FrâJéric prend pUr son trésor, Frédéric s'inrjuiétait du bruit que "m^d"»' commençait à faire son traité avec l'Angleterre. Il '^dèiton'.'^ craignait, si le secret s'en divulguait, de perdre son seul allié, la France, quand le ministre de Suède ajouta à ses perplexités en lui donnant avis des préparatifs qui se faisaient pour l'invasion soudaine de ses États. L'armée du prince Charles de Lorraine devait entrer en Saxe, s'y renforcer des troupes de cet électorat et marcher sur Berlin. Instruit de ce projet, le 8 novembre, te jour même où il faisait suspendre dans les églises les trophées des victoires de Sohr et de Friedbei^, Frédéric assembla sans retard un conseil pour délibérer sur les mesures à prendre dans ce
moment critique. A la suite de ce conseil, le prince d'Anhall reçut l'ordre de réunira Halle' les vivres nécessaires à la subsistance d'une armée en campagne, et le comte de Podewils fut chargé de dénoncer aux cours étrangères les complots ourdis par la Saxe, en les avertissant de la résolution prise par la Prusse d'en prévenir l'exécution. Frédéric envoya à Friedland, sur les frontières de la Bohême el de la Silésie, un corps de cavalerie qui devait observer les mouvements du prince de Lorraine et, s'il entrait en Lusace, le suivre en côtoyant la Queisse, rivière qui se jette dans le Bober non loin de Sagan et qui séparait alors la Silésie de la Lusace. Il voulait, à la tête de son armée de Silésie, combattre en personne le prince de Lorraine, pendant que le prince d'Anhalt envahirait la Saxe.
1 Dans ces conjonctures périlleuses, Frédéric écrivit au roi de France des lettres pressantes pour solliciter son secours, et, après avoir pris les mesures nécessaires pour transporter, en cas de revers, la famille royale, les archives et les conseils à Stettin, il partit, le 14 novembre, pour la Silésie, laissant sa capitale dans la consternation. Arrivé le 15 à Liegnitz, il y apprit que six mille Saxons, formant l'avant-garde du prince de Lorraine, étaient arrivés à Zitlau, et que les Autrichiens les suivaient de près. I) avait sous la main une armée de trente mille vétérans, pleins de conHanoe en eux-mêmes et dans le chef qui les avait conduits si souvent à la victoire ; mais il sentait qu'avant de se porter en avant, il lui fallait pourvoir à la défense de
■ VoirculcD. p.303.
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Schweidnitz, où se trouvaient ses magauDS. Il rappela donc le prince de Nassau de la Haute-Silésie et l'envoya vers Landshut dans la Basse-Silésie, avec ordre de s'opposer au corps autrichien qui arrivait par Hirschbei^; puis, affectant le plus profond respect pour les frontières de la Saxe, il feignit de n'avoir d'autre objet en vue que de précéder le prince de Lorraine à Grossen . Des vivres furent rassemblés sur cette route, les paysans réparèrent les chemins ; la Queiss, le Bober et la Neiss furent bordées d'un rideau de cavalerie pour masquer ses mouvements et empêcher les communications de la Silésie avec la Lusace, sans défendre celles de la Lusace avec la Silésie, qu'il occupait; enfin il se mit en marche par étapes, suivant parallèlement les Autrichiens derrière les rivières et n'osant faire faire aucune reconnaissance de peur d'éveiller leur attention. Son plan était de laisser prendre le devant au prince Charles, de se jeter sur ses derrières, de l'isôier de ses magasins et de le forcer à accepter la bataille ou à fuir vers la Bohême. Le 22, Frédéric établit son quartier général à peu de distance de Naumbourg. Il ordonna la construction de quatre ponts sur la Queiss et assigna cette ville pour rendez-vous à toute son armée. Averti que l'ennemi marchait en ligne fort allongée, sa droite à Lauban et sa gauche à Gœrlitz, Frédéric jugea le moment \eau de l'attaquer avec avantage.
Le,â3 au matin, par un épais brouillard, les co- u». lonnes prussiennes débouchèrent de Naumbourg, se \ jetèrent sur le centre du prince de Lorraine et lui \f: firent subir un grave échec à Hennersdorf. Après '' y avoir passé la nuit, les Prussiens marchèrent sur
Gœrlitz. Le brouillard, aussi épais que la veille, ne leur permettait d'avancer qu'avec la plus grande circonspection; mais les rapports des éclaireurs, qui trouvaient partout des chariots abandonnés, rapports confirmés par les déclarations de plusieurs déserteurs, convainquirent Frédéric qu'il se trouvait en face d'une armée démoralisée. Résolu à poursuivre sa route, il faisait déjà avancer ses régiments, quand on vint lui apprendre que les Autrichiens étaient en pleine retraite sur la Bohême. Profitant immédiatement de cette circonstance, le roi de Prusse lança un corps de troupes à leur poursuite le long de la Neiss et courut de sa personne Â Ostritz, d'où il envoya une avant-garde s'emparer de Zittau, Une attaque de flanc sur les troupes autrichiennes, combinée avec une attaque de front qu'exécuta le prince de Nassau, acheva la déroule de l'armée ennemie. En moins de cinq jours, Frédéric avait délivré la Silésie des soldats de Marie-Thérèse et fait subir à ses troupes une perte de plus de cinq mille hommes. prédMc Ce succès obtenu, il tourna toutes ses pensées vers
stieiepriDM l'expédltion du prince d'Anhatt, qui était entré en Saxe et dont il n'avait pas de nouvelles. Distribuant son armée dans les environs de Gœrlitz, il flt partir dix bataillons et vingt escadrons pour Bautzen dans la direction de Dresde. A peine ces mesures étaientelles prises, qu'un officier du prince d'Anhalt vint lui apprendre que l'armée prussienne avait t^uvé Leipsick abandonnée et les troupes saxonnes en retraite sur Dresde.
Il offre la pau Frédéric envoya immédiatement au prince d'Anhalt l'ordre de marcher sans retard sur Meissen, en le
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[devenant que les troupes qai étaient à Baulzen, i n'attendaient que son approche pour se joindre à lui. La terreur était au comble à Dresde, depuis que la défaite des Autrichiens y était connue. Le gouvernement saxon ne savait à quoi se résoudre, quand Frédéric, réQéchissant dans sa sagesse que ce n'est qu'après une victoire qu'on peut faire avantageusement la paix, et que c'est en voulant pousser ses succès jusqu'au bout qu'on se perd, lui fit offrir les mêmes conditions qu'avant ses victoires avec l'oubli du passé. Le ministre d'Angleterre avait ordre de proposer la convention de Hanovre comme base âe la' réconciliation entre les deux Étals. Le roi de Pologne, gouverné par un de ses ministres, M. de Bruhi, refusa d' j souscrire, et l'ambassadeur anglais transmit à Frédéric un mémoire où la Saxe vaincue et envahie prétendait dicter des conditions, dans le temps même que le roi Frédéric-Auguste fuyait à Prague et ses fils jusqu'à Nuremberg. Le roi de Prusse apprit à la fois que ses avances étaient repoussées el que le prince de Lorraine, qui venait de passer l'Elbe â Leitmeritz, marchait au secours de Dresde- Aussitôt il porta son quartier général à Bautzen et fit partir pour Mei^en' les troupes qui s'y trouvaient. Le prince d'Anhalt' avait marché lentement malgré les ordres qu'il avait' reçus, de sorte que Frédéric était fort inquiet au sujet du pont de. Meissen qu'il tenait à occuper. Sur l'assurance que d'Anhalt serait arrivé le 12 décembre devant cette ville, il fit un pas de plus et, le 14, il arriva à Koenigsbruck, où il apprit que le pont de Meissen n'avait pas été détruit, que le prince avait opéré sa jfmotioi) avec les troupes envoyées à sa ren-
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contre et que, le même jour, il devait s'avancer sur la route de Dresde au devant du prince de Lorraine. Frédéric se rapprocha donc de Meissen et prit ses dispositions, de manière à pouvoir soit renforcer le prince d'Anhalt, qui opérait sur une rive de l'Elbe» soit tenir tête aux Autrichiens, », traversant le fleuve, ils venaient èi lui.
Sur ces entrefaites, il reçut une dépêche du ministre d'Angleterre, qui lui annonçait que le roi de ^^a*u^ Pologne s'était décidé à traiter, et que la reine de ^'i^T'a"" Hongrie était dans les mêmes dispositions. 11 n'avait M^^êî^- P^^ achevé de lire cette lettre, qu'on vint le prévenir wr nec lui. qug l'atmosphèrc était embrasée et que le bruit d' une terrible canonnade se faisait entendre du côté de Dresde. Il ne douta pas un instant que le prince d'Anhalt ne fiît aux prises avec les Saxons. Sur-lechamp l'armée prend les armes et le roi se porte en personne sur le chemin de Dresde pour apprendre plus tôt des nouvelles. Sa cavalerie ne tarde pas à lui amener des fuyards saxons, qui lui annoncent la victoire des Prussiens. N'osant y croire, il retourne à Meissen, où il passe la nuit à dresser des plans pour réparer l'échec de son armée, si elle en a subi un; mais le jour lui apporte la confirmation del'heureuse nouvelle.
nctoirade ^ prlncc d'Anhalt, marchant sur Dresde par ' WilsdrufT, avait rencontré toute l'armée saxonne I^M^ rangée en bataille devant Kesselsdorf. Il l'avait attaquée, lui avait tué trois mille hommes et fait plus de six mille prisonniers. A la suite de cette bataille, les Saxons et les Autrichiens quittèrent Dresde. Le 18 décembre, les troupes prussiennes y firent leur
K décembre
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entrée, et^Frédéric y transporta son quartier général. C'est de la capitale de la Saxe qu'il répondit au ministre d'Angleterre, qu'il était dans les mêmes dispositions pour traiter qu'avant sa dernière victoire. M. de Villiers, l'ambassadeur du cabinet de Londres, ne se fît pas attendre, et il fut suivi de près par le comte d'Harrach, plénipotentiaire de l'impératrice d'Autriche.
La réponse de Louis XV à la demande de secours Frédéric reçoit que lui avait adressée Frédéric le 15 novembre, ,ëpl^aede arriva au roi de Prusse au moment où tout se prépa- «"d^mandAe rait pour la pacification de l'Allemagne. Elle n'était 'J^^™;,"" pas conçue en termes capables de modifier ses résolutions. «Monsieur mon frère, lui écrivait le roi de France, Votre Majesté me confirme dans sa lettre du 15 novembre ce que je savais déjà de la convention de Hanovre du S6 aoijt. J'ai dû être surpris d'un traité négocié, conclu, signé et ratifié avec un prince mon ennemi, sans m'en avoir donné la moindre connaissance. Je ne suis point étonné de vos refus de vous prêter à des mesures violentes et à un engagement direct et formel contre moi; mes ennemis doivent connaître Voire Majesté, C'est une nouvelle injure d'avoir osé lui faire des propositions indignes d'elle. Je comptais sur voire diversion, j'en faisais deux puissantes en Flandre et en Italie, j'occupais sur le Rhin la plus grosse armée de la reine de Hongrie. Mes dépenses, mes efforts ont été couronnés des plus grands succès. Votre Majesté en a fort exposé les suites par le traité qu'elle a conclu à mon insu. Si celte princesse y avait souscrit, toute son armée de Bohême se serait subitement tournée contre moi ; ce ne sont pas là des moyens de paix. Je n'en ressens
pas moins l'horreur du péril que vous courez ; rien n'égalera l'impatience de vous ^vpîr en siirelé, et votre tranquillité sera la mienne. Votre Majesté est en force et la terreur de nos ennemis, et a remporté sur çux des avantages considérables et glorieux; l'hiver avec cel^, qui suspend les opérations militaires, suffit seul pour les défendre. Qui est plus capable que Votre Majesté de se donner de bons conseils à elle-même? Elle n'a qu'à suivre ce que lui dictera son esprit, son expérience et, par dessiis tout, son honneur. Quant aux secours qui, de ma part, ne peuvent consister qu'en subsides et en diversions, j'ai fait toutes celles qui me sont possibles, et je continuerai par les moyens qui assurent le mieux le succès. J'iiugmente mes troupes, je ne néglige rien, je presse tout ce qui pourra pousser la campagne prochaine avec la plus grande vigueur. Si Votre Majesté a des projets capables de fortifier mes entreprises, je la prie de me les communiquer, et je me concerterai toujours avec le plus grand plaisir avec elle. » A cette réponse a minutée, nous dit Frédéric, par ses ministres» et à laquelle «le roi n'avait prêté que sa main pour la transcrire, » le monarque prussien bondit de colère. Il avait, assure-t-il, écrit une lettre pathétique au roi de France et il recevait une réplique pleine d'ironie. Son irritation était d'autant plus vive qu'il comprenait que sa duplicité avait été dévoilée par le cabinet de Versailles, et que la France avait pénétré ses calculs diplomatiques. Aussi, à partir de ce jour, tout espoir d'une union sérieuse entre les deux royaumes fut-il détruit. Le roi de Prusse attendit que les bases de la paix qu'il négociait fussent définitivement arrè-
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tées, pour adresser la réponse suivante à Louis XV :
« Monsieur mon frère, après la lettre que j'avais R*ponaede écrite à Votre Majesté en date du 1 5 de novembre, Je L^is xv'oti devais m'attendre de sa part à des secours réels- Je ''^"| b™^* n'entre point dans les raisons qu'elle peut avoir " "^Ji"'^ " d'abandonner ses alliés aux caprices de la fortune. H^BriB^ie
ï rm de Pologne,
Pour cette fois, la valeur seule de mes troupes m'a leasd^amb™ tiré du pas scabreux oii Je me trouvais. Si le nombre de mes ennemis m'eût accablé. Votre Majesté se serait contentée de me plaindre, et j'aurais été sans ressources. Comment une alliance peut-elle subsister si les parties contractantes ne concourent pas avec la même ardeur à leur conservation commune? Votre Majesté me dit de me conseiller moi-même; je le fais, puisqu'elle le juge à propos. La raison me dit de mettre promptement fin à une guerre qui n'a plus d'objet, depuis que les troupes autrichiennes ne sont plus en Alsace, et depuis la mort de l'Empereur. Les batailles qu'on donnerait désormais ne produiraient qu'une effusion de sang inutile. La raison m'avertit de penser à ma propre sûreté et de considérer le grand armement des Russes, qui menace le royaume du côté de la Courlande ; l'armée que M. de Traun commande sur le Rhin, qui pourrait aisément refluer vers la Saxe ; l'inconstance de la fortune, et enfin que, dans la circonstance où je me trouve, je ne puis m'attendre à aucun secours de la part de mes alliés. Les Autrichiens et les Saxons viennent d'envoyer ici des ministres pour négocier la paix ; Je n'ai donc d'autre parti à prendre que de la signer, Après m'être acquitté ainsi de mon devoir envers l'État que je gouverne et envers ma famille, aucun objet ne me tiendra plus à
igtizec .y CoOgle
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cœur que de pouvoir me rendre utile aux intérêts de Votre Majesté. Puissé-je être assez heureux pour servir d'instrument à la pacification généralel Votre Majesté ne pourra confier ses vmbs à personne qui lui soit plus attaché que je ne le suis, et qui travaille avec plus de zèle à rétablir la concorde et la bonne intelligence entre les puissances que ces longs démêlés ont rendues ennemies. »
Les raisons mises en avant par Frédéric étaient péremptoires, mais la forme sous laquelle il les faisait valoir était blessante. La Prusse et malheureusement la France auront à expier durement un jour une trop grande franchise. Livrées sans défense aux caprices de leurs souverains, les deux nations devront payer de leur sang et de leurs richesses la blessure faite à l'amour-propre d'un roi amolli par une vie de sérail et lambition vigoureuse d'un soldat qui méprisait trop les hommes pour les épargner. En se retirant de la lutte, la Prusse laissait à i'Au- , triche la libre disposition de ses armées d'Allemagne. Il était donc nécessaire de veiller sur l'Italie. Les troupes espagnoles y étaient plus nombreuses que les françaises. Celte supériorilé numérique de son armée donnait à la cour de Madrid sur les affaires italiennes une prépondérance dangereuse pour les intérêts de la France, qui se trouvaient subordonnés à ' ceux d'une reine uniquement occupée de sa famille et prête à en agir avec le roi de Sardaigne comme avec la souveraine de l'Autriche, le jour où ses convoitises insensées le demanderaient. Pour obéir aux ordres venus d'Espagne, le comle de Gages, au lieu de consolider ses conquêtes par des conquêtes nou-
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velles, d'assurer ses communications avec la Provence et de défendre Gênes, avait employé ses troupes à occuper Parme et Plaisance et à parader dans Milan au couronnement de l'Infant.
I^ marche des événements militaires, en concentrant les troupes aulrichiennes en Allemagne, avait obligé le roi de Sardaigne, qui se voyait abandonné à lui-même, à se tourner du côté de la France. Il avait envoyé secrètement à Paris un émissaire, M. de Mongardin, chargé de sonder les dispositions du roi et de son ministère sur un traité qui lierait le cabinet de Versailles à celui de Turin. Louis XV et d'Argenson comprirent de quel intérêt il était pour le succès de la guerre d'Italie d'avoir pour allié le gardien des Alpes, et ils se résolurent â faire les sacrifices nécessaires pour obtenir sa coopération. D'Argenson , qui méditait depuis longtemps sur le sort de l'Italie et l'oppression où la tenaient les Allemands, crut le moment venu de réaliser un projet qui avait, paraît-il, été caressé un instant par M. de Chauvelin. 11 fil entrevoir à Louis XV la possibilité de partager l'Italie entre plusieurs princes italiens, unis en une confédération semblable à la confédération germanique, et de rejeter au delà des Alpes tous les Allemands. D'après son projet, aucun des États italiens n'aurait jamais pu reconnaître pour maître un souverain étranger. La France renonçait d'avance, il est vrai, à toute conquête en Italie, mais elle affaiblissait l'Autriche et établissait à ses portes un voisin moins redoutable. Le plan de d'Argenson, qui réglait jusqu'au partage et à la succession de tons les trônes de la péninsule italique, sourit à
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Louis XV. Il se mit au travail avec ardeur, appliquant ses connaissances assez étendues en géographie à la répartition des provinces italiennes entre leurs différents souverains.. La majeure partie du Milanais était assurée au roi de Sardaigne. L'Infant devait obtenir Parme, une portion du Milanais, le Crémonais et la partie du Mantouan située entre l'Oglio et le Pô. Une autre partie devait être réunie à l'État de Venise, et la troisième aux possessions du duc de Modène, qui était appelé en outre à la succession du duché de Guastalla. Les Génois acquéraient la principauté d'Oneille avec Finale et le château de Serravalle. D'Argenson proposa d'envoyer à Turin M. de Champeaux, le résidant de France à Genève, pour hâter les négociations. Cet envoyé partit, sous le nom de l'abbé Kousset, muni de plusieurs projets de partage qui offraient des modifications plus ou moins considérables du plan primitif écrit de la main même du roi de France. 11 devait conclure en quatre jours ou se retirer. Les trois premiers jours se passèrent en discussions stériles, et ce fut seulement le quatrième, au moment où le délai allait expirer, que le roi de Sardaigne apposa sa signature au traité. Ce premier résultat atteint, il restait à obtenir le consentement de l'Espagne, dont le roi Charles-Emmanuel se défiait beaucoup. Le temps pressait. M. de Champeaux était revenu à Paris le 26 décembre, au moment où l'on s'attendait à recevoir incessamment la nouvelle de la conclusion de la paix entre le roi de Prusse et l'Empereur et oij l'on savait déjà que l'entreprise du prince Edouard en Ecosse avait échoué. En agissant avec rapidité et décision, en faisant immédiatement
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partir des troupes pour l'Italie, de manière à s'y trouver en force vis-à-vis des Espagnols et à pouvoir protéger au besoin le roi de Sardaigne contre les Autrichiens, on eiît peut-être réussi à mener à bonne fin le projet que l'on avait conçu; mais pour cela il eût ^
fallu que les troupes françaises ne fussent pas toutes employées dans les Pays-Bas , il eîtt fallu résister aux attraits d'une campagne dans un pays riche au milieu des plaisirs d'un luxe asiatique, il eût fallu penser à la France avant de penser à une gloire coûteuse et stérile. Louis XV et surtout ses courtisans ne purent se résignera un aussi pénible sacrifice; ils préférèrent l'agréable à l'utile, et le roi se contenta de demander par dépèche l'adhésion du roi d'Espagne au traité conclu avec la maison de Savoie.
Louis XV écrivit lui-même à Philippe V une lettre l'espbp» où il lui déduisit ses raisons pour demander sans re* p'^M^de"!» tard son adhésion au traité libellé par la France ; mais, ''™^' loin de comprendre l'urgence de la situation, la cour de Madrid ne vit dans les conventions arrêtées avec Turin qu'une odieuse spoliation. La reine irritée s'écria, en s'adressant à l'évêque de Hennés, ambassadeur de France, et en faisant allusion à une phrase de la lettre de Louis XV, qui donnait à entendre qu'il était décidé, dans le cas où l'Espagne refuserait l'accommodement, à préférer à tout la défense de son royaume et le soulagement de ses peuples : « On veut nous traiter comme des enfants, et on nous menace du fouet, si nous ne faisons pas ce qu'on veut. » La dépêche qui racontait cette scène, était à peine arrivée à Versailles que le duc d'Huescar y parut en qualité d'ambassadeur extraordinaire de Philippe V, et ses
intrigues jointes à celles de l'ambassadeur ordinaire, M. de Campo-Florido, remplirent bientôt la cour de bruit et de discordes. En vain M. d'Argenson, averti que des troupes aulricbiennes s'acheminaient vers l'Italie, écrivait-il chaque jour en Espagne pour faire sentir Je danger d'un trop long retard; il en recevait pour réponse invariable que si les couronnes de France et d'Espagne voulaient redoubler d'efTorts, elles seraient toujours maîtresses de la situation.
Le roi de Sardaigne, informé de l'opposition de l'Espagne, devenait de plus en plus méfiant et s'în' quiétait des périls que cette opposition créait pour lui, Marie-Thérèse, aussitôt le traité de Dresde signé avait dirigé à marches forcées des troupes sur l'Italie, Au bout de six semaines, trente mille hommes avaient inondé le nord de l'Italie et tenaient en respect le roi de Sardaigne. Cependant la France, qui ne désespérait pas encore d'atteindre son but, avait fait partir le comte de Maillebois, fils du maréchal qui commandait au delà des Alpes. Cet envoyé arriva le 1 0 mars à Rivoli, où il apprit de deux des principaux ministres du roi de Sardaigne, que leur maître s'était allié à l'Autriche, et que, dès la nuit suivante, des troupes piémontaises arriveraient au secours d'Alexandrie bloquée par les Français. Ainsi fut perdue une magnifique occasion de délivrer l'Halte du joug de l'étranger et de rendre une patrie à un peuple qui, depuis ce moment, n'a cessé de poursuivre son indépendance.
Tenu au courant des négociations entre les cours de Turin et de Versailles, le maréchal dej Maillebois
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passait tranquillement son hiver à Valence au milieu e'"pri«ip«ri. des fêtes et dans une complèle sécurité. De temps en et les temps, il est vrai, arrivait au quartier général une estafîette qui annonçait que l'ennemi approchait ; mais l'état-major du maréchal traitait de vaines rumeurs les avis qu'il recevait et affirmait en riant que tout fmirait par s'éclaircir. Maillebois était persuadé que les troupes sardes s'assemblaient pour empêcher que l'armée française surprit l'armée autrichienne au momentoùle cabinet de Turin romprait ouvertement son alliance avec celui de Vienne, et il ne doutait pas qu'une fois les troupes de Marie-Thérèse entrées à Mantoue et à Crémone, les Sardes ne reprissent leurs anciens cantonnements. 11 les laissa donc opérer sous ses yeux leur concentration sans s'en inquiéter. Tout à coup il apprend que ses quartiers et ceux des Espagnols ont été attaqués sur toute la ligne depuis Asti Jusqu'à Guasialla'; que le général Pallavicini a surpris les postes espagnols dispersés dans le Parmesan; que le comte de Brown marche sur Lodi, et que les Piémontais, renforcés d'une partie de l'armée du prince de Lichtenstein, menacent Asti. Monte-Calvo était déjà occupé et les postes aux environs de Valence attaqués, que Maillebois ne croyait pas encore à la reprise des hostilités. Obligé enfin de se rendre à l'évidence, il envoya à M. de Montai, qui commandait à Asti, l'ordre de tenir jusqu'à son arrivée et demanda au général espagnol un secours de cavalerie. Ce secours lui ayant été refusé, il ne laissa pas de se mettre en marche avec les troupes qu'il avait sous la
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main. Arrivé à Annooe, il gravit une hauteur d'où il peut voir Asti, et fait tirer des coups de canon pour annoncer son arrivée à M. de Montai ; mais le silence le plus complet répond à son signal. Plus de doute. Asti est pris. M. de Montai, qui n'avait songé qu'à manger et à dormir et qui, commandant dans une ville ouverte, n'avait pas élevé la moindre fortification pour se garantir contre une surprise, venait en effet de se rendre prisonnier de guerre avec neuf bataillons, tandis que, dans le même moment, Chevert, qui n'en avait que trois sous ses ordres, sortait de Monte-Calvo et se repliait sur M. de Seneclerre, après un engagement qui ne lui avait coûté qu'une douzaine d'hommes. Le maréchal, soldat intrépide dans la mêlée, mais d'une faiblesse morale qui ne s'allie que trop souvent avec la bravoure militaire, tomba en faiblesse, quand il vit qu'il était arrivé trop tard, et que six mille Français avec huit canons, commandés par un lieutenant général et trois maréchaux de camp, avaient capitulé et rendu les armes sans tenter de se défendre ! L'irritation des Espagnols, qui se croyaient trahis depuis qu'ils avaient eu connaissance du projet de traité entre la France et Turin, s'exalta à la nouvelle de la reddition d'Asti au point que le maréchal se vit en butte aux injures des serviteurs de l'infant don Philippe, qui le traitèrent de traître et qui parlaient même de le faire arrêter. De peur d'éprouver à Alexandrie le même malheur que les Français à Asti, les Espagnols abandonnèrent à la hâte la ville et compromirent par leur précipitation les communications entre Gènes et le comté de Nice. La discorde ne régnait pas seulement entre les Espagnols et les
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Français, mais entre tes généraux espagnols euxmêmes. Le eomte de Castellar, qui commandait à Parme et qui avait des instructions secrètes de la reine, refusa de quitter cette ville malgré les ordres du comte de Gages et de l'infant lui-même. Ce ne fut qu'au dernier moment qu'il se décida à obéir, et il fallut une espèce de miracle pour qu'il réussît à sauver les dix mille hommes que sa désobéissance pouvait perdre. Tout ét^it abandonné au hasard au milieu du découragement général, Le maréchal Maillebois aurait voulu s'échelonner entre Tortone, Voghèreet Pavie, de manière à couvrir Gênes ; mais chef d'une armée très-inférieure en nombre à celle des Espagnols, il ne pouvait espérer de faire adopter son plan, à supposer même qu'il en eût un bien arrêté. Chassées de toutes leurs positions ou mises en mouvement à la suite d'événements imprévus plutôt que de combinaisons raisonnées, les troupes franco-espagnoles fmirent pourtant par se concentrer dans les environs de Plaisance.
Arrivé, le 14 juin, dans cette ville où était l'Infant, » le maréchal de Maillebois se rendit immédiatement au » palais occupé par don Philippe et demanda audience, a" L'Infant, après l'ayoir fait attendre pendant un quart ' d'heure, parut enfin : « Ah ! vous voilà. Monsieur le maréchal, lui dit-il en l'abordant ; je viens d'en haut, j'examinaià avec une lunette le camp des ennemis ; ils tirent beaucoup sur nous, mais les coups sont perdus, bien peu atteignent nos retranchements. » Puis, lui faisant remarquer un vêtement de soie blanche qu'il portait : a Vous voyez, ajouta-t-il, que je me suis voué au blanc. » La fin de l'entretien roula sur
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un petit chien qui avait suivi le prince jusqu'à la plate-forme du château. L'Infant insista pour savoir pourquoi on ne l'en "avait pas empêche, pourquoi le chien ne l'avait pas accompagné quand il était descendu, et, après avoir écouté les réponses d'un de ses officiers, il prit congé du maréchal pour entendre la messe, en l'engageant à aller se reposer.
Le soir, les généraux se concertèrent pour livrer bataille aux Autrichiens avant que l'armée sarde les eijt rejoints, et tous les préparatifs se firent en vue d'une action générale, qui devait donner un royaume au prince que Maillebois venait d'entendre.
La bataille fut livrée avec des troupes découragées à une armée nombreuse qui était sur ses gardes. L'infanterie, n'étant pas soutenue par la cavalerie, se débanda; bientôt ce fut un sauve-qui-peot général. Le maréchal vit un cavalier ennemi sabrer au milieu d'un bataillon en déroule, sans qu'un seul des fuyards eût la présence d'esprit de l'abattre. Les granges des environs regorgeaient de soldais et d'officiers, qai, sans avoir combattu, se disaient prisonniers à l'arrivée de Maillebois. L'infant don Philippe s'était hasardé à sortir de Plaisance. On avait apporté pour lui à la porte San-Antonio un fauteuil de velours à pieds dorés, dans lequel il s'assit sur le front de la cavalerie rangée en bataille. Tout autour s'élevaient une foule de petites boutiques où des vivandiers offraient des ■ rafraîchissements. Tout à coup, vers deux heures après midi, le bruit se répand au milieu de cette foule inoffensive qu'un détachement de l'arméesarde arrive de Stradella; le prince rentre précipifamment dans la ville, les boutiques se ferment. L'alerle
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calmée, les vivandiers se plaignirent « des marauds qui, avec leurs fausses nouvelles, avaient fait enfuir un prince qui, un instant avant, faisait merveille. »
Mais ce fut bien autre chose, quand il fallut le soir évacuer la ville, en y abandonnant plusieurs milliers de blessés, pour prendre en toute hâle la Toute de Tortone et se rapprocher de la France, dont le chemin pouvait être coupé.
Les armées de France et d'Espagne, affaiblies par les combats, les désertions et les maladies, étaient i enfin arrivées dans leur retraite à Gavi, sur les frontières de la république de Gênes, quand le bruit se répandit que Philippe V était mort. Ce roi, dont les vertus ont été célébrées par les courtisans et les faiseurs d'histoires officielles, expira à l'âge de soixantetrois ans. S'il eùl vécu dans une des classes de la société où les hommes sont appréciés à leur valeur réelle, il aurait passé son existence obscure au sein d'une famille qui se serait empressée de cacher aux yeux des étrangers l'aliénation périodique de son esprit. Placé, au contraire, sur un trône par le hasard, il n'avait pu se soustraire aux regards de la foule et s'était vu entouré de courtisans toujours prêts à obéir à ses ordres les plus insensés. Appelé à gouverner une grande nation, quand il était incapable de se gouverner lui-même, servi à table par des dames du palais, un genou en terre, et, le reste du temps, par des personnages couverts de croix, décorés des titres les plus pompeux, qui s'enorgueillissaient de remplir auprès de leur maître les fonctions les plus humbles, les plus serviles, Philippe V avait dû nécessairement perdre à ce contact le peu de bon sens que Dieu lui avait
donné. Pendant de longues années, prosternés à distance devant une ido]e> les Espagnols avaient prodigué leurs respects et leurs hommages à un malheureux aliéné. Spectacle bizarre, mais vrai, qu'offrent trop souvent les courtisans et, il faut le dire, les peuples eux-mêmes. Dans les gouvernements absolus, le roi, habitué à entendre louer toutes ses actions, applaudir à toutes ses volontés, se regarde trèsnaïvement comme d'une nature supérieure à celle des autres hommes. Il croit que les lois de la morale ne sont pas plus faites pour lui que celles de l'humanité. Les courtisans, qui retirent de grands profits des faveurs royales, se plient volontiers aux caprices de celui qu'ils appellent leur maître, et les encouragent au lieu d'y résister. Ces courtisans, dont les principaux se nomment princes, ducs ou marquis, suivant la place qu'ils occupent dans l'intimité royale, ont à leur tour d'autres courtisans moins pompeusement titrés, qui paient par leurs flatteries et leurs complaisances l'avantage de vivre dans l'aisance sans rien faire. Le peuple ignorant, qui aperçoit de loin des personnages couverts d'or et de broderies, qui entend résonner à ses oreilles des titres magnifiques, qui ne sait pas que le mot de chambellan correspond à ce qu'on nomme vulgairement un valet de chambre, celui de grand veneur à ce qu'on appelle un gardechasse, et que la dame d'honneur n'est en définitive qu'une dame de compagnie, le peuple s'imagine qu'il y a au-dessus de lui une pléiade d'hommes versés dans une science occulte qu'on appelle la science gouvernementale. Ébloui, il s'incline et admire de loin le personnage qui dispose à son gré des fruits
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de son travail et du sang de ses enfants. Cette erreur explique pourquoi encore aujourd'hui il est généralement admis en Europe que même un gouvernement libre a besoin, pour se constituer, de placer au sommet de la hiérarchie administrative une espèce de dieu auquel on ne parle que dans un langage conventionnel. Tant il est vrai que la foule obéit longtemps aux préjugés de l'habitude avant de consulter les lumières de la raison I
Philippe V, qui avait compromis la fortune de l'Espagne pendant sa vie, devait lui nuire encore par ' sa mort. L'incertitude qui régnait sur les sentiments de son successeur, acheva de troubler des généraux déjà abattus par les événements malheureux de la guerre. Ferdinand VI voudra-t-il continuer, dans l'intérêt d'un frère du second lit, les sacrifices que Philippe V imposait à ses sujets ? Consentira-t-il à suivre une politique exclusivement personnelle à la reine douairière? Telles étaient les questions que les chefs de l'armée espagnole se posaient, quand !e général de Gages, que ses premiers succès militaires avaient mis en évidence, et le marquis de Castelar furent rappelés à Madrid. Le nouveau général espagnol, le marquis de La Mina , était un homme hautain et vaniteux, que ses préjugés contre les Français rendaient peu propre à resserrer une union qui aurait été bien nécessaire pour mettre un terme aux désastres des alliés. Obéissant aux ordres qu'il avait reçus, de sauver la seule armée qui restât à l'Espagne, La Mina s'appliqua à éviter tout engagement et borna ses opérations à des retraites successives qui ramenèrent les troupes de la France et de l'Espagne
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sur le territoire de Nice, en Savoie et en Provence. Gênes vit arriver avec terreur dans ses murs ses allies, que les Autrichiens et les Sardes suivaient de près. Les Français, chargés de défendre les défilés de la Bochetta, les abandonnèrent pour rejoindre le gros de l'armée à Vinlimille \ En apprenant à Novi que ce formidable passage ne serait pas défendu, le général Brown s'écria dans l'excès de sa surprise : a Allons vite en France, la tête a tourné à ces genslà. » Gênes, bloquée par la flotte anglaise, était en proie au plus grand désordre. Les paysans des vallées voisines, qui avaient cherché un refuge dans ses murs avec leurs femmes, leurs enfants, leurs malades, augmentaient la confusion. Les soldats traînaient sur le port et jetaient à la mer les sacs de farine éventrés à coups de hache, les fourrages, les blés, les munitions de bouche et de guerre. Les aiTûts de canon, amoncelés sur les places pubUques avec les chariots et les caissons de l'artillerie, y formaient d'immenses bûchers dont les lueurs sinistres éclairaient encore la yille, quand, à cinq heures du matin, quatre des principaux sénateurs se rendirent auprès de l'Infant pour le supplier de ne pas abandonner une République qui s'était sacrinée pour lui et qui n'avait plus d'espoir que dans son secours.
LBssénaïaura Convaincu, commc la plupart des princes, que les implorent la douleure qu'ils imposent à leurs semblables, sont des leiinboidoD calamités aussi naturelles et aussi inévitables qu'un piiiiippe- orage ou un tremblement de terre, don Philippe regarda avec étonnement les suppliants : k N'ayez
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pas peur, ce n'est rien, » leur répondi(-il; puis il leur tourna le dos et suivit l'armée qui abandonnait la ville, a Nous sommes très-obligés à Son Altesse, répliqua le plus ancien des sénateurs en se relevant, de ce qu'elle a la bonté de ne pas désespérer de la République. »
Gênes en était réduite à ne pouvoir plus compter que sur elle-même. Que faire en pareille situation? Fermer ses portes à des troupes qui ne traînaient à leur suite aucun matériel de siège ? Mais tôt ou tard, il lui faudrait subir la loi d'un ennemi irrité. Le Sénat céda à la mauvaise fortune et envoya quatre de ses mmibres au-devant du général Brown et du marquis de Botta pour s'informer des conditions que l'Autriche imposerait à la République. Les généraux de Marie- Thérèse demandèrent l'entrée de la ville dans les vingt-quatre heures, la remise comme prisonniers de guerre de tous les soldats ennemis restés dans ses murs et le paiement immédiat d'une contribution de quatre cent mille livres. En outre, ils exigèrent que quatre sénateurs partissent immédiatement pour Milan, où ils demeureraient en otages jusqu'à l'entière exécution de la convention. A peine les Autrichiens et les Piémontais eurent- ils franchi les portes de Gênes, qu'ils se saisirent des principaux postes militaires, armèrent la citadelle, et sûrs dès lorsde la soumission de la République, ils lui imposèrent une nouvelle contribution de vingt-quatre millions en punitiondel'alliance qu'elle avait conclue avec les Espagnols et les Français. Appuyés sur une ville qui leur offrait toutes les ressources d' une cité riche et populeuse, et libres de tout souci du côté de l'Allemagne, les Autrichiens se trou-
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vaient donc en force sur les ii-ontières ouvertes de la France. Les meilleures troupes de l'armée française, et le plus illustre de ses généraux étaient comme perdus . dans une contrée où, quelque fût l'éclat des victoires, aucun avantage sérieux et décisif ne pouvait être remporté sur Marie-Thérèse. Trois mois avant les désastreux événemsits qui amenèrent les armées de l'Autriche et du Piémont presque sous les mura de Toulon et firent ainsi briller aux yeux des Anglais l'e^ioir d'entrer dans le principal port du royaume, et peu de mois après le traité de paix conclu par la Prusse, parurent les lettres patates qui naturalisèrent le maréchal de Saxe. Iumiib XV y rappelait ses victoires et y exaltait son génie militaire, qui lui inspirait tant de confiance que, dès le 15 avril 1746, il se hâta de faire repraidne au maréchal la rwite de la Belgique.
Batréa Le comte de Saxe rassembla ses Inwpes, et, le
iâ^'^lxie 3 mai, illes porta en avant de Bruxelles entre Den- ^,uit^ dermonde et Tervueren, faisant face aux ennemis ch!"'c™îrti» qui formaient un rideau derrière la rivière de Dyle oomœ'iï'M"». depuis Malines jusqu'à Louvain'. Le roi arriva, le """id*."'')'/' ■* ^^' *" quartier général, oïl les plaisirs les plus comèdiejouée variée continuaient à se mêlera la licence des camps.
dai» le cunp. , i- ■ i > »
Les soldats eux-mêmes se livraient a tous les excès d'une ivresse brutale, jouant souvent dans leurs quetelles une vie que l'incertitude du lendemain leur rendait indiiférente. Au sortir d'une pareille orgie, ciffq grenadiers se hattirent pour une femme; quatre «occomb^enl, «t le vainqueur couronna la fête «en
< Voir fiirle E, 11. 411.
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faisant sauter la tête de cette malheureuse. Chaque jour, des housontls étaient pendus pour avoir attaqué les équipages de leurs officiers ou des personnes à la suite de l'armée. Mêlé à cette vie des camps, où les contrastes abondent, où les douleurs de la mort marchent côte à côte avec les divertissements et les plaisirs, le roi assistait le soir à la comédie et le lendemain à un supplice. Ce fut sous ses yeux mêmes qu'on pendit les cinq cents défenseurs du fort Saint- Philipiw, dont le seul crime était de s'être trouvés dans ce fort quand les Français s'en étaient emparés ; exécution horrible dont chaque guerre offre des exemples, exécution que l'histoire a le devoir de stigmatiser pour fairo com[H>endre combien de crimee se cachent sous les trophées militaires dont les rois sont si avides et «i glorieux.
Commandant une puissante armée, renforcée aux dépens de celle qui devait opérer en Âllemagoe, et tenant en respect les garnisons de Mons, de Charleroi et de Namur par un oamp établi à Maobeuge,, le maréchal de Saxe pouvait marcher sans crainte k l'ennemi, qui restait ulerrière la Dyle, résolu i éviter un engagement avec les Français. Pour les priver 4le cette ligne de défense, le maréchat fit«6CH^ Willebnech sm delà de Malines et Tiriefwmt au-^kssous de Louvain. Les Autrichiens, memcés i la fois «i nord et au sud sur la rive de la Dyle qu'ils oc-' cupaient, se hâtèrent de recula' jusqu'à la Neethe, dont ils se couvrirent; mais le maréchal les poursuivit, franchit après eux la Dyle et ta Neelhe, les refoula sous le cantm de Breda et les éloigna ainsi de la ville d'Anvers qui, abandonnée à elle-même, ne
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tarda pas à se rendre ; )a citadelle ouvrit ses portes le l"iuin. Cependant les alliés continuaient leur retraite au delà de Breda, pour se rapprocher des secoursqui leur arrivaient d'Allemagne par Vilvorde. Le maréchal résolut de leur livrer bataille avant qu'ils eussent reçu ces renforts ; mais à la vue des retranchements qui protégeaient leur camp, il renonça à son projet et se contenta de ruiner le pays. Louis XV fît une entrée triomphale à Anvers et repartit pour Versailles afin d'assister aux couches de la Dauphine. 11 y fut reçu, le 14 juin, en prince victorieux. Le départ du roi n'arrêta pas les opérations militaires. Mons, assiégé par le prince de Conli, se rendit le 11 juillet; Saint-Ghislain, le 15, et dans la nuit du S8 au 29, Charleroi, qu'une manœuvre du maréchal avait isolé, fut investi. A la nouvelle de la reddition de cette place, qui ouvrit ses portes le 2 août, l'armée alliée passa la Mehaigne et, laissant derrière elle Namur, porta sa gauche à Mazy. Cette manœuvre contraignit le maréchal de Saxe à avancer sa droite du côté de Gembloux, afin de forcer ses adversaires à abandonner le poste de Mazy qui était inattaquable. Depuis la prise de Mons, il avait été renforcé par les troupes que Conti avait amenées d'Allemagne en vue du siège de cette place, et il restait seul à la tète des troupes françaises en Belgique. Il rangea son armée en bataille sur la Mehaigne; les ennemis se déployèrent sur la rive opposée, mais sans tenter de franchir la rivière. Pour les obliger à en venir aux mains, le maréchal résolut de leur couper les vivres qu'ils tiraient de la Basse-Meuse. Il chargea donc le comte de Lowendal, un de ses plus hardis géniaux.
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réchal avait établi des ponts sur le Jatr et faisait surveiller les bords du Deiner. Prêt à profiter de toutes les éventualités, écoutant les moindres bruits, recueillant partout des renseignements, faisant avancer ou reculer ses différents corps de troupes suivant les mouvements de l'ennemi, il avait fini par porter son quartier général à Tongres. Tous tes soirs, des acteurs venaient distraire son état-major des travaux de la journée, et l'armée concentrée dans un espace restreint, abondamment pourvue de vivres, se croyait sur le point d'entrer dans ses quartiers d'hiver, lorsqu'un ordre du maréchal la tira de son erreur. L'ennemi venait de commettre une faute inexplicable, en sedéplopnt entre Houlain et Grâce sur une ligne étendue, peu épaisse et coupée au centre par deux ravins, l'un allant à la Meuse et l'autre au Jaar. Dans cette position, les deux ailes ne pouvaient communiquer entre elles que du côté de Millemont par un passage étroit. Après s'être convaùicu de cette imprudence, à laquelle il avait eu peine à croire sur les premiers rapports qu'il avait reçus, le ntaréchat de Saxe résolut d'en tirer immédiatement parki. Il passa la nuit du 8 au 9 octobre à dicter ses ordres^ et la journée du 10 à faire exécuter par ses troupes les mouvements qu'il avait prescrits. Le soir, il y eut comédie à Tongres, comme à l'ordinaire. Les soldats et les officiers qui assistaient en grand nombre au spectacle n'avaient aucune idée de ce qui se préparait, quand une actrice, après avoir débité son rôle, s'avança vers h rampe do théâtre et se mit à chanter cet impromptu :
Demain nous donnerons relâche, Quoique le dù'ecteur s'en fâche.
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Vous voireûl comblé naid^Eira; Hais il faut songer à \a gloire.
Nous ne songeons qu'i vos plaisirs, Vous, ne soDgez qn'l la victoire.
Parut ensuite l'aide-major de service qui annonça aux spectateurs enthousiasmés que la retraite servirait de générale, et que vers dix heures, des balles et de la poudre seraient distribuées aux différents corps. Le lendemain, toute l'armée déboucha sur douze colonnes d'infanterie et huit de cavalerie dans les plaines de Liège.
L'armée autrichienne avait sa droite appuyée sur le village 'de Houtain, et par sa gauche, elle se reliait i dans le village de Liers aux Haoovriens qui, avec les Hessois, formaient le centre et occupaient les villages de Baucoux et de Varoux. Les Hollandais, qui s'étendaient jusqu'au village d'Ans, un peu en' retrait de Raucoux, formaient la gauche, abritée derrière un ravin. Un orage, qui avait éclaté dans la nuit, avait contraint les Français à ne se meltre en marche qu'à huit heures du matin, ce qui avait permis aux ennemis, prévenus déjà par les mouvements de la veille, de prendre leurs dispositions pour soutenir le combat.
A midi seulement, les deux armées se trouvèrent en présence. La bataille s'engagea sur la droite du m»réchal. Trente-six pièces de canon firent taire l'artillerie hollandaise placée dans le village d'Ans, el les Français s'élancèrent à l'assaut, enlevèrent l'une après l'autre les haies qui dans ces pays défendent tous les héritages, et rejetèrent leurs ennemis dans la plaine. Pendant cette attaque, qui avait pour but de séparer les Hollandais de la Meuse, les villages de Liers et de
Raucoux furent attaqués avec vigueur, et les fortifications dont on les avait entourés, emportées successivement. Les alliés abandonnèrent dans Raucoux douze pièces de canon et plusieurs drapeaux. Le maréchal, dépassant rapid^nent ce village, courut à la Meuse pour couper la retraite aux Hollandais ; mais quand il arriva, il les vit se précipiter sur leurs ponts, harcelés par la cavalerie française dont ils ralentissaient la marche par un feu partant de derrière toutes les haies et de tous les plis du terrain. L'armée française qui, dans la poursuite, avait porté sa droite à Votême, côtoyait les hauteurs qui dominent la Meuse, et faisait tous ses efforts pour empêcher l'armée alliée d'atteindre ses ponts, quand la nuit vint envelopper le champ de bataille, où gisaient trois mille Français à côté de sept mille ennemis.
Le lendemain, les Français rentrèrent à Tongres, les alliés repassèrent la Meuse, et après cette victoire plus brillante qu'utile, les deux adversaires se préparèrent à prendre leurs quartiers d'hiver. Le roi apprit à Fontainebleau la victoire qui venait de jeter un nouveau lustre sur ses armes. Paris accueillit avec enthousiasme le seul général qui, dans cette fatale guerre, avait su obtenir des succès. Le 14 novembre, le maréchal fut reçu par le roi avec la plus grande distinction. Le SO, il parut à l'Opéra, où, au milieu des applaudissements de toute la salle, la première cantatrice, s'avançant sur la scène et se tournant vers lui, lui adressa ce compliment :
'e nalUur que le pUJsir inspire, Se ftit entendre en ce séjour; Dn eil^we guerrier, Mchericel empire,
MADAME DE POHPADOUR de 174S a 1746.
Tout m'annonce aujourd'hui le fortuné retour.
Sur les aile» de 1a victoire
Revenez, héros, revenez I Jouitaei près de nous rtes lauriers que la gloire
Aux champs de Mars vous a donnés *.
.yG00g[f
in PIÈCES JUSTIFICATIVES.
Châpitu !••• — Recettes.
1' Un métier de lafTetas d'Angleterre ayant fabriqué dans le couranl de l'année 8 pièces de 100 aunes . à 14 sols de façon par aune, donne 960
2* Un métier de tailetas de 00 portées ajant fabriqué Spièces de 100 aunes à 13 sols, donne 520
3° Un métier de lafTetas de 80 portées ayant fabriqué 8 pièces de 100 aunes a 12 sols, donne 480
4° Reprise de la nourriture, huile à brûler, blanchissage et tordage fournis au compagnon, yu que tous cesarticles sont compris danslelableaude la dépense 240
Total de la recette 1,800
Cbapitre II. — Défenses.
Pain de six personnes, compris le compagnon,
10 livres à 2 sols 365 ■
Vin, une pinte à 6 sols 109 »
Viande, supposant tous les jours gras, 2 liv. 1/2
S 6 sols . . . 273 »
Sel, poivre, huile, vinaigre, fruits, hortolage. . . 50 »
Huile à brûler 60 16
Bois, charbon de bois, 20 voies charbon de pierre. 54 15
Six journées perdues pour monter la garde bourgeoise 10 14
Barbe, tabac, capitation, entretien du mobilier. . 30 10
Couches, trousseau, suite de couches 60 16
Location 136 n
Entretien de 3 métiers à 6 sols par jour. '. . . 109 •
Pliage de 24 pièces à 5 sols 6 1
Tordage, remetlage et nourriture delà tordeuse. . 31 4
Montage des pièces, perle de 16 journées. . . 31 4
Gages du domestique 45 12
Cages du nourricier et entretien de l'enfant en
nourrice 79 <
Les 2/'3 de la façon de l'augleterre payée au compagnon, sauf la reprise de la nourriture portée à
l'article 4 du chapitre de la recette 401 10
A reporter. . . 1936 9
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